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Introduction

Un ouvrage de plus sur le marketing… Est-ce bien nécessaire ?

Entre les « bibles » d’auteurs renommés, les ouvrages théoriques d’universitaires ou de consultants, et les méthodes « en kit », il existe un large choix d’ouvrages en marketing.

Pourtant, à y regarder de plus près, très peu apportent des réponses concrètes aux interrogations des responsables de PME, artisans ou commerçants, auto-entrepreneurs, et notamment à leur question principale : « Comment le marketing direct peut-il m’aider à vendre plus ? »

Ainsi, c’est pour répondre à ce manque en matière d’ouvrages de synthèse et de solutions techniques en marketing direct qu’a été réalisé ce livre.

Conçu comme un guide pratique, il a pour but de vous permettre de mettre en pratique vos propres actions marketing, de façon totalement autonome et d’en mesurer les coûts et les résultats.

À QUI EST DESTINÉ CET OUVRAGE ?

Cet ouvrage est destiné à tous les professionnels qui souhaitent disposer de tous les éléments pour concevoir, mettre en œuvre et suivre leurs propres actions de marketing direct offline et online : dirigeants de TPE, cadres commerciaux en entreprise, artisans, commerçants, auto-entrepreneurs.

Il est également destiné à l’étudiant en marketing ou en école de commerce qui souhaite découvrir concrètement les applications du marketing direct au quotidien.


LES OBJECTIFS DE CE LIVRE

Ce livre aura atteint son but s’il vous incite à vous lancer dans la réalisation de vos propres opérations de marketing direct, avec un budget et des moyens mesurés.

À l’issue de la lecture de cet ouvrage, vous devrez être en mesure de :



	Définir vos objectifs, en faisant le point sur vos attentes en termes de marketing. S’agit-il pour vous de développer votre notoriété, vendre un produit en particulier, fidéliser vos clients actuels ?

	Choisir les supports de marketing direct appropriés : à partir de la définition de votre objectif, de votre cible, en fonction des fichiers dont vous disposez et de votre budget, vous pourrez choisir les actions marketing les plus adaptées : offline (mailings, fax-mailings, phoning, salons) ou online (catalogue sur internet, e-mailing, marketing mobile).

	Mettre en œuvre les actions marketing choisies : pas à pas, nous vous guiderons dans la réalisation des opérations que vous avez sélectionnées, afin que rien ne vous échappe et que le message diffusé corresponde bien à votre souhait initial.

	Disposer d’outils simples et fiables pour suivre une opération de marketing direct : cet ouvrage vous propose, pour chaque catégorie d’actions de marketing direct, les indicateurs permettant d’apprécier en détail le coût de revient, et de mesurer précisément les retombées et l’efficacité de vos opérations.

	Aller plus loin : une fois que vous maîtriserez les opérations promotionnelles mettant en œuvre un seul type de support, nous vous inviterons à progresser dans votre démarche marketing. À la fin de cet ouvrage, vous trouverez un chapitre vous présentant le fonctionnement d’actions plus complexes et mettant en œuvre plusieurs supports de façon combinée : le multicanal.



COMMENT UTILISER CE GUIDE ?

Cet ouvrage a été conçu sous forme de chapitres indépendants, présentant pour chaque support du marketing direct, les phases de préparation, de réalisation et de suivi.

En fin d’ouvrage, des références bibliographiques, vous conduiront vers des ouvrages plus précis, si vous souhaitez disposer d’informations complémentaires sur certains aspects du marketing direct.

Un lexique complet vous propose les définitions des termes courants du marketing direct.

Enfin, la webographie présente en fin d’ouvrage vous permettra de retrouver en ligne les sites des organismes et principaux prestataires du marketing direct.





Partie I

LE MARKETING DIRECT POUR VENDRE PLUS
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UN ZEST DE THÉORIE AVANT DE COMMENCER

Les aspects théoriques, très peu pour vous ! C’est d’ailleurs pour cette raison que vous avez choisi ce livre, pour son aspect pratique et « non-verbeux ». Rassurez-vous, vous avez fait le bon choix !

Cependant, avant d’entreprendre des actions de marketing direct, il convient de vous familiariser avec quelques notions-clés du marketing, qui vous permettront de mieux comprendre les mécanismes en jeu dans les actions que vous mettrez en œuvre.

1. UNE DÉFINITION DU MARKETING DIRECT

Selon Dubois et Nicholson, deux auteurs reconnus en marketing,

« le marketing direct correspond à une forme particulière de la démarche marketing qui se caractérise par :



	l’utilisation de bases de données permettant d’établir des contacts personnels et différenciés entre l’entreprise et ses clients ou prospects ;

	le recours à toute technique de promotion et communication qui a pour effet de :

	susciter une réponse immédiate ou à court terme,

	fournir à la cible visée les moyens de transmettre directement cette réponse à l’entreprise. ».




Les techniques employées en marketing direct sont très diverses et vont de la classique vente par correspondance (VPC) à l’aide de catalogues imprimés, jusqu’à l’utilisation de la téléphonie mobile, en passant par la vente directe sur internet.

Aussi le marketing direct est-il particulièrement adapté :



	aux entreprises souhaitant étendre leur clientèle pour une gamme de produits ou services donnée ;

	aux entreprises qui souhaitent développer leur niveau de vente sur leur clientèle actuelle ;

	aux sociétés qui désirent optimiser leur communication ;

	aux entreprises privilégiant une démarche relationnelle mettant en avant la personnalisation des contacts commerciaux, la fréquence et la qualité du suivi des clients et l’écoute de leurs attentes à travers des outils favorisant l’interactivité et la remontée des informations.





2. LES ÉTAPES D’UNE OPÉRATION DE MARKETING DIRECT

Pour être efficace, toute opération de marketing direct, quelle qu’elle soit, devra respecter la chronologie suivante (voir encadré ci-dessous).
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3. LE CYCLE DE VIE CLIENT

Il correspond à la succession chronologique des 4 phases suivantes :



	identification du client potentiel ;

	communication auprès du client potentiel ;

	acquisition ou conquête du client ;

	fidélisation du client.


Ce concept est central dans le domaine de la relation client. La connaissance du cycle de vie client va en effet orienter l’ensemble de la démarche marketing de l’entreprise, en déterminant le choix des actions, des cibles et des produits vendus.

Les deux premières phases intéressent peu le marketing direct. En revanche, les phases d’acquisition et de fidélisation sont au cœur de la démarche de marketing direct et correspondent aux deux grands choix qui s’offrent à l’entreprise.

Avant de mener toute action de marketing direct, il convient ainsi de s’interroger sur la phase dans laquelle on se situe, par l’analyse de son fichier clients, du marché, de son offre…

Cela revient à se poser la question suivante : « Est-ce que je souhaite conquérir de nouveaux clients (acquisition de nouveaux clients) ou bien vendre davantage à mes clients actuels (fidélisation) ? »

Il est en effet illusoire de penser que l’on peut « vendre tout à tout le monde ». L’interrogation portant sur l’objectif principal de notre campagne de marketing direct : acquisition ou fidélisation client, est donc fondamentale.


4. LE CYCLE DE VIE DU PRODUIT

Au même titre que le cycle de vie client, la connaissance du cycle de vie du produit va permettre de préciser la démarche de marketing direct.

Les actions de marketing direct devront en effet être adaptées à la phase dans laquelle se situe le produit que l’on souhaite vendre.


	Phase de lancement : phase du cycle de vie du produit qui correspond à la mise du produit sur le marché. C’est une phase gourmande en dépenses de marketing direct, liées au lancement du produit (publicité, référencement, promotion et animation des ventes…) alors que les volumes de ventes sont encore faibles.

	Phase de croissance : phase du cycle de vie du produit qui correspond à la diffusion continue d’usage du produit et à une situation de présence établie en distribution. Cette phase correspond généralement à celle de la fidélisation de la clientèle. Les dépenses en marketing direct restent élevées, mais l’activité liée au produit peut devenir rentable en fin de phase.

	Phase de maturité : il s’agit de la période pendant laquelle les ventes évoluent peu, car le produit est connu, et l’environnement est devenu très concurrentiel. Les dépenses en termes de marketing direct pour des produits situés dans cette phase sont limitées : ce sont des dépenses « d’entretien ». Cette phase de maturité permet normalement d’atteindre une bonne rentabilité.

	Phase de déclin : Phase du cycle de vie du produit qui correspond à une baisse plus ou moins brutale des ventes, parce que des produits concurrents sont apparus ou parce qu’on passe d’un marché d’équipement à un marché de renouvellement. Le bénéfice global baisse mais le bénéfice unitaire peut se maintenir car les investissements marketing sont limités.



5. LE MARKETING-MIX

Aussi appelé plan de marchéage, le marketing-mix désigne l’ensemble des actions marketing prévues ou réalisées dans les 4 domaines suivants :



	politique de produit ;

	politique de prix ;

	politique de communication ;

	politique de distribution.


Il s’agit des 4 grands domaines dans lesquels il est possible d’agir en termes de marketing.

La mise en œuvre du marketing-mix doit permettre d’atteindre les objectifs découlant de la stratégie marketing. Les décisions prises au sein des différentes variables sont interdépendantes.

Une réflexion poussée concernant ces quatre dimensions doit nécessairement précéder toute démarche de marketing direct.

Ces 4 univers d’actions sont également appelés « les 4 P du marketing-mix » : initiales de ces termes en anglais (Product, Price, Promotion, Place).


6. LE BENCHMARKING

Le benchmarking est une méthode développée au début des années 80 par la société Xerox, et visant à « trouver, au niveau mondial, l’entreprise ou les entreprises qui réalisent de la manière la plus performante un processus ou une tâche donnée, de l’étudier (« benchmarker ces entreprises ») et d’adapter ensuite ce processus à sa propre entreprise ».

Pour une entreprise, il s’agit donc de se comparer aux « leaders » qui se positionnent sur le marché, de s’inspirer de leurs idées, de leurs pratiques, de leurs fonctionnements et de leurs expériences afin que les pratiques en interne s’améliorent.

L’application du benchmarking au marketing direct consiste à observer les démarches marketing, collecter les supports commerciaux, argumentaires utilisés par vos concurrents, et vous en inspirer pour vos propres opérations de mailing, d’e-mailing…

Bien entendu, il est hors de question de reprendre mot pour mot le texte d’un mailing qui vous a semblé efficace, car cela reviendrait à nier vos spécificités et pourrait être incompatible avec votre objectif.

Cependant, vous pouvez collecter, analyser et adapter les meilleures idées de vos concurrents.

Cette démarche peut également concerner vos propres supports promotionnels : une opération de mailing qui a bien fonctionné Il y a quelques mois peut être remise au goût du jour en modifiant les tarifs, illustrations pour gagner en modernité, et générer le même niveau de rentabilité.


7. LES NOTIONS DE PUSH ET DE PULL

En matière de techniques de marketing direct, il existe deux façons d’inciter le prospect à réagir, afin de le convertir en acheteur : schématiquement, soit le prospect « vient » à l’annonceur après y avoir été incité : on parle alors de technique de « pull marketing ». L’annonceur « attire » le prospect vers lui en l’incitant à demander des informations par téléphone, à rechercher sur internet.

Soit l’annonceur « va » vers le prospect en lui proposant une offre intéressante, par l’intermédiaire d’un support promotionnel : mailing, fax ou e-mailing par exemple. On parle alors de « push marketing ». L’annonceur « pousse » l’offre vers le prospect.

Toutes les diffusions de messages (mailing, fax-mailing, e-mailing, phoning, publicité en ligne ou hors ligne) sont considérées comme des techniques de « push ». Ce sont les méthodes dominantes en marketing direct.

Les méthodes dites de « pull » sont plus complexes et requièrent une planification complète. C’est le cas par exemple de la démarche d’optimisation du référencement d’un site internet dans les moteurs de recherche. Les internautes font eux-mêmes la démarche de rechercher sur un site internet. Ce sont eux qui prennent l’initiative de « venir jusqu’à l’offre ».

Bien que les techniques traditionnelles de push marketing peuvent sembler a priori plus efficaces, les stratégies de pull marketing se révèlent être très payantes, car moins agressives commercialement, et plus fines dans leur approche.

Ainsi, les statistiques globales de fréquentation des sites web nous montrent que les internautes visitant un site suite à une recherche effectuée grâce à un moteur, et donc considérés comme recrutés par une technique de « pull marketing », naviguent en moyenne sur 6 ou 7 pages, contre 2 ou 3 pages pour les consultations engendrées par des publicités, et donc selon une méthode de « push marketing ». Et si l’offre qui leur est proposée leur semble intéressante, ils deviendront plus facilement des consommateurs fidèles.

Pour être parfaitement efficace, une campagne de marketing direct sera construite à partir d’un plan marketing conjuguant les techniques « pull » et « push ».


8. L’ÉLASTICITÉ-PRIX

Ce concept est central en marketing et notamment en marketing direct car il permet d’évaluer l’évolution de la demande par rapport à une modification du prix du produit.

Nous l’avons vu précédemment, le prix est l’une des quatre variables du marketing – l’un des « 4 P » du marketing – sur laquelle on peut agir pour stimuler la demande.

Mais de quel niveau faut-il faire varier le prix, à la hausse ou à la baisse, pour générer une meilleure efficacité de nos campagnes de marketing ?

L’efficacité de ces variations de prix dépendra du coefficient d’élasticité de la demande par rapport au prix, donné par la formule :


e = [ (Q1 – Q0) / Q0) ] / [ (P1 – P0) / P0) ]


où :

e = élasticité de la demande par rapport au prix

P0 = prix initial

P1 = prix modifié

Q0 = quantité vendue au prix P0

Q1 = quantité vendue au prix P1

L’élasticité est normalement négative, car une augmentation du prix conduit généralement à une diminution de la demande.

Cependant, pour certains produits, ou à certaines périodes, l’élasticité de la demande par rapport au prix peut être nulle voire positive, ce qui signifie alors qu’une augmentation de prix peut générer une augmentation des quantités commandées !

Si e < – 1 : la demande est très élastique, ce qui signifie qu’une variation de prix entraîne une variation plus que proportionnelle des ventes. Ex. : lorsque e = – 2 si le prix augmente de 10 %, les ventes baissent de 20 %. Dans ce cas, une promotion a un effet positif sur le niveau des ventes, et le coût de la promotion est compensé par l’augmentation du volume des ventes.

Si e = – 1 : la demande est élastique. La réaction des clients est inversement proportionnelle à la variation à la hausse ou à la baisse du prix. Ex. : si le prix baisse de 10 %, les ventes augmentent de 10 %. Les remises tarifaires ont un impact neutre sur le volume des ventes.

Si e = 0 : la demande est inélastique. Le volume des ventes n’est pas affecté par une augmentation ou une baisse des prix. L’outil promotionnel est inefficace lors des campagnes de marketing direct.

Si e > 0 : cette situation est rare, et réservée à certains produits ou certaines périodes spécifiques. Le volume des ventes augmente en même temps que le prix du produit. Ex. : e = 0,5. si le prix augmente de 10 %, les ventes augmentent de 5 %. On parle alors d’effet « Veblen ». Ce phénomène relève d’un facteur psychologique. L’achat d’un bien au prix élevé est perçu comme un signe social par les consommateurs. Ex. : certains produits liés à la mode, au luxe, à la technologie.

Avant de mener une campagne de marketing direct, l’analyse précise de l’élasticité de la demande par rapport au prix pour notre offre, ou pour notre marché, nous précisera s’il est intéressant ou non d’agir sur la variable prix pour stimuler la demande. Cette analyse de l’élasticité est très enrichissante mais complexe, car elle requiert de nombreuses expérimentations (variations des prix à la hausse ou à la baisse pour mesurer l’impact sur les commandes) avant d’aboutir à une conclusion certaine.

Questions — Réponses


« J’ai entendu parler des “4 P” du marketing. Qu’est ce que c’est et en quoi cela concerne t-il le marketing direct ? »

Les « 4 P » du marketing correspond aux quatre principaux leviers sur lesquels une démarche marketing peut s’appuyer. Ces éléments sont : le produit, le prix, la promotion (ou publicité), la place (ou distribution). Ce sont également des éléments centraux dans une démarche de marketing direct.

« En quoi la connaissance du cycle de vie de mes clients peut-elle me permettre d’être plus efficace en termes de marketing direct ? »

L’analyse du cycle de vie de vos clients peut vous apporter plusieurs indications exploitables dans votre approche commerciale : l’estimation de la durée de vie moyenne de vos clients peut vous permettre de programmer des actions de fidélisation avant qu’ils ne vous quittent. La reconquête d’un client est beaucoup plus laborieuse et coûteuse que l’« entretien » d’un client actuel. De même, en isolant dans vos fichiers un groupe de clients « matures », vous serez à même de leur proposer des offres complémentaires, qui viendront augmenter leur panier moyen.

« Je pensais que le benchmarking était réservé aux grandes entreprises ? » Une démarche de benchmarking construite et suivie est un atout majeur en marketing direct, et n’est pas réservé aux grandes entreprises. En observant les façons de procéder de vos concurrents directs ou indirects : les supports qu’ils emploient, le discours qu’ils utilisent, les types de promotions mises en avant…, vous pourrez économiser du temps et de l’argent. Mais attention, souvenez-vous « qu’imiter n’est pas singer ». Votre entreprise et ses produits sont uniques, il faut donc les différencier de la concurrence.
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LES SUPPORTS DU MARKETING DIRECT

Il y a quelques années, on ne donnait pas cher du « bon vieux » mailing papier adressé par la Poste. Emporté par la folie de l’internet, on imaginait que tous les supports papier disparaîtraient progressivement et laisseraient la place à des supports de promotion exclusivement numériques.

Les chiffres actuels semblent nous donner tort. Si de nouveaux supports, électroniques pour la plupart, ont fait leur apparition et se développent régulièrement, il semble que les supports traditionnels ont encore un bel avenir devant eux.

À cela plusieurs raisons : l’essor des techniques d’impression numérique en premier lieu, qui offre des possibilités de personnalisation presque illimitées, pour des coûts relativement faibles, et répond ainsi à la demande des annonceurs souhaitant travailler en « one to one », c’est-à-dire entretenir une relation quasi personnelle avec leurs clients et prospects.

Et d’autre part, le développement des opérations en multicanal, qui combinent efficacement supports en ligne et supports traditionnels.

1. QUELQUES CHIFFRES SUR LE MARKETING DIRECT

Avec une dépense globale de 13 milliards d’euros en 2009, le marketing direct et relationnel constitue le premier vecteur de communication des annonceurs en France, et représente plus de la moitié des dépenses de communication de l’ensemble des entreprises.

Le mailing traditionnel, adressé aux prospects par courrier reste, de loin, le premier support du marketing direct et relationnel utilisé par les annonceurs. Si on y ajoute les éditions publicitaires (et notamment les catalogues, adressés ou non), on constate que les supports imprimés ou print représentent encore plus de 60 % des investissements en marketing direct et relationnel en 2009.


2. LES 2 GRANDES FAMILLES DE SUPPORTS

Parmi les supports utilisés dans le cadre du marketing direct, une distinction peut être opérée entre supports offline et supports online.

On désigne par offline tous les supports traditionnels imprimés (catalogues, mailings, imprimés sans adresse, bus mailing, fax, inserts presse, face à face, salons professionnels) ainsi que le téléphone.

Les supports online désignent quant à eux tous les moyens de contacts électroniques et interactifs avec les prospects et clients : internet, e-mailing.

Développement des technologies aidant, la frontière entre ces deux grandes familles de supports marketing est de plus en plus floue.

Ainsi, les outils du marketing mobile (SMS et MMS) qui relèvent de la technologie de l’internet en utilisant le téléphone portable, sont classés indifféremment en offline ou online. Dans cet ouvrage, ils seront traités dans la partie consacrée aux outils online.

De même, la mise en œuvre d’opérations en multicanal nécessitant l’utilisation conjointe de plusieurs types de supports conduit à ne plus opposer systématiquement les deux grandes familles de supports.

● Les supports traditionnels (supports offline)

Le catalogue papier : il présente la gamme de produits et de services de l’entreprise, qu’elle soit complète ou non. C’est un des médias privilégiés de la vente à distance et donc du marketing direct, car il offre une surface de vente conséquente.

Son format et son volume sont variables, et la gamme de produits et de services qu’il présente peut aller d’une dizaine à plus de 50 000 références.

Les caractéristiques principales du catalogue sont :



	son exhaustivité pour une gamme ou un public : le catalogue présente généralement l’ensemble de la gamme de produits ou de services de l’entreprise ;

	sa durée de vie limitée, généralement à un an, du fait des changements tarifaires et de gammes de produits de l’entreprise ;

	son nécessaire cohérence par rapport à l’image de l’entreprise : souvent le catalogue est le vecteur principal de communication de l’entreprise. Il doit donc être fidèle à la charte graphique de l’entreprise.


On peut distinguer 3 catégories de catalogues :



	les catalogues généralistes : ils regroupent plusieurs gammes de produits ou services pour plusieurs cibles distinctes dans un même document ;

	les catalogues spécialisés : ils présentent une gamme pour plusieurs publics ou plusieurs gammes pour un public particulier ;

	les catalogues de « niches » : ces catalogues à forte valeur ajoutée présentent souvent un contenu technique, et s’adressent à un marché particulier ou limité. C’est le concept qui se rapproche le plus du « one to one » marketing, à savoir une offre spécifique pour un type de clients spécifiques.


Le mailing (ou publipostage) : il s’agit de la forme la plus classique de support offline, à savoir le courrier sous enveloppe que l’on reçoit par la poste. Le mailing est un support personnalisable.

L’imprimé sans adresse (ou ISA) : il s’agit d’un courrier non personnalisé, distribué en boîte aux lettres. Ce support permet une segmentation géographique, et représentait 6,2 % des investissements en marketing direct en 2007. Le ciblage des imprimés sans adresse peut se faire selon 3 critères :



	un ciblage géographique au départ affiné par la Poste qui propose des profils différents : quartier, communes, villes ;

	un ciblage socio-démographique en fonction de l’habitat ;

	un ciblage comportemental en fonction des habitudes de consommation.


L’efficacité de ce support est plus faible que pour un mailing classique car le ciblage reste moins précis.

Le bus-mailing : support de moins en moins utilisé, il consiste à réunir, dans un même envoi postal, les offres de plusieurs annonceurs. Les destinataires intéressés renvoient un coupon-réponse afin d’obtenir des informations sur les produits sélectionnés. Le plus souvent, le bus mailing est un petit paquet de cartes d’un format standard de 14 × 9 cm, emballées sous un film transparent, mais il peut également se présenter sous forme de chéquier ou de catalogue. Dans ce cas, le destinataire doit détacher les cartes qui l’intéressent avant de les renvoyer. Les coûts de réalisation et d’envoi sont répartis entre les différents annonceurs. C’est un support mono produit, compte tenu du faible espace disponible, et qui permet une approche ciblée. Lorsqu’un seul et même annonceur propose l’ensemble de sa gamme de produits, on parle de solo bus mailing.

Le fax-mailing : ce support est utilisé principalement en B to B, ou business to business (d’entreprise à entreprise) car le taux d’équipement des particuliers en télécopieurs reste assez limité, malgré l’essor récent des équipements multifonctions (imprimante, scanner, télécopieur). Un fax-mailing se compose d’un message correspondant à une page A4, soit un format 21 × 29,7 cm généralement, et rarement plus de 2 pages.

L’avantage du fax-mailing est son coût assez faible. En contrepartie, c’est un support d’aspect peu qualitatif, en noir et blanc, qui impose de fortes contraintes au niveau de la forme, ce qui limite la portée du message qu’il peut véhiculer, et peut nuire à l’image de l’annonceur.

La capacité de ciblage du fax-mailing est moyenne, les télécopieurs étant souvent affectés à un service et non à un individu en particulier.

L’encart presse : il s’agit d’un document promotionnel ajouté par un annonceur dans un magazine. On distingue l’encart broché, qui est lié au support, de l’encart jeté, qui est libre. Il est utilisé indifféremment en B to B et en B to C. Le format de l’encart presse est généralement inférieur à celui de la publication qui l’inclut, pour faciliter son intégration dans le support presse. Le ciblage de l’encart presse est directement lié à celui de son support. Ses coûts sont variables, en fonction de la publication à laquelle il est attaché, et de l’exclusivité ou non qui est allouée à l’annonceur.

L’insert presse : il s’agit d’une publicité insérée dans une revue. Il est moins visible qu’un encart broché ou jeté car il est rarement exclusif à un seul annonceur.

L’encart colis : son principe est similaire à celui de l’encart presse. Il s’agit d’un document promotionnel inséré dans ses propres envois de marchandises ou dans un colis voisin (on parle alors d’asile colis). C’est un outil de marketing direct attrayant du fait de la proximité du colis, de la grande réceptivité du client et de la possibilité de ciblage plus importante que celle de l’encart presse, sur des critères géographiques et comportementaux.

Le phoning ou télémarketing : il consiste à joindre ses prospects ou clients par téléphone, qu’ils soient particuliers ou professionnels en entreprises. La grande efficacité du support téléphonique est liée à la relation immédiate et directe qu’il permet avec le client. On se situe dans une relation de personne à personne « one to one », qui permet des ajustements individuels en termes d’argumentaires déployés et de réponses aux objections formulées par les clients. Le ciblage des campagnes est très précis dès lors que l’on bénéficie d’un fichier de contacts bien qualifié. Les coûts des campagnes de télémarketing sont élevés : ressources en personnel, frais fixes de création de scénarios d’appels, frais de téléphonie. Les campagnes de phoning peuvent être réalisées en interne ou confiées à des prestataires spécialisés : les « call-centers » ou plates-formes de marketing téléphonique.


● Les nouveaux supports (supports online)

Le catalogue sur internet : il répond à la même logique que le catalogue en version papier, à savoir présenter l’ensemble d’une gamme de produits ou de services proposés par l’entreprise. Son principal atout réside dans la possibilité de présentation plus complète des produits qu’il permet. Contrairement à un catalogue papier, un catalogue sur internet ne sera pas lié à des contraintes de volume (nombre de pages) et de poids. Les produits peuvent être présentés via des pages en cascades, avec de nombreuses photos, des descriptifs détaillés, une démonstration vidéo des produits, des témoignages clients… De même, il permet d’actualiser en temps réel les données relatives aux produits : tarifs, fonctionnalités… et de générer des commandes immédiates, via une boutique en ligne associée au catalogue.

Les seules contraintes d’un catalogue sur internet sont les suivantes : la connexion nécessaire des prospects à l’internet, l’ergonomie plus délicate que pour un catalogue papier : les informations sont « à plat » et non hiérarchisées, la navigation dans le catalogue internet doit donc être optimisée, et dans tous les cas, non calquée sur celle du catalogue papier.

L’e-mailing : il consiste à adresser une offre promotionnelle par courrier électronique , à un ensemble de prospects ou de clients qui en ont fait la demande ou tout du moins, ne s’y sont pas opposés. C’est un support de marketing direct très rapide et peu coûteux, qui permet des opérations très ciblées du fait de la nominativité des adresses, et qui autorise une grande créativité : couleurs, images, son, vidéo, liens vers un site internet. Son principal inconvénient est celui de la « délivrabilité » des messages : les messageries électroniques étant saturées de courriers non désirés ou « spams », des logiciels de filtrage automatique empêchent désormais une bonne partie de ces messages d’aboutir à leurs destinataires.

Le marketing mobile : nouveau venu dans la cour des outils de marketing direct, il consiste à adresser une offre promotionnelle par le biais du téléphone mobile. Support principalement destiné, pour l’heure, à une cible de particuliers, il utilise à la fois la technologie du téléphone et de l’internet dans la communication avec les prospects.



3. MARKETING OFFLINE OU ONLINE : UNE APPROCHE IDENTIQUE

On oppose généralement les démarches de marketing online, c’est-à-dire utilisant des supports liés à l’internet, et de marketing offline, utilisant des supports « print ».

Au-delà des quelques supports présentés précédemment, il est intéressant de constater que quelque soit le type de solution choisie, print ou internet, et notamment parmi les outils présentés précédemment, les enjeux marketing restent identiques.

Ainsi, il est possible de trouver les équivalences suivantes entre démarche marketing offline et online :






	Marketing offline ou « traditionnel »
	Marketing online ou « E-Marketing »


	Supports offline ou print
	Supports online


	Plaquette d’entreprise
	Site web institutionnel ou « corporate »


	Catalogue papier avec recherche par som maire
	Catalogue en ligne avec recherche par mot clé


	Mailing
	E-mailing


	Conférences ou petits déjeuners
	Forums, chats en ligne


	Etudes quantitatives
	Enquêtes en ligne


	Marketing personnalisé
	Marketing « one to one » en ligne


	Marketing téléphonique
	Passerelles web / centres d’appels


	Veille concurrentielle et commerciale : recherche documentaire
	Outils de veille sur internet


	Consumer magazine
	Newsletter


	Echantillon gratuit « physique »
	Extraits de CD ou de livres téléchargeables / logiciels téléchargeables en version de démonstration ou limitée


	Coupon de réduction papier
	Coupon de réduction électronique « e-couponing »


	Publicité presse et média
	Bandeaux publicitaires internet


	Merchandising en magasin
	Boutiques en ligne et e-commerce




4. LES CARACTÉRISTIQUES DES SUPPORTS DU MARKETING DIRECT

En plus de la classification des supports du marketing direct en fonction de leur forme : offline ou online, il est possible de les distinguer selon d’autres critères, plus structurels , qui détermineront l’usage qui peut en être fait :



	L’espace disponible : il s’agit de l’espace alloué pour pouvoir exposer une offre ou développer un argumentaire. Certains supports offrent une surface plus réduite que d’autres, et ne permettent pas de présenter avantageusement une offre complexe. C’est le cas par exemple du SMS, qui en limitant les messages à 160 caractères, exclut la promotion de produits ou services très techniques. À l’opposé, l’internet permet de disposer d’un espace quasi illimité pour présenter ses produits.

	La possibilité de ciblage / personnalisation : certains supports permettent un ciblage et une personnalisation totale du message. C’est le cas par exemple du mailing, qui peut être complètement adapté au prospect grâce aux techniques de publipostage personnalisé. Cette possibilité de personnalisation du message et de l’offre est encore plus évidente pour les opérations de phoning, qui par nature, engagent un dialogue entre un opérateur et chacun des prospects, et permettent donc une adaptation complète de la démarche commerciale au prospect.

	La qualité perçue du support : pour certaines entreprises ou certains secteurs d’activité (mode, luxe, automobile, banques), l’image véhiculée par les supports marketing eux-mêmes compte presque autant que le discours employé. L’utilisation de certains supports peut être perçue comme bas de gamme, c’est le cas du fax ou de certains e-mailings par exemple, et ne seront donc pas privilégiés dans l’approche marketing. D’autres supports sont a contrario perçus comme valorisants pour l’entreprise : c’est le cas du phoning lorsqu’il est suffisamment ciblé et administré correctement, par exemple par une équipe de vente en interne, qui suit chacun des prospects et clients de façon individualisée.

	Le degré d’intrusivité : le concept d’intrusivité des supports devient incontournable dans le marketing moderne, marqué par la notion de « permission » accordée par les prospects aux annonceurs. Le degré d’intrusivité correspond à la gêne éventuelle occasionnée lors de la réception du message. Par exemple, la mise en ligne d’un catalogue sur internet ne sera aucunement intrusive car cette démarche répond à une logique de « pull marketing », où le prospect accèdera lui-même à l’information recherchée. À l’opposé, dans le cadre d’une opération de « push marketing », c’est-à-dire d’émission d’une offre à destination du prospect, l’intrusivité de certains supports peut être perçue comme trop importante. C’est le cas par exemple du SMS, considéré comme très intrusif par certains prospects, qui considèrent que ce type de publicité sur leur téléphone portable porte atteinte à leur vie privée.

	La « vitesse » du support : ce concept illustre à la fois la rapidité de diffusion du message par l’intermédiaire du support considéré et également la vitesse de réaction demandée au prospect. Un fax-mailing est un support « rapide » car il est le plus souvent utilisé pour des offres ponctuelles et limitées dans le temps, et qui invitent les prospects à répondre rapidement. En revanche, un catalogue papier a généralement une durée de vie plus grande, de l’ordre de quelques mois à un an. C’est donc un support marketing « lent ». Les remontées, suite à l’envoi d’un catalogue papier, se font sur quelques semaines. Tout le défi consiste donc à « accélérer » le processus de commande sur un support lent, par le biais d’accélérateurs marketing : offres de remises limitées dans le temps, cadeaux en cas de commandes immédiates…

	La technicité du support : elle correspond à la facilité de préparation, de réalisation et de mise en œuvre de la campagne de marketing direct. Un catalogue sur internet est un support complexe, qui nécessite des ressources importantes : programmation, administration, webdesign, tests… En revanche, une campagne de fax-mailing est relativement simple à mettre en œuvre : c’est un support peu technique.

	Le coût du support : il est bien entendu lié à la composition du support lui-même, à la possibilité de personnalisation des messages et à la technicité nécessaire pour le mettre en œuvre. Un catalogue papier de 400 pages sera bien évidemment plus coûteux qu’un SMS de 160 caractères.


Caractéristiques de quelques supports utilisés en marketing direct
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5. Y A-T-IL UN MEILLEUR SUPPORT QUE LES AUTRES ?

Cette question est la première qui vient à l’esprit quand on décide de mener des actions de marketing direct. Nous l’avons vu précédemment, la batterie d’outils à notre disposition est large, tant en supports offline qu’online. Il est donc difficile de faire un choix a priori.

Les choix des supports seront fonction de plusieurs facteurs :



	Le budget alloué en premier lieu : une opération de télémarketing pourra coûter jusqu’à 100 fois plus cher par contact qu’une opération d’e-mailing.

	La cible visée : par exemple, si on souhaite promouvoir son offre auprès d’une clientèle de particuliers (opération en B to C), le fax-mailing sera à bannir, du fait du faible taux d’équipement des ménages en télécopieurs. A contrario, une opération de marketing mobile (campagne de SMS par exemple) pourra se révéler efficace sur une cible de particuliers, alors qu’elle sera auprès de professionnels en entreprise.

	L’offre : par exemple, un produit très technique vendu à des professionnels ne pourra faire l’objet d’une promotion par téléphone uniquement, mais devra être précédé d’une campagne de mailing ou d’e-mailing pour apporter une information préalable aux prospects sur les spécificités techniques du produit.

	La qualité et la nature des fichiers dont on dispose : une entreprise disposant de l’intégralité des adresses e-mail personnelles de ses clients et prospects sera davantage tentée par le support e-mailing qu’une société qui ne dispose pas de ces données et doit donc au préalable les recueillir auprès de la cible visée.

	L’organisation : une entreprise de taille moyenne, bénéficiant d’un service marketing déjà constitué, d’une base de données produits et clients complète et mise à jour régulièrement, et d’un service informatique maîtrisant la programmation pour le web pourra facilement mettre en œuvre son propre catalogue de produits sur internet.


Ainsi, même si certains supports de marketing direct, tels que l’e-mailing par exemple, connaissent un engouement sans précédent (principalement du fait de leur faible coût !), il faut bien garder à l’esprit que tous les autres vecteurs de promotion existent toujours. Ils répondent simplement à des besoins et à des contextes différents . Ainsi, il n’existe pas de support promotionnel « meilleur » qu’un autre.

Questions — Réponses


« On dit souvent que les catalogues papier coûtent cher et qu’ils seront à terme remplacés par des catalogues sur internet. Qu’en pensez-vous ? »

Il est vrai qu’un catalogue papier de qualité a un prix de revient élevé, possède une durée de vie souvent limitée et n’est pas forcément rentable. C’est pourquoi certains annonceurs privilégient de plus en plus des catalogues « online », sur internet. Cependant, cette tendance à la « dématérialisation » n’est pour l’heure pas aussi soutenue qu’attendue, à la plus grande joie des imprimeurs. Un catalogue papier reste souvent d’une lecture plus aisée, il est transportable, et répond au besoin « kinesthésique » (besoin de toucher) de nombreux prospects. Avec le développement actuel d’ordinateurs et de téléphones mobiles de plus en plus performants et les possibilités techniques de l’internet à très haut débit, il est vrai que le papier tendra à se raréfier.

« Peut-on, dans le cadre d’une même campagne de marketing direct, utiliser à la fois des supports offline : mailing, catalogues, et des supports online : internet, e-mailing ? »

Tout à fait. Lorsqu’une campagne s’appuie sur différents types de supports traditionnels ou en ligne, combinés entre eux dans le temps, on parle alors de marketing multicanal. C’est une tendance forte du marketing direct actuellement, qui permet aux opérations commerciales de gagner en efficacité, en s’appuyant sur une analyse très précise des données clients.
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DE BONS FICHIERS = 80 % DE LA RÉUSSITE DE VOS OPÉRATIONS

Vous serez peut-être étonné(e) de voir figurer si tôt dans cet ouvrage un chapitre entièrement consacré aux fichiers. Pour vous, cet aspect des actions de marketing direct peut apparaître comme secondaire au regard du type de support choisi, ou de l’objectif que vous souhaitez atteindre.

Pourtant, vos fichiers sont au cœur même de votre activité marketing ! Ils constituent votre fonds de commerce, le vivier dans lequel vous essaierez de capturer de nouveaux clients, et la condition sine qua non de la réussite de vos actions. Sans bon fichier, point de réussite…

On précise d’ailleurs souvent qu’« un bon fichier et un mauvais message valent beaucoup mieux qu’un bon message et un mauvais fichier ».

Cette maxime illustre bien la pondération relative des deux composantes, fichier et message, dans toute action de marketing direct. Un fichier de qualité contribuera à 80 % au succès de votre opération, tandis que votre message n’entrera en ligne de compte que pour 20 %. L’idéal étant bien sûr de combiner un bon message et un bon fichier !

1. L’ORIGINE DES FICHIERS EXTÉRIEURS

Quelle que soit l’opération de marketing direct que vous souhaitez mener, elle devra s’appuyer sur des fichiers de qualité.

L’option la plus fréquente, quand on débute en marketing direct, est d’utiliser ses propres fichiers clients et prospects.

L’intérêt est de nous permettre d’adresser nos premiers mailings, ou catalogues, voire nos premiers e-mailings, à l’ensemble des particuliers ou professionnels « qui nous connaissent déjà », regroupés dans des listes de diffusion d’e-mailings ou de publipostage.

Cependant, même si cette optique est incontournable pour fidéliser les clients actuels, on se trouve rapidement confronté aux limites de cet exercice :



	des informations clients et prospects incomplètes, erronées, car pas toujours actualisées ;

	des quantités de prospects ou de clients insuffisantes pour amortir la réalisation de documentations en nombre ou de supports exigeant un développement technique (e-mailings, web) ;

	un périmètre d’action trop restreint : par définition, nos prospects et clients connaissent déjà nos activités. Un ciblage plus large est souhaitable, pour développer nos ventes.


On en vient alors rapidement à la question des fichiers extérieurs, loués ou achetés auprès de prestataires (ou brokers de fichiers). Où les trouver ? Quelles informations doivent-ils contenir ? Comment sont-ils constitués ?

Avant d’entreprendre un achat ou une location de fichiers, la connaissance des origines des fichiers vous permettra de mieux évaluer leurs possibilités d’utilisation et leur exhaustivité.

Quel que soit leur contenu, les fichiers proposés sur le marché par les brokers (loueurs ou vendeurs) sont constitués soit par regroupement (compilation) de données objectives déjà existantes, soit par l’analyse des comportements des individus.

● Les compilations

Ce sont généralement les fichiers les moins onéreux, car la collecte de l’information que l’on y trouve est relativement aisée, et les données obtenues restent simples.

Il s’agit par exemple de fichiers :



	d’individus abonnés à un FAI (fournisseur d’accès à internet) ;

	d’individus abonnés au câble ;

	d’individus abonnés à un titre de la de presse écrite ;

	d’individus inscrits dans un club de sport ;

	d’individus appartenant à une association.


Ils conviennent généralement aux annonceurs recherchant une cible facilement identifiable, et répondant à des critères simples.

Exemple : Un voyagiste proposant des séjours axés sur la pratique du golf pourra avantageusement adresser une offre à toutes les personnes licenciées dans les clubs de golf français, ou de la même façon adresser son mailing à tous les abonnés à une revue sur le golf.


● Les comportements

Les fichiers de comportements sont plus complexes que les fichiers de compilation, et leur valeur ajoutée est souvent plus élevée.

La plupart de ces fichiers sont constitués à l’origine par les entreprises de vente par correspondance (en ligne ou par catalogue traditionnel), ou tout acteur économique qui possède les moyens de collecter de multiples informations sur les habitudes de consommation de ses clients : enseignes de la grande distribution, fabricants de biens d’équipements, sites internet spécialisés…

Dans le cas de la grande distribution par exemple : à chaque passage en caisse, utilisation d’une carte de crédit, d’un chèque cadeau, d’un coupon de réduction, ce sont des dizaines d’information qui sont archivées dans le système informatique des grandes surfaces : type de produit acheté, prix, quantité, heure d’achat, mode de paiement…

Toutes ces données sont ensuite traduites en différents profils de consommateurs, regroupées, puis louées ou revendues.

Une autre façon de constituer ces bases consiste à procéder à une enquête directe auprès des ménages. En échange de coupons de réduction, de bons d’achats, les millions de ménages interrogés remplissent un questionnaire extrêmement complet, et abordant des thèmes aussi divers que :



	la situation familiale ;

	le type d’habitat ;

	les revenus ;

	les véhicules possédés ;

	les produits et marques le plus souvent achetés ;

	les projets d’achat de biens d’équipement, de logement ;

	les vacances…


Les fichiers de type comportemental sont à ce jour les plus efficaces : les tris effectués après recoupements de différents critères permettent de sélectionner une population-cible très précise, qui aura toutes les chances de répondre favorablement à une sollicitation commerciale pour des produits conformes à leurs goûts et à leurs habitudes d’achat, ou proches de leurs centres d’intérêt.

Seul inconvénient, et non des moindres, de ses fichiers : leur coût élevé, à la location ou à la vente. C’est pour cette raison que certains responsables, appartenant à des sociétés non concurrentes, mais visant des cibles similaires, se tournent désormais vers un système d’échanges de données clients.



2. LE CONTENU DES FICHIERS

Qu’ils soient issus de compilation de données ou de bases de données comportementales, les fichiers se scindent en deux familles : les fichiers de particuliers et les fichiers d’entreprise.

● Les fichiers de particuliers

Ces fichiers sont utilisés lors d’opérations en B to C, ou business to consumer, soit d’entreprise à particulier. Les informations qu’ils contiennent sont d’ordre géographique, socio-démographique, ou comportemental :


 Les informations géographiques


	pays ;

	région ;

	type d’habitat : rural / urbain, centre-ville / banlieue ;

	tranches d’agglomération ;

	adresse : avec détails concernant la voie, le n°, le bâtiment ;

	téléphone ;

	fax ;

	adresse e-mail.


Les informations socio-démographiques


	civilité : Madame, Mademoiselle, Monsieur ;

	nom ;

	prénom : cette donnée est souvent utilisée pour segmenter efficacement les individus selon le critère de l’âge, quand on ne dispose pas de cette information d’autre part ;

	âge : tranche d’âge ou date de naissance ;

	nationalité ;

	situation de famille ;

	niveau d’études ;

	CSP : Catégorie socio-professionnelle ;

	style de vie ;

	métier ;

	origine de l’adresse : fichier loué, coupon…


Les informations comportementales

Ce sont les informations issues des bases de données des grandes surfaces ou collectées via des enquêtes de consommation :



	nature et historique des achats (récence des achats) ;

	fréquence des achats ;

	montant des achats.


Ces 3 premiers critères, synthétisés sous l’appellation R.F.M., pour récence, fréquence , montant, sont considérés comme fondamentaux dans l’analyse des comportements des consommateurs portant notamment sur :



	le panier moyen : chiffre d’affaires moyen généré à chaque achat du client ;

	la fidélité à la marque ;

	le mode d’achat : en point de vente, à distance par internet…

	les réactions aux sollicitations commerciales : abonnements aux newsletters, envoi de documents mailings, de fax, d’e-mail à caractère commercial autorisés par le client ;

	l’historique des opérations commerciales ;

	les réponses qualitatives à des questionnaires.



● Les fichiers d’entreprises

Ces fichiers sont utilisés lors d’opérations commerciales de type B to B, ou business to business, soit d’entreprise à entreprise. Ils fournissent des informations à la fois sur l’entreprise elle-même, et également sur les salariés qui la composent. Ils incluent les informations suivantes :


 Les informations géographiques


	pays ;

	région ;

	adresse : avec détails concernant la zone : ZAC, ZEP, ZUP, Zone Franche…, la voie, le n°, le bâtiment ;

	téléphone : standard de l’entreprise ;

	fax ;

	adresse e-mail générique de l’entreprise.


Les informations économiques


	code NAF ou APE : permet de préciser l’activité principale de l’entreprise ;

	code SIRET : donnée fondamentale pour éviter les « doublons » dans un fichier d’entreprise, chaque entreprise étant identifiée par un code SIRET unique ;

	date de création ;

	structure juridique : EURL, SA, SARL, SAS… ;

	siège ou filiale ;

	établissements secondaires ;

	répartition capitalistique ;

	effectif : au siège social et dans les filiales ;

	chiffre d’affaires : national ou export ;

	bénéfice.


Les informations comportementales


 Elles sont identiques à celles recueillies pour les particuliers.


 Les individus dans l’entreprise

Pour réaliser des actions efficaces au sein des entreprises, il est important de disposer d’informations nominatives concernant les personnes décisionnaires.

Pour bénéficier de données régulièrement actualisées, une procédure de qualification de fichiers doit être effectuée à intervalle régulier, généralement par téléphone.

Les informations concernant les salariés de l’entreprise sont les suivantes :



	nom ;

	prénom ;

	fonction ;

	responsable ou non ;

	service : éventuellement service principal et service secondaire ;

	téléphone : numéro de ligne directe si possible ;

	fax : numéro de fax personnel si possible, ou fax le plus proche ;

	adresse e-mail personnelle ;

	type : décisionnaire / acheteur / prescripteur / payeur. Ce critère est important pour les ventes d’abonnements par téléphone par exemple : si l’acheteur a donné son accord mais que la confirmation de commande n’est toujours pas parvenue, la relance téléphonique est effectuée auprès du payeur ;

	client / prospect de l’entreprise ;

	intérêt pour certains thèmes transverses, non liés à la fonction : exemple : des individus peuvent être intéressés par la conduite de projet, le management ou la communication sans que cette information ne soit liée à leur fonction ou service.




3. LA QUALITÉ DES FICHIERS

Que l’on utilise ses propres fichiers ou que l’on loue ou achète des fichiers auprès d’un prestataire, il faudra au préalable s’assurer de la qualité des données dont on dispose ou que l’on nous propose. Le risque étant de dépenser des fortunes dans un message qui ne parviendra jamais aux destinataires visés, ou de s’adresser à une cible qui n’est pas intéressée par notre offre.

Aussi, les notions fondamentales attachées à la qualité des fichiers sont les suivantes :

● Le processus de collecte

Comment ont-été collectées les données que l’on me propose de louer ou d’acheter ? C’est la première question à poser au prestataire avec qui vous envisagez de collaborer. Les données sont-elles de « première main », c’est-à-dire collectées individuellement par enquête téléphonique, ou par courrier ou par le prestataire, ou bien ont-elles fait l’objet d’un retraitement préalable ? Les adresses e-mails et les numéros de téléphones mobiles proposés ont-ils été collectés en « opt-in », c’est-à-dire avec l’accord exprès du prospect pour être démarché ? En vous informant sur le processus de collecte et donc l’origine des fichiers, vous pourrez éliminer d’entrée de jeu des listes de contacts qui vous paraissent douteuses.


● Le fichier est-il récent ?

« Plus un fichier est récent, meilleur il est. » Cette affirmation semble aller de soi. Pourtant, de nombreuses entreprises n’hésitent pas à louer ou acheter des fichiers sans même s’enquérir de la dernière date de mise à jour des adresses.

À l’arrivée, ces mêmes personnes s’étonnent d’obtenir des niveaux de NPAI (N’habite Pas à l’Adresse Indiquée) de 10 %, voire plus.

Ainsi, on estime à environ 20 % en moyenne et par an le taux d’obsolescence – ou d’usure, ou d’érosion, ou d’attrition – d’un fichier marketing classique. Pour synthétiser, après 5 ans, un fichier de prospection classique de 100 personnes ne contient plus que 30 à 35 contacts valides !

Bien entendu, ce taux d’obsolescence varie en fonction des cibles visées et des données : un fichier d’adresses e-mails personnelles ou de numéros de téléphones portables subira un taux d’usure de 30 à 40 % par an.

En revanche, un fichier simple et non-nominatif d’adresses postales d’établissements publiques n’aura un taux d’usure que de 1 à 5 % par an. Il est rare que les mairies se déplacent de la Place de la Mairie !

Il faudra donc tenir compte de cette obsolescence des fichiers, notamment pour ses propres fichiers clients ou prospects, en programmant régulièrement des opérations de qualification, par téléphone ou par courrier, afin de maintenir ses données à jour.

Rappelez-vous que vos fichiers sont vivants ! Ils doivent être actualisés et enrichis en permanence, car ils sont la matière première de vos actions de marketing direct.


● La personnalisation

Nous l’avons déjà évoqué, l’avenir du marketing direct se jouera dans le « one to one », c’est-à-dire dans la capacité qu’ont les entreprises à proposer une offre spécifique à chaque client.

La personnalisation des fichiers constitue la première étape de cette démarche. En élaborant un fichier de contacts personnalisé et nominatif, on renforce sa proximité avec ses prospects et clients, notamment pour des supports tels que l’e-mailing ou le téléphone, et on limite également les risques de mauvais ciblage.

Par exemple, un catalogue annuel adressé à M. Jean-Louis DUPONT, Responsable du Service Paie, a plus de chance d’arriver à son destinataire qu’un envoi effectué auprès « du responsable documentation » de l’entreprise.

Bien entendu, on ne construit pas du jour au lendemain son propre fichier de contacts nominatifs. Cela demande du temps, des moyens, et également une bonne organisation , mais au final, le pari en vaut le coup, car les remontées sont bien meilleures que pour des fichiers non personnalisés.

Avant de devenir un client connu par son prénom et son nom, Il y a fort à parier que le « contact marketing » passera par les étapes suivantes, à rapprocher du « cycle de vie client » présenté en début d’ouvrage :



	dur ;

	suspect ;

	prospect « froid » ;

	prospect « chaud » ;

	client occasionnel ;

	client fidèle ;

	ancien client.



● La SIRETisation

Ce terme barbare désigne, dans une démarche de marketing direct en B to B, l’opération qui consiste à associer à chaque entreprise dont on dispose dans sa base de données, le numéro SIRET qui lui correspond.

Le numéro SIRET (Système d’Identification du Répertoire des ÉTablissements) est un identifiant géographique unique, composé de 14 chiffres, attribué par l’INSEE à chaque entreprise ou établissement public, et qui, quand il est renseigné, garantit de ne pas posséder plusieurs fois dans ses fichiers la même fiche entreprise.

C’est un critère incontournable pour la déduplication de fichiers d’entreprises.

Ainsi, il est impératif, dans une optique de constitution, d’entretien ou enrichissement de fichiers prospects ou clients, de toujours collecter cet identifiant unique en même temps que les champs de données plus classiques : Raison sociale, adresse, code postal, ville…


● L’opt-inisation

La mode est au « permission marketing » ou « marketing du consentement ». Ce concept, imaginé par Seth GODIN dans son ouvrage éponyme, illustre une des tendances fortes du marketing actuellement : la notion de « consentement » donné par le prospect aux annonceurs pour être démarché.

L’opt-inisation des fichiers consiste donc à qualifier précisément ses bases de données de contacts, en y recensant uniquement des individus ayant exprimé leur accord pour y figurer, et pour recevoir des offres promotionnelles les concernant.

L’opt-inisation d’un fichier implique donc un travail de qualification conséquent et coûteux. Les adresses « opt-in » sont particulièrement prisées dans le domaine de l’e-mailing.

Tout prospect ou client ne sera démarché que s’il a donné son accord au préalable.

Par défaut, des fichiers de contacts n’ayant pas exprimé leur accord pour être sollicités lors des opérations commerciales sont considérés comme en « opt-out ».

Cette notion d’opt-inisation est développée dans le chapitre consacré à l’e-mailing.


● Le taux de couverture

Le taux de couverture d’un fichier exprime la quantité de contacts présente dans le fichier par rapport à la population cible totale.

C’est un bon indicateur de qualité d’un fichier.

Exemple : vous avez identifié que l’un de vos produits intéresse particulièrement tous les possesseurs d’un permis de conduire « poids lourds » ayant plus de 50 ans. Un courtier vous propose 5 500 adresses. Or, d’après vos calculs, la population cible est de 40 000 contacts. Le taux de couverture du fichier proposé est donc de : 5 500 / 40 000 = 13,75 %.

Au vu de ce piètre résultat, vous pouvez légitimement vous interroger sur le processus de collecte des données, la qualité du fichier et au final, sur l’efficacité de votre opération commerciale.


● La normalisation postale

Dans le cas de fichiers destinés à une exploitation par mailing, il convient de vérifier que ces données ont été « normalisées », c’est-à-dire qu’elles sont conformes aux règles édictées par la Poste en matière de présentation et d’abréviation.

Ce traitement préalable, à effectuer sur vos fichiers – les fichiers proposés par les prestataires étant généralement « normalisés» – permet de faciliter la déduplication des fichiers, de limiter le taux d’adresses rejetées en NPAI (N’habite pas à l’Adresse Indiquée), et facilite le traitement automatique des plis.


● La déduplication

Pourquoi acheter un contact qui existe déjà dans votre base de données clients et prospects ? C’est tout l’enjeu de la déduplication ou dédoublonnage.

Cet exercice consiste à extraire d’un fichier qui vous est proposé à la vente ou à la location les contacts que vous possédez déjà. Cette prestation est généralement incluse dans les propositions faites par les loueurs (« brokers ») de fichiers.

Concrètement, le broker vous demande d’exporter votre base de données afin de la comparer au fichier qu’il souhaite vous proposer, et édite une liste de « nouveaux contacts », excluant les individus ou entreprises que vous possédez déjà.

Il convient également de vérifier que le fichier que l’on vous propose à fait l’objet d’une auto-déduplication, et qu’il ne contient donc qu’une fois chaque contact proposé à la vente ou à la location.


● La déclaration CNIL

La Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL) exige une déclaration de tous les fichiers commerciaux. C’est une procédure simple qui peut être réalisée sur le site www.cnil.fr ou par l’intermédiaire d’un Correspondant Informatique et Libertés (C.I.L), si votre entreprise en possède un.

Dans le cas d’un achat auprès d’un broker ou pour vos propres données, il convient de vérifier que cette déclaration a bien été effectuée.



4. QUE VALENT VOS FICHIERS ?

Nous venons de faire le point sur les critères de qualité des fichiers destinés aux opérations de marketing direct. Mais au fait, que valent les données dont vous disposez déjà ?

En faisant le point sur vos propres fichiers, vous saurez ensuite si vous pouvez prévoir des opérations de marketing direct avec votre base de données clients et prospects actuelle, ou si vous devrez vous lancer dans une qualification, une acquisition ou une location de fichiers.

Nous vous invitons donc, pour vos propres bases de données, à mener une analyse précise portant sur les critères évoqués précédemment :



	Processus de collecte : comment sont arrivées les informations dans votre base de données ?

	Récence : pour chaque client ou prospect, quelle est la date du dernier contact, de la dernière commande ? Vos fichiers ne sont-ils pas périmés ? Cela vaut-il le coup de les conserver ?

	Personnalisation : les informations sur chaque client ou prospect sont-elles complètes (Civilité, prénom, nom, fonction, service…) ? Pouvez-vous les enrichir vous-mêmes ou est-il plus rentable de tenter de racheter un nouveau fichier ?

	SIRETisation : combien d’établissements dans votre base de données comportent un identifiant SIRET ?

	Opt-inisation : que savez-vous des préférences de vos clients et prospects en matière de démarchage ? S’ils se sont opposés à la réception d’e-mails promotionnels, cette information a-t-elle été prise en compte ?

	Taux de couverture : par rapport à votre marché-cible, de combien de contacts disposez-vous dans votre base de données ?

	Normalisation : les adresses postales ont-elles toujours été saisies de la même façon ? Existe-t-il une « charte » en interne relative aux abréviations ?

	Déduplication : votre fichier est-il dédoublonné régulièrement ? Chaque entreprise n’apparaît-elle qu’une seule fois ?

	Déclaration CNIL : votre fichier a-t-il bien été déclaré ?



5. QUALIFIER, LOUER OU ACHETER ?

Une fois l’état des lieux de vos propres fichiers effectué, trois possibilités sont offertes pour disposer de nouveaux contacts, afin de mener vos opérations de marketing direct.

● La qualification

Le processus de qualification consiste à actualiser et enrichir vos propres fichiers, pour disposer de données complètes et à jour sur vos prospects et clients. Les informations à qualifier peuvent être très diverses et porter sur les individus ou les entreprises.


 Pour les individus


	civilité, prénom, nom ;

	coordonnées postales, téléphoniques, e-mail ;

	service, fonction ;

	détection de besoin dans un domaine particulier ;

	…


Pour les entreprises


	n° de SIRET, code APE ;

	adresse du siège social, téléphone standard, constitution des adresses e-mail (Ex. : prenom.nom@entreprise.com, On pourra ensuite « deviner » les adresses e-mail de tous les individus de l’entreprise) ;

	effectifs, CA ;

	établissements secondaires ;

	informations sur l’organisation et la stratégie ;

	…


Avant toute qualification de données, il convient de définir avec précision quelles informations doivent être collectées, car ce processus est coûteux et sera mené, au plus, une fois par an, et en règle générale, beaucoup moins fréquemment.

Il sera nécessaire également de disposer d’un outil informatique permettant la saisie rapide des informations à actualiser, et prévu pour la saisie de nouvelles informations. Par exemple, si la qualification d’un fichier d’entreprises doit porter sur le code activité APE, il faut s’assurer que les tables de saisie correspondantes, ou au moins le champ de saisie, ont été créées dans l’outil informatique de gestion de la relation client.

Le moyen le plus simple pour procéder à la qualification de fichiers est l’enquête par téléphone. Un appel auprès de l’entreprise ou de l’individu dont on souhaite actualiser ou compléter les données permettra de collecter toutes les informations manquantes. Il conviendra de veiller à disposer d’un scénario d’appel clair, pour n’oublier aucune question : notamment celle abordant les préférences en matière de démarchage commercial (opt-inisation de l’adresse mail par exemple).

Les données peuvent également être actualisées par l’intermédiaire d’un jeu-concours , dans lequel on rend obligatoire la saisie de toutes les informations qui nous intéressent, d’un questionnaire adressé par courrier ou par e-mail, par une veille auprès des entreprises concernées : sites internet, rapports d’activité ou brochures, échanges téléphoniques commerciaux, avec intégration des derniers organigrammes. Cependant, ces trois derniers moyens se révèlent nettement moins efficaces qu’une enquête par téléphone, effectuée méthodiquement et à intervalle régulier.

La qualification peut également être effectuée à partir d’un fichier « standard » acheté auprès d’un prestataire. Exemple : un fichier générique d’entreprises acheté auprès d’un broker peut être enrichi a posteriori en contacts individuels.

Le processus de qualification peut apparaître en premier lieu d’autant plus coûteux qu’il ne génère aucun chiffre d’affaires immédiat. Cependant, comme nous l’avons vu précédemment, des fichiers de qualité sont à la base de l’efficacité des opérations de marketing direct. Leur enrichissement et leur entretien régulier sont incontournables !


● La location

La deuxième possibilité pour disposer de nouveaux contacts consiste à solliciter un prestataire spécialisé (« broker » de fichiers).

En cas de location, le fichier proposé n’est utilisable qu’une seule fois, dans le cadre d’une seule opération de marketing direct, par exemple pour l’envoi de catalogue annuel.

Généralement, la liste de contacts loués n’est pas visible par l’annonceur, et elle contient parfois des adresses pièges, ou adresses antivol ou « guêpes », disséminées dans le fichier, afin de vérifier qu’elles ne font pas l’objet d’utilisations multiples ou illicites.

Elle est transmise directement à l’intermédiaire (un routeur généralement) chargé de l’adressage et de l’envoi du document promotionnel.

Au final, l’enrichissement de données généré par une opération commerciale effectuée sur un fichier loué ne portera que sur les contacts qui ont répondu favorablement à l’offre commerciale.


● L’achat

Il s’agit de la méthode la plus rapide (pas la moins coûteuse !) pour enrichir efficacement sa base de données prospect.

Un achat de nouveaux fichiers s’effectue auprès des quelques centrales qui commercialisent des bases de données : DBI, Kompass, Cegedim… pour n’en citer que quelques-unes.

Contrairement à la location, l’intégralité des contacts est transmise à l’annonceur. Charge à lui de les intégrer dans sa base de données, et ensuite d’effectuer les démarches commerciales qu’il souhaite sur ces contacts qui lui appartiennent désormais.


● Location ou achat : quelques astuces

La première action à entreprendre auprès du prestataire consiste à faire réaliser un comptage du fichier cible.

De plus en plus, cette prestation peut être réalisée en ligne sur le site web du broker de fichiers. On isole les critères que l’on a retenus (ex : entreprises de 50 à 199 salariés en région PACA, ayant un code NAF compris entre 1000A et 5100Z) et le résultat apparaît.

Ce préalable permet d’avoir une idée précise du nombre de contacts disponibles, et de disposer d’une base de négociation tarifaire. Un fichier cible de 100 000 adresses peut donner lieu à une remise qu’un fichier de 500 adresses ne permettrait pas !

Préalablement à la location ou l’achat de fichiers, une déduplication peut également être demandée, afin d’exclure les contacts dont on dispose déjà.

Un fichier test de 15 à 20 fiches peut être transmis par le prestataire, afin de vérifier que les informations souhaitées par l’annonceur sont bien présentes, et sous quel format : fichier de type .CSV, Excel…

Il peut être intéressant de vérifier la qualité de ces quelques contacts « gratuits » par quelques appels téléphoniques, afin de se donner une idée de la qualité, et surtout de la récence des informations proposées.

Pour les achats de fichiers très volumineux, un test aléatoire de la campagne marketing proprement dite (ex. : un envoi de mailing), sur une partie de la cible visée, pourra nous donner une idée précise des taux de remontée de la future campagne, réalisée sur l’ensemble de la population cible.

Dans tous les cas, il convient de respecter les critères de qualité évoqués précédemment , et notamment vérifier que le fichier loué ou acheté a bien été déclaré à la CNIL.

Le critère de récence est particulièrement important pour les fichiers loués ou achetés. N’hésitez pas à demander au prestataire quelle est la fréquence des mises à jour, et comment celles ci sont assurées.

Certaines données sont en effet obsolètes plus vite que d’autres. C’est le cas de l’adresse e-mail nominative par exemple : en cas de départ d’une entreprise, l’adresse e-mail du prospect sera supprimée immédiatement, tandis que les courriers pourront toujours parvenir dans le bureau de son remplaçant !

Une astuce consiste à faire « toper » les fichiers qui ont été loués ou achetés. Ce procédé revient à faire marquer par le prestataire les contacts qui ont déjà été loués ou achetés.

Cette prestation, souvent gratuite, est intéressante si vous ne commandez pas l’intégralité d’un fichier. Le topage évitera de commander deux fois les mêmes contacts ou adresses.


● Combien ça coûte ?

Le prix d’un fichier dépend en grande partie :



	de son niveau de détails : téléphone, adresses, e-mails nominatifs, fax personnels… ;

	de sa récence : compte tenu du taux d’obsolescence élevé de certaines informations (adresses e-mails personnelles, comportements d’achat, effectifs d’entreprises…), les fichiers les plus récents seront davantage valorisés ;

	du processus de collecte : les fichiers d’adresses e-mails et de numéros de mobiles proposés à la location ou à la vente doivent avoir été collectés suivant le principe de l’opt-in, c’est-à-dire avec l’accord exprès des prospects. Cette collecte est plus complexe et donc plus onéreuse que pour d’autres données ;

	de sa spécialisation : par fonction ou par secteur d’activité ;

	de la richesse de ses données : des données financières très détaillées ou des éléments précis sur le comportement d’achat des prospects seront valorisés.


Avant de se décider, et comme dans tout autre domaine, l’idéal consiste à comparer les tarifs des prestataires en demandant des devis portant exactement sur les mêmes typologies de cibles, à deux ou trois prestataires différents.

En location ou achat, les coûts des fichiers se décomposent généralement en trois parties :



	Frais de sélection : il s’agit du comptage initial. Ce sont des frais fixes.

	Frais de déduplication : proportionnels au fichier loué ou acheté et à l’importance du fichier de l’annonceur qui doit être comparé.

	Adresses ou contacts : c’est le fichier proprement dit. Le coût est généralement un coût par mille (CPM). Certains prestataires se rémunèrent « à la performance », en fonction du nombre de contacts utiles généré par l’action commerciale menée sur leur fichier. On parle alors de coût par lead (CPL), ou coût par contact qualifié.


Des prestations annexes peuvent être éventuellement proposées, et portant sur le fichier de l’annonceur : Siretisation, restructuration, normalisation et validation postale (RNVP), intégration des nouvelles données dans la base de l’annonceur.

En location de fichiers (usage unique), les tarifs s’échelonnent de 200 à 1 000 euros pour 1 000 contacts. En achat, les prix vont de 500 à 5 000 euros pour 1 000 contacts.



6. EXEMPLES

● Fichier des personnes décédées

Fichier actualisé des personnes décédées en France, le « Registre du Deuil » a été lancé Il y a quelques années par la société TRG France. Ce registre est alimenté par des formulaires mis à disposition des familles dans plusieurs sites : pompes funèbres, hôpitaux, cimetières, mairies, Internet… et auprès d’associations comme la Fédération des associations de conjoints vivants. Son créateur, Andrew Hamlett, entendait ainsi « éviter d’aggraver la douleur des proches du défunt qui reçoivent du courrier post mortem et éviter aux entreprises l’indélicatesse et les gaspillages que représentent les documents importuns envoyés à mauvais escient ».


● Nettoyer et enrichir ses fichiers en ligne

Plusieurs sociétés de courtage proposent, en ligne, des solutions de nettoyage et d’enrichissement de fichiers clients. Avec ce service, les entreprises peuvent vérifier, corriger, normaliser et enrichir leurs données clients, et ainsi optimiser leur campagne de marketing direct en augmentant le retour sur investissement.

Le service est entièrement automatisé et disponible 24 h sur 24, 7 jours sur 7, sans intermédiaire. Il permet une réactivité de premier ordre ; le fichier étant restitué modifié et enrichi en 24 heures maximum.

L’utilisation est simple : l’entreprise, après s’être inscrite, télécharge le(s) fichier(s) concerné(s) sur le site Internet du prestataire. Un audit gratuit lui est alors proposé, lui permettant de mesurer la qualité des adresses soumises et de connaître le coût de la mise à jour. L’entreprise dispose alors des éléments nécessaires pour décider de lancer le traitement de son fichier clients, selon plusieurs options :



	la restructuration, normalisation et validation postale de toutes les adresses ;

	la validation et enrichissement des numéros de téléphones ;

	le filtre de la liste Robinson, permettant d’identifier les 200 000 particuliers ayant demandé d’être exclus de toute campagne marketing ;

	la détection des « NPAI », l’enrichissement par les nouvelles adresses et les adresses des nouveaux emménagés (Fichiers Estocade de La Poste) ;

	la détection des doublons et des enregistrements multiples pour une seule et même adresse ;

	l’enrichissement de l’adresse par des données socio-démographiques (genre, âge, type de logement, situation familiale…).


Le fichier ainsi soumis à traitement est restructuré et restitué dans un délai maximum de 24 heures. L’entreprise n’a plus alors qu’à le récupérer à partir du site du prestataire.

Questions — Réponses


« Je viens de me constituer un fichier de prospects “particuliers” au niveau local à partir des pages blanches de l’annuaire. Dois-je le déclarer auprès de la CNIL ? »

Oui, comme tout fichier contenant des données personnelles, il doit être déclaré auprès de la CNIL, la Commission nationale de l’informatique et des libertés conformément à la loi du 6 janvier 1978 dite « Loi Informatique et liberté ». Cette loi vous impose notamment d’informer vos prospects du caractère obligatoire ou facultatif de leurs réponses, des conséquences d’un défaut de réponse, du ou des destinataires des informations recueillies et de l’existence d’un droit d’accès et de rectification. Vos documents (questionnaire ou coupon-réponse) devront toujours indiquer une mention du type : « Les informations qui vous concernent sont destinées à… Conformément à la loi Informatique et Liberté du 6 janvier 1978, vous disposez d’un droit d’accès, de modification et de suppression des données vous concernant. ». Vous trouverez sur le site de la CNIL (www.cnil.fr) toutes les informations relatives à vos obligations ainsi que les formulaires de déclaration de vos fichiers.

« Je suis artisan. Je possède un fichier de 800 clients environ mais qui n’est pas tenu à jour régulièrement. Est-ce suffisant pour réaliser des opérations de marketing direct ? »

Oui. Il est toujours possible de mettre à profit un fichier client, même peu important, pour réaliser des opérations de fidélisation ou de réactivation de clients. L’essentiel étant de disposer d’un minimum d’informations nécessaires : nom, prénom, adresse, code postal, ville, d’avoir enregistré toutes ces informations (un tableur de type Excel® peut suffire !), et éventuellement de les compléter à l’occasion de chaque visite.

Exemple : pourquoi ne pas demander les prénom et date de naissance de vos clients afin de leur proposer une remise spécifique à l’occasion de leur fête ou de leur anniversaire ?

« Le taux de NPAI (“N’habite pas à l’adresse indiquée”) constitue t-il le critère majeur de qualité d’un fichier ? »

Oui et non… Pour des fichiers simples d’entreprises (ex. : société, adresse, nom et prénom du dirigeant), les taux de NPAI doivent être faibles : moins de 1 %. Au-delà, cela indique une mauvaise actualisation des données. Pour ces fichiers d’entreprises, les contrats de location ou de vente prévoient d’ailleurs généralement un remboursement des adresses retournées au-dessus de 2 ou 3 %. Pour les fichiers de particuliers, il peut y avoir remboursement au-delà de 5 % de retours NPAI. Pour des fichiers de comportement, les taux de NPAI peuvent être plus importants, ce qui ne signifie pas pour autant que le fichier est mauvais. En effet, ces données comportementales permettent de cibler davantage vos prospects. Le taux de NPAI peut parfaitement atteindre 15 %, mais si le taux de remontées sur les 85 % des prospects restants est élevé, l’opération d’achat ou de location peut parfaitement se révéler rentable. Au final, ce n’est qu’à l’issue de l’action de marketing direct que l’on pourra juger, a posteriori, de la qualité du fichier et de son retour sur investissement.

« On m’a parlé de bases de données “comportementales”. À quoi correspondent-elles ? »

Les bases de données comportementales sont des méga fichiers relatifs aux comportements des consommateurs, et qui ont été constitués par enquête directe auprès des ménages. Ces bases sont utilisées en marketing direct pour des opérations en B to C (business to consumer). Elles intègrent des informations très détaillées de type socio-démographique, style de vie, habitudes d’achat. Les deux bases de données comportementales principales en France sont proposées par Acxiom France (anciennement Claritas) et Consodata. Elles contiennent chacune plusieurs millions d’adresses de foyers (la base Omnistyles de Consodata contient plus de 20 millions d’adresses).
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PRÉPAREZ DES ACTIONS MARKETING EFFICACES

La phase de préparation des opérations commerciales est souvent négligée. Bien souvent, l’idée d’un mailing ou d’un e-mailing surgit à la vue d’un document que l’on vient de recevoir.

On se dit alors « Je dispose d’un budget de 3 000 euros à dépenser en communication avant la fin de l’année, pourquoi ne pas faire la même chose auprès de mon fichier clients ! ».

L’ami imprimeur est alors contacté en toute urgence, son équipe de graphistes se démène pour élaborer un document identique à celui sur lequel vous avez « flashé », en y ajoutant votre logo et vos produits.

Quatre jours après, les 3 000 exemplaires de la brochure sont imprimés, livrés en toute hâte avec le fichier client à un routeur qui a bien voulu réaliser votre mise sous pli entre deux opérations programmées avec d’autres clients, pour un envoi au plus vite.

Au final, deux ou trois semaines après, les remontées sont décevantes, on réalise que la période d’envoi n’était pas optimale, et que les 3 000 euros dont on disposait auraient peut-être trouvé une meilleure utilisation dans un autre type d’opération !

Si vous vous êtes reconnu(e) dans cette description, un peu exagérée il est vrai, alors vous comprenez l’importance de la phase de préparation des envois.

Cette phase cruciale vous permet tout d’abord de choisir vos partenaires éventuels (si vous décidez de faire-faire), de définir votre objectif, de détailler votre cible, de vous organiser pour réaliser votre opération de marketing direct, et d’établir votre planning, en coopération avec tous les intervenants.

1. FAIRE OU FAIRE FAIRE ?

Quand on souhaite entreprendre des actions marketing, une des premières questions qui se pose est : ai-je les moyens de réaliser seul les actions que je souhaite entreprendre ?

De nombreux éléments entrent alors en ligne de compte dans la décision d’intégration ou non dans l’entreprise des tâches marketing : le budget bien entendu, mais également les notions d’organisation, de maîtrise des techniques du marketing direct, de la qualité attendue, et des délais.

● Faire soi-même

L’internalisation d’un maximum d’opérations relatives à ses actions de marketing est l’option la plus souvent choisie par les entreprises, dès lors que leur chiffre d’affaires, l’intensité de leur activité commerciale et leur organisation leur permettent d’amortir les coûts associés à la mise en place d’une cellule marketing.

Pour les entreprises de taille plus modeste, le « faire soi-même » peut se justifier par la volonté d’autonomie, de maîtrise totale à la fois dans la conception et l’exécution de son marketing, la réactivité et la souplesse dans la réalisation des opérations de marketing direct (ex. : si l’équipe de télémarketing est internalisée, on pourra décaler plus facilement une opération de phoning, que si elle est programmée depuis 6 mois chez un prestataire).

Parmi les autres arguments avancés pour une prise en charge de A à Z des opérations de marketing direct : un lien direct et continu avec les autres services de l’entreprise, une meilleure connaissance de l’activité de l’entreprise et donc de ses produits et clients…


● Recourir à des prestataires

La seconde grande option en marketing direct est celle de l’externalisation des services. L’entreprise délègue à un ensemble de prestataires spécialisés (agences, prestataires en « free lance », ou sociétés spécialisées) les différentes tâches liées à son activité de marketing direct.

Les compétences et métiers qui peuvent être externalisés sont les suivants :



	Graphistes : conception de logos, de documents commerciaux, voire de charte graphique complète…

	Développeurs internet : programmation technique « back-office » d’un site internet.

	Webdesigners : réalisation du « front-office » web, de maquettes d’e-mailings.

	Webmasters : conception, entretien et animation d’un site web.

	Concepteurs / Rédacteurs : création d’argumentaires, de descriptifs de produits, de lettres d’information, de « livres blancs »…

	Attachés de presse ou agence de relation presse : rédaction et diffusion de dossiers, d’articles et de communiqués de presse, organisation d’événementiels de relation publique…

	Équipes de télémarketing : réalisation et suivi des campagnes de phoning.

	Imprimeurs : réalisation des mailings, des catalogues et de tous les documents imprimés.

	Routeurs : prestataires pour l’expédition des mailings, des fax-mailings, des e-mailings.

	Loueur ou vendeur de fichiers de contacts : également appelés « brokers », ce sont des partenaires indispensables quand les fichiers de l’entreprise sont insuffisants.

	Prestataires spécialisés en événementiel : participation à des salons, organisation de conférences ou de « petits-déjeuners » promotionnels, spécialistes des « stands » d’exposition.

	Prestataires spécialisés en enquêtes et sondages : pour identifier les attentes des clients et prospects, connaître la perception des clients sur les prestations et l’entreprise, sonder les prospects sur les opportunités d’affaires.



● Comparatif

Avantages et inconvénients liés à l’intégration ou à l’externalisation des tâches liées au marketing direct






	
	Faire (en interne)
	Faire-faire (externaliser)


	
	Organisation : cellule marketing intégrée, et donc en lien direct avec l’activité de l’entreprise et les autres services : commerciaux, R & D, Direction…
	Gestion des RH : pas de recrutement spécifique à opérer.


	Maîtrise de techniques marketing : travail avec des prestataires spécialisés sur des techniques de pointe (ex. : référencement web).


	Expertise métier : parfaite connaissance des produits et des clients, maîtrise des argumentaires.


	Coûts : facilement estimables et négociables (concurrence des prestataires). Rattachement aisé des coûts aux campagnes menées.


	Souplesse et réactivité : tests, arrêts ou modifications des campagnes et des plannings possibles en cours de route, ajustements de « dernière minute » possibles, délais restreints.


	Avantages
	Impact : possibilité de solliciter un prestataire pour une campagne ponctuelle à « grande échelle ».


	Confidentialité et sécurité : les fichiers clients et produits de l’entreprise sont maintenus en interne, pas de diffusion de document confidentiel (inno vation produit) à l’extérieur de l’entreprise, entreprise reste propriétaire des « sources » : documents, images, programmes liés au web.
	Outils : pas d’achat de licences ou de logiciels à prévoir.


	
	Gestion des RH : recrutements souvent nécessaires (ex. : webmaster), formations nécessaires des personnels aux techniques marketing.
	Organisation : prestataires extérieurs à l’entreprise : intermédiation nécessaire pour relayer l’information en interne et vers l’extérieur.


	Maîtrise de techniques marketing : tous les métiers du marketing ne sont pas toujours maîtrisés (ex : travail de relations presse, webdesign…).
	Expertise métier : méconnaissance a priori de l’activité de l’entreprise, des clients et des produits.


	Souplesse et réactivité : pro grammation et réalisation des campagnes suivant un scénario prédéfini, difficulté à ajuster au dernier moment, nombreuses étapes de validation des docu ments, délais souvent longs.


	Inconvénients
	Coûts : fixes (salaires) même en cas de baisse d’activité. Difficulté à rattacher les coûts aux opérations menées.


	Impact : « Force de frappe » et volumes limités, liés à la structure marketing.


	Confidentialité et sécurité : limitée car export des fichiers de l’entreprise, et de documents confidentiels. Prestataire propriétaire des « sources » : documents, images, programmes web…


	Outils : achat de licences de logiciels, d’imprimantes, mise en place ou amélioration d’un logiciel de gestion client nécessaire.



Quelles conclusions tirer de ce tableau ?

L’intégration et l’externalisation des tâches liées au marketing direct possèdent chacun de solides arguments. Alors, tout faire ou tout faire faire ? La vérité est sans doute entre les deux ! L’arbitrage le plus judicieux consiste à internaliser les tâches maîtrisées par l’entreprise (ex. : rédaction d’argumentaires, réalisation d’un site web), et recourir à des prestataires pour des opérations ponctuelles, pour lesquelles une grande technicité est nécessaire (ex. : campagne de télémarketing, participation à un salon).

Ce qui semble certain, c’est qu’on ne peut pas envisager de déléguer durablement toutes ses activités de marketing direct à des prestataires extérieurs, car l’activité marketing est centrale, au cœur de la tactique à court terme et de la stratégie à long terme de l’entreprise. De plus, elle interfère avec tous les services de l’entreprise (production, commercial…). La notion de maintien d’un lien direct avec l’entreprise est donc primordiale.




2. DÉFINISSEZ VOTRE OBJECTIF

Ce premier point peut paraître évident à beaucoup d’entre vous : avant d’agir, la première chose à faire est de définir ce que l’on espère à l’arrivée !

Pourtant, et c’est le cas pour beaucoup de PME qui débutent dans leurs opérations de marketing, très souvent, l’objectif final des opérations n’est pas explicité. Cherche t-on à développer le nombre de nouveaux clients ? À qualifier de nouvelles cibles pour des opérations ultérieures ? À augmenter le « panier moyen » des clients actuels ? …

Comme le précise la maxime : « Nul vent n’est porteur pour celui qui ne sait où il va » : quand l’objectif n’est pas défini, les risques sont nombreux : inefficacité des actions, incohérence avec la stratégie commerciale, mauvaise appréciation de la rentabilité…

Il convient donc, avant toute autre chose, de préciser clairement ce que l’on recherche à travers les opérations de marketing direct.

Cette définition au préalable de votre objectif permettra de vous guider dans l’ensemble de vos actions : la recherche des fichiers, la présentation de l’offre, la définition des indicateurs qui seront pris en compte au final, et l’appréciation même de la réussite ou de l’échec des opérations menées.

● Conquête ou fidélisation ?

En matière d’objectif des actions de marketing direct, les deux grandes options possibles sont les suivantes :



	conquête (ou acquisition) de nouveaux clients ;

	fidélisation des clients actuels.


Sachant, comme l’illustre le schéma ci-dessous, que la stratégie marketing idéale consiste à la fois à conquérir et fidéliser !






	
	– de clients actuels
	+ de clients actuels


	+ de nouveaux clients
	Échec partiel : de nouveaux clients remplacent les anciens. Problème de fidélisation et de rétention des clients.
	Réussite : CA en hausse. Hausse du panier moyen des clients actuels et nouveaux.


	– de nouveaux clients
	Échec total : baisse du CA. Les clients se fournissent auprès de la concurrence.
	Échec partiel : manque de nouveaux clients. Problème de recrutement.




● Quelques questions pour affiner votre réflexion

Pour vous aider à formaliser plus précisément votre objectif, et définir notamment si vous devez : recruter de nouveaux clients, activer, retenir ou fidéliser vos clients actuels, vous pouvez, pour vous aider, répondre aux quelques questions suivantes :

Comment se compose votre clientèle actuelle ?


	nombre total de clients ;

	nombre de clients « grands comptes » ;

	chiffre d’affaires moyen par client ;

	nombre de commandes moyen par client ;

	nombre de clients recrutés sur l’exercice précédent ;

	nombre de clients n’ayant pas commandé lors de l’exercice précédent ;

	ancienneté moyenne des clients.


Vos fichiers clients et prospects sont-ils ?


	bien structurés ;

	bien renseignés ;

	à enrichir.


Que savez-vous de votre cible ?


	nombre de personnes ou d’entreprises qui peuvent être intéressées par vos produits ou services ;

	évolution du marché ?


Et à propos de la concurrence ?


	les produits ;

	les tarifs ;

	les pratiques en termes de marketing ;

	la communication.


Quels sont les impératifs ou contraintes de votre démarche marketing ?


	le budget ;

	l’organisation actuelle de l’entreprise ;

	le nombre d’opérations que vous souhaitez mener au cours de l’exercice ;

	les outils et supports que vous maîtrisez (web, catalogues, mailings…).


Qu’en est-il des opérations de marketing ou de communication que vous avez déjà menées ?


	les types de supports qui ont été utilisés ;

	les taux de remontée, les coûts, la rentabilité ;

	les conclusions : succès ou échec, pour quelles raisons ?


Bien entendu, cette liste de questions ne prétend pas à l’exhaustivité. Sans aller jusqu’à l’analyse stratégique de votre activité, ou jusqu’à l’étude de marché complète, ces interrogations doivent vous permettre de vous situer dans votre démarche.


● En fonction de votre objectif, quelles priorités ?

Le tableau suivant vous présente, en fonction de l’objectif principal que vous venez de définir, les priorités à mettre en œuvre dans vos actions marketing :

Objectif principal de votre démarche de marketing direct

Recruter de nouveaux prospects

Priorité au travail sur :



	les fichiers : location, achat, qualification ;

	la notoriété de l’entreprise : publicité, newsletters, jeux-concours, questionnaires, salons, relations presse…



Recruter de nouveaux clients

Priorité au travail sur :


	la phase d’acquisition / conquête clients : conversion des prospects en clients via des opérations mailing, e-mailing…



Connaître ses clients

Priorité au travail sur :


	la relation clientèle, l’enrichissement et le traitement de la base de données clients.
Établissement d’un profil-type, enquêtes et sondages…




Activer ses clients

Priorité au travail sur :


	l’adéquation entre offre et demande, les supports commerciaux, les accélérateurs, les offres personnalisées.



Retenir ses clients

Priorité au travail sur :


	les campagnes de rétention : phoning, offres personnalisées, remises…



Fidéliser ses clients

Priorité au travail sur :


	les relances commerciales, invitations à des salons, des conférences, programmes de fidélisation…





3. ORGANISEZ-VOUS

Une fois l’objectif principal de vos opérations de marketing direct précisé, vous devez optimiser votre organisation.

Les personnes, les outils, les méthodes… Chacun de ces aspects de votre organisation nécessite, avant de mener des opérations de marketing direct, une préparation rigoureuse.

En effet, bien avant d’avoir lancé le premier mailing ou débuté une action de télémarketing, il faut définir précisément comment les remontées seront saisies en interne, comment on pourra retrouver les documents liés aux opérations promotionnelles…

● Les acteurs : définissez les rôles de chacun

La fameuse question du « qui fait quoi ? » est incontournable, quand on se prépare à réaliser des actions commerciales auprès de ses clients et prospects.

Au-delà de l’organisation des tâches marketing proprement dites et vues précédemment, les interrogations qui se posent dans la phase de préparation des actions concernent principalement l’environnement du projet de marketing direct.

La personne en charge du développement du marketing direct devra préciser qui sont les acteurs qui assumeront les tâches ou missions suivantes (ce peut être une seule et même personne dans le cas d’une structure réduite !) :



	Commanditaire du projet : c’est l’acteur à l’origine du projet de marketing direct (qui passe la « commande »), valide les choix tactiques effectués, définit et alloue les budgets, valide les choix stratégiques du marketing.

	Coordinateur ou chef de projet : son rôle consiste à nommer les acteurs, répartir les rôles, estimer les charges de travail, planifier les campagnes de marketing direct, les coordonner, suivre leur exécution, rendre compte à la Direction des choix effectués et des résultats obtenus.

	Communication : les tâches de communication sont essentielles en phase de préparation d’opérations commerciales, même dans les très petites structures. Imaginez l’un des commerciaux de l’entreprise découvrant votre catalogue chez l’un de ses clients, sans en avoir été informé au préalable !

	Communication externe : qui avertit le « réseau » : distributeurs, agents, concessionnaires des actions commerciales prévues ou en cours ?

	Communication interne : avec la Direction, le service commercial, la production, les autres services…

	Ressources informatiques : elles sont à prévoir et à positionner très tôt, pour de nombreuses tâches : intégration de nouveaux fichiers prospects et clients dans la base de données existante, programmation ou mise en ligne de site web, achat et installation de logiciels… Mis bout à bout, les développements techniques liés au marketing peuvent représenter une charge importante pour les équipes informatiques et doivent donc être anticipés.

	Tâches indirectement liées au marketing et non prévues a priori : relecture des documents, mise sous pli des mailings, traitement des remontées : commandes et appels entrants, NPAI (n’habite pas à l’adresse indiquée), réception des livraisons de l’imprimeur, contrôle des factures des prestataires… Sont autant de tâches annexes à prévoir et à répartir avant de se lancer dans la réalisation d’opérations de marketing direct.



● Les outils : rédigez un cahier des charges pour vos opérations de marketing direct

Avant de mener une opération de marketing direct, et quelque soit le support utilisé, il conviendra de mettre « noir sur blanc » les éléments essentiels relatifs à l’action qui doit être menée.

En fonction de l’importance de la campagne (budget, nombre d’intervenants impliqués, délais, nombre de cibles visées), ce document peut prendre la forme d’une simple fiche préparatoire, d’un cahier des charges plus complet, voire faire l’objet d’un véritable projet, géré avec les outils spécifiques de la conduite de projet (note de cadrage, macro-planning, planning détaillé, plan de communication…).

Ce document sera transmis à tous les acteurs internes et externes à l’entreprise devant intervenir au cours de l’opération marketing.

Document à transmettre aux acteurs internes et externes


	Résumé de l’opération :

	Titre et nom de code de l’action : très important (Ce qui se conçoit bien s’énonce clairement !).

	Descriptif de l’opération : en une phrase, en quoi consiste l’action menée.

	Objectifs : principal et secondaires.

	Cible : description, origine, volume estimé.

	Support retenu : mailing, e-mailing, fax-mailing, phoning…

	Délais et dates clés : envoi, réception…

	Points de vigilance.

	Commentaires.



	Acteurs et charges estimées :

	Chef de projet : qui coordonne l’opération ?

	Commanditaire : qui valide ?

	Acteurs internes et rôles.

	Prestataires extérieurs : imprimeurs, routeurs…



	Offre :

	Produit ou service concerné.

	Description du produit.

	Argumentaire : contexte, enjeu pour le client, réponse offerte par le produit ou le service proposé, gain pour le client.

	Accélérateur : remise, cadeau…



	Cible :

	Description cible : professionnels, particuliers…

	Origine du ou des fichiers : interne, location ou achat.

	Estimation du nombre d’envois.

	Objectif de remontées.



	Support :

	Type de support : mailing, fax-mailing, e-mailing, salon, phoning…

	Spécificités du document : format, couleurs.

	Commentaires.




Document à transmettre aux acteurs internes et externes


	Planning :

	Délai : de la préparation de l’opération jusqu’à la fin du suivi des remontées.

	Date d’envoi.

	Jalons : dates à respecter, délais maximum.



	Budget global :

	En interne : préparation, réunions, déplacements…

	En externe : création des documents, impression, routage, affranchissement…



	Suivi :

	Objectif de Chiffre d’Affaires.

	Nombre de remontées, de retours NPAI, d’appels entrants.

	Seuil de rentabilité : point mort de l’opération.





● Les méthodes : codification et planification

Votre objectif a été précisé, votre fiche préparatoire est prête. Il ne vous reste plus qu’à agir : contacter des prestataires, recevoir des devis, rédiger des argumentaires, et échanger des dizaines de mails à propos de votre projet (maintenant bien réel) d’opération commerciale !


 Codez vos actions

Préparer et mettre en œuvre des actions marketing sur une année complète signifie que l’on va devoir gérer :



	Le planning des actions.

	Les devis et factures reçus des imprimeurs, routeurs, fournisseurs divers : fabricants d’enveloppes, prestataires informatiques, façonniers…

	Les documents que l’on prépare, avec les images, les polices de caractères qui y sont liées.

	Les fichiers de destinataires dont on dispose en interne, qu’on achète ou qu’on loue.

	Les tableaux de suivi : coûts, remontées.


et ce, pour chaque action effectuée !

La plupart du temps, des logiciels classiques seront utilisés : Word®, Excel®, Photoshop®, QuarkXPress®, InDesign®, Adobe Acrobat®, plus un éditeur de documents web de type Dreamweaver®, FrontPage® ou GoLive®.

Pour ne pas se perdre dans ses fichiers de nature très diverse et ses dossiers et risquer à très court terme de tout mélanger, il convient d’adopter une organisation informatique très rigoureuse.

La création sur son poste de travail d’un dossier unique « Actions commerciales » intégrant, en vrac, l’ensemble des fichiers utilisés, ne sera certainement pas suffisant pour y voir clair.

Une solution efficace consiste à adopter un procédé de nommage des documents en fonction de leurs caractéristiques et de leur utilisation.

Bien entendu, chacun est entièrement libre de choisir l’organisation qui lui convient. L’objectif final étant de retrouver facilement et rapidement tous les documents liés à une opération commerciale, et de naviguer aisément de l’un à l’autre.

Ex. : lorsque l’on créera un modèle de lettre pour un nouveau mailing, l’idéal est de se situer dans le fichier qui comporte les autres lettres qui ont été utilisées lors des mailings précédents.

Cette notion de « classement de fichiers » peut être considérée par certains comme accessoire. Au quotidien, elle se révèle très pratique, voire nécessaire…

Le principe est de pouvoir associer immédiatement un nom de fichier avec l’année, le type d’action, le numéro d’ordre de l’action et le dossier qui lui correspond.

À chaque demande de devis, correspondance par mail, vous mentionnerez en référence ou en objet du mail le nom et le code de l’opération concernée.

Ex. : Dans le nom de fichier ? 10M001CI-Listeprospects1.xls

10 : les 2 premiers caractères désignent l’exercice comptable ou l’année pendant laquelle se déroule l’action commerciale.

MA : les 3e et 4e caractères désignent une opération de type « Mailing ».

Type d’arborescence de fichiers à privilégier

Répertoire principal :

Actions commerciales

Sous-répertoires :

Archives 2005-2008

Exercice 2009

Exercice 2010

Exercice 2011

Puis tri par type de support

Exercice 2010

Mailings 
Fax-mailings 
Phoning 
Salons 
Presse 
Internet 
E-mailings 
SMS


Puis tri par type de fichier

Exercice 2010

Mailings

Cibles 
Supports 
Coûts 
Divers 
Remontées 
Synthèses



Puis tri par opération

Exercice 10

Mailings

Cibles

10MA001CI 
10MA002CI 
10MA003CI 
10MA004CI




Et enfin les fichiers de dernier niveau

Exercice 2010

Mailings

Cibles

10MA001Cl

10MA001Cl-Prospects1.xls 
10MA001Cl-Prospects2.xls



Supports

10MA001SU

10MA001SU-LettrePerso1.doc 
10MA001SU-Coupon.doc 
10MA001SU-Flyer.xps






001 : les caractères 5 à 7 désignent le numéro d’ordre de l’action.

CI : les lettres 8 et 9 désignent un fichier lié à la définition de la cible.

-Listeprospects1.xls : l’extension du nom permet de compléter la description du fichier

Par exemple :

10MA003CI-Listeprospectsdedoublon1.xls

3e action mailing de l’année 2010. Fichier correspondant à la liste des individus cibles de l’opération.

10EM012SU-PageAnnonce.html.

12e action e-mailing de l’année 2010. Fichier lié au support : message qui a été adressé par e-mail.

1 0PH005CO-DevisCallCenter.xls

5e action phoning de l’année 2010. Fichier lié au coût de l’opération. Devis d’un prestataire phoning.

Ces exemples ne sont que des propositions : à vous de définir vos propres règles de nommage de fichiers ! Mais une fois ces règles fixées, n’en dérogez pas.

Grâce à cette organisation simple et rigoureuse de vos fichiers informatiques, vous gagnerez en efficacité.


 Établissez un planning efficace


 Le planning est un des outils fondamentaux du marketing direct. Il permet en effet de prévoir et de répartir au mieux ses campagnes de marketing direct tout au long de l’année, en prenant en compte les impératifs liés notamment à :



	l’organisation interne de l’entreprise ;

	la disponibilité des prestataires ;

	la saisonnalité des ventes ;

	les comportements des acheteurs ;

	les délais de préparation, de réalisation et de suivi des campagnes ;

	les périodes de congés.


Il n’y a pas de formalisation spécifique relative à la réalisation du planning.

La règle de nommage retenue pour les fichiers


	Caractères 1 et 2 : année en cours

	10 : année 2010

	11 : année 2011

	12 : année 2012

	…



	Caractères 3 et 4 : type de support utilisé

	MA : Mailing

	FA : Fax-Mailing

	PH : Phoning

	SA : Salons

	PR : Presse

	IN : Internet

	EM : E-mailings

	SM : SMS

	MU : Multicanal



	Caractères 5 à 7 : numéro d’ordre de l’action dans l’année

	001 : première action ayant eu lieu au cours de l’année

	002 : 2e action

	003 : 3e action



	Caractères 8 et 9 : type de fichier

	CI : Cibles : fichier des destinataires (sélection de contacts)

	SU : Supports

	CO : Coûts

	DI : Divers

	RE : Remontées

	SY : Synthèses





Des outils de gestion de projet du type MSProject® permettent de concevoir rapidement des plannings performants, intégrant des « jalons » tout au long des actions menées et permettant de connecter les différentes tâches entre elles.

Plus simplement, un tableur de type Excel® peut suffire pour planifier vos premières campagnes promotionnelles.

La seule règle dans le domaine de la planification d’actions de marketing direct est de « prévoir large », c’est-à-dire d’intégrer des délais suffisants pour ne pas mettre en péril l’action prévue en cas de retard.

Pour ce qui est des délais à respecter entre chaque action commerciale : gardez à l’esprit qu’un acheteur potentiel ne réagira pas forcément à la première sollicitation, mais peut-être au 2e, 3e, ou 4e mailing…

Quand les opérations menées concernent les mêmes fichiers cibles, et servent de soutien à une activité commerciale annexe, par exemple des visites d’agents commerciaux sur le terrain suite à un mailing, l’arbitrage consiste à respecter un délai suffisant long entre les campagnes pour ne pas sur-solliciter les prospects, mais suffisamment restreint pour alimenter régulièrement en contacts entrants la force de vente.

Questions — Réponses


« Je dirige une petite société de services de 5 personnes. Une agence de communication m’a récemment proposé une solution de marketing direct « clés en mains » pour un budget annuel de 10 000 euros environ. Est-ce intéressant ? » Tout dépend de ce que vous recherchez et de ce que vous entendez par « clés en mains ». Si la fidélisation de votre clientèle actuelle vous occupe déjà à temps plein, il n’est peut être pas utile de chercher dès maintenant à conquérir des clients additionnels. Si souhaitez confier vos opérations de marketing direct à une agence, décrivez précisément ce que vous attendez, établissez une liste de « livrables », et comparez l’ensemble des coûts à une solution en interne (par le biais d’un recrutement par exemple).

« Est-il vraiment nécessaire de définir un objectif global en termes de marketing direct ? N’est ce pas redondant avec la définition de la stratégie de l’entreprise ou les objectifs commerciaux ? »

La définition d’un objectif général annuel ou pluriannuel en marketing direct a plusieurs vertus : tout d’abord, elle permet de faire le point à un moment donné sur les atouts et les faiblesses de l’entreprise en termes de performance commerciale, au même titre qu’une analyse stratégique générale de type MOFF (Menaces – Opportunité / Forces – Faiblesses), mais en étant plus précis. La définition d’un objectif quantifiable, clair et précis garantit également une certaine cohérence des actions qui seront menées. Ex. : si la priorité est donnée à la fidélisation des clients, le nombre d’actions marketing de conquête sera réduit. De plus, elle permet de positionner les premiers jalons en termes de discours, de produits, de fichiers à utiliser, de tarifs… tous ces éléments seront ensuite utilisés dans les campagnes de marketing direct.
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RÉALISEZ DES ACTIONS MARKETING EFFICACES

Une fois que votre objectif a été identifié, que votre planning a été élaboré, que votre cible a été sélectionnée, que le support de l’opération a été précisé, et que votre organisation a été optimisée, il ne vous reste plus qu’à passer à l’action ! Comment ? En définissant votre offre, en rédigeant votre argumentaire et en envoyant votre message.

1. PRÉCISEZ VOTRE OFFRE

La définition de l’offre répond à la question : « Quel produit ou quelle combinaison de produits vais-je vendre, et selon quelles modalités : prix, livraison, remise… ? »

L’offre qui sera faite au prospect peut être constituée :



	d’une offre principale, à savoir le(s) produit(s) ou service(s) principaux ;

	d’un éventuel accélérateur de retour, qui peut prendre la forme d’une remise tarifaire jusqu’à une date donnée, un cadeau, ou tout autre élément poussant le prospect à agir, c’est-à-dire à commander !


● L’offre principale

Nous l’avons déjà évoqué, « on ne peut pas tout vendre à tout le monde » ! Et même si la tentation est grande de proposer l’intégralité de son catalogue de produits ou de services à un maximum de contacts, l’expérience montre que l’on a tout à gagner à sélectionner une offre spécifique pour une catégorie spécifique de prospects. C’est la logique du fameux « one to one », à savoir une offre personnalisée pour chacun de vos prospects.

Il est bien entendu hors de question de revenir sur les spécificités de votre produit (ses caractéristiques techniques, son prix, son mode de livraison…) les études de marché préalables au lancement de produit sont là pour ça, mais bien de définir à ce moment ce qui peut aider à vendre plus facilement le produit dans le cadre de l’opération de marketing direct que l’on va mener.

Pour vous aider à définir l’offre que vous allez formuler à vos prospects au cours de l’opération commerciale qui sera menée, le plus simple est de vous mettre à la place des destinataires du message :



	Quels sont les enjeux dans leur domaine au moment de l’opération commerciale ?

	En quoi devraient-ils être intéressés par la proposition qui leur sera faite ?

	Quels sont les bénéfices du produit pour les destinataires de l’offre ?

	Quelle est l’activité promotionnelle chez les concurrents actuellement ?

	La période à laquelle est formulée l’offre commerciale est-elle propice ?

	…


Les réponses à ces quelques questions doivent vous permettre de confirmer la validité de votre opération commerciale, pour un produit donné et vers une cible donnée, et également vous fournir les premiers éléments de l’argumentaire commercial qui sera développé.


 Une offre simple : un produit ou un service


 Si le produit ou service qui sera proposé est une nouveauté, pensez à disposer des visuels (photos ou illustrations), d’être certain des dates de livraison qui seront proposées et de posséder un stock suffisant. Il n’y a rien de plus frustrant pour un client que de ne pas pouvoir recevoir une commande en temps et en heure !


 Une offre « packagée »


 Les « packages » consistent à regrouper dans une même offre plusieurs produits ou de services complémentaires à des conditions tarifaires avantageuses.

Ces offres groupées peuvent être composées exclusivement pour une opération ponctuelle.

Ce type d’opération est rarement valable, car ce n’est pas parce que l’on présente 10 produits à 5 000 prospects que l’on enregistrera 10 fois plus de commandes qu’avec un seul produit !

Dans le même esprit, la logique de catalogue global amorti sur plusieurs milliers d’envois tend à disparaître pour faire place à des offres plus personnalisées et plus rentables pour les annonceurs.

Pour les supports papier (mailings), cette tendance est facilitée notamment par l’émergence de possibilités d’impression numérique pour lesquelles les coûts fixes sont quasi nuls.


● Les accélérateurs de retour

Le principe


 Complément de l’offre principale, les accélérateurs de retour ont pour but de doper les rendements en incitant le prospect à agir et à ne pas différer son acte d’achat.

Il existe plusieurs types d’accélérateurs : remises, cadeaux, loteries, jeux concours, essais gratuits…

Pour être efficace, les accélérateurs de retour doivent répondre aux caractéristiques suivantes :



	ils doivent être légitimes et naturels par rapport à l’offre car ils viennent renforcer la cohérence du message ;

	ils doivent aider l’offre principale, et non pas la supplanter ;

	il doivent être savamment « dosés » : plus leur présence est importante, et moins leur durée de vie et leur impact sont conséquents !


La remise


 C’est l’accélérateur le plus fréquemment employé et également le plus simple à mettre en œuvre. Il consiste à proposer un produit ou un service à un tarif inférieur à son tarif « catalogue », pendant une période limitée, afin d’inciter le prospect à passer à l’achat rapidement.

Les remises sont à manipuler avec précaution car selon l’adage « trop de remise tue la remise ». Cette baisse de prix doit être ponctuelle, et non pas reconduite d’une opération à l’autre, ce qui pourrait laisser l’impression d’une stratégie de remise quasi-permanente.

D’autre part, avant d’être mise en œuvre, il convient d’apprécier la notion d’élasticité-prix de votre produit ou service, afin d’estimer l’impact potentiel de la remise accordée.

Bien souvent, l’effet d’une remise n’est pas aussi intense qu’on le souhaiterait, de nombreux prospects estimant que cette baisse de tarif n’est en rien exceptionnelle.

À l’extrême, une remise commerciale mal conçue peut porter atteinte à la crédibilité ou la qualité perçue de votre produit.


 Les jeux, concours et loteries


 En proposant aux prospects ayant répondu à l’offre commerciale de participer à un jeu, un concours ou une loterie, on peut augmenter sensiblement les taux de remontée des campagnes de marketing direct.

3 impératifs pour cet accélérateur « ludique » :



	Être cohérent par rapport à l’offre principale.

	Être crédible, en organisant le jeu ou concours « dans les règles de l’art » : chances de gains réalistes, dépôt du règlement et tirage au sort auprès d’un huissier de justice.

	Être clair, en communiquant les résultats à tous les participants à l’issue du jeu.


Les cadeaux


 Il existe des règles de droit très précises concernant les cadeaux et primes qui peuvent être associées à une offre commerciale. Il convient donc de vous renseigner avant de prévoir une telle offre promotionnelle.

L’article R. 121-8 du Code de la consommation prévoit notamment que « la valeur du produit ou service offert ne doit pas dépasser 7 % du prix net de vente ou du service si celui-ci est inférieur ou égal à 80 euros, 5 euros plus 1 % du prix net défini ci-dessus si celui-ci est supérieur à 80 euros, ou 1 % du prix net si celui-ci est supérieur à 80 euros, sachant que, quelles que soient les hypothèses, le montant du cadeau offert ne peut excéder 60 euros. »


 L’essai gratuit


 Cette technique permet de proposer le produit sans décaissement financier pour le consommateur. Cet accélérateur est particulièrement intéressant pour les produits ou services qui nécessitent une prise en main afin d’appréhender et d’apprécier leurs caractéristiques.



2. RÉDIGEZ VOTRE MESSAGE

La phase de rédaction du message est l’une des étapes les plus essentielles en marketing direct. Même si, et nous l’avons vu précédemment, la qualité des fichiers de prospection conditionne la plus grande partie du succès des actions menées, il reste impératif de délivrer à nos prospects un message de qualité, clair, et surtout, qui incite à l’action !

Pour celui qui souhaite débuter ou progresser dans ce domaine de la rédaction, les ressources ne manquent pas : ouvrages spécifiques, sites internet, formations…

De plus, les règles de rédaction varient en fonction des supports utilisés : papier ou internet, espace disponible important ou plus restreint… Nous nous limiterons donc dans ce chapitre à mentionner les quelques règles de base à respecter, valables quel que soit le support promotionnel utilisé.

● Les principes à respecter

La première consigne à suivre en matière de rédaction de message promotionnel est celle de la clarté et de l’exactitude. Il convient de bien garder à l’esprit que les destinataires de votre message ne connaissent – a priori – pas votre entreprise et vos produits. Les éléments contenus dans votre message devront donc permettre d’identifier rapidement et précisément l’émetteur (on parle « d’annonceur »), les caractéristiques de l’offre, et surtout, ce que l’on attend du destinataire du message.

Il existe un moyen mnémotechnique très simple pour formuler par écrit une offre exhaustive et compréhensible par l’ensemble des destinataires : il s’agit du fameux « Quintilien » ou « QQOQCCP » du journaliste ou du chef de projet, à savoir :

Q / Qui ?

Qui est l’émetteur du message ? Description de la société, de ses activités, de sa valeur ajoutée, nom du rédacteur du message, sa qualité… Qui est concerné par l’offre proposée ? Quel est le profil des prospects, des acheteurs potentiels…

Q / Quoi ?

De quoi parle-t-on ? Quelle est la nature précise de l’offre ? Quelle est la description technique précise du produit ou service proposé ? Quel est le résultat attendu, la valeur ajoutée de l’offre ? Quel est le contexte à prendre en compte ?

O / Où ?

Dans quel lieu (physique ou non : il peut s’agir d’un site internet !) trouve t-on le service ou le produit proposé ? Comment s’y rendre ? Quelles sont les coordonnées précises de l’annonceur?

Q / Quand ?

À quel moment le message est-il rédigé ? Quelle est la durée de validité de l’offre ? Existe-t-il une date limite à respecter ? Quels sont les autres délais (livraison, commande, facturation) ?

C / Comment ?

Par quel procédé peut-on répondre à l’offre ? Quelle est la procédure à suivre, l’action à entreprendre ? Envoyer un bulletin de commande, téléphoner, visiter un site internet ?

C / Combien ?

Quel est le prix du produit proposé ? Quel est le montant de la remise ? Quelles sont les quantités ? Quel budget doit être envisagé ?

P / Pourquoi ?

Quelle est la justification de l’offre, sa raison d’être ? À quelle occasion le message est-il envoyé ?

Le deuxième impératif relatif à la rédaction d’une offre commerciale peut se résumer en ces mots : « se mettre à la place du prospect ».

Le risque le plus grand, lorsque l’on rédige un texte à vocation promotionnel est en effet de trop parler de son entreprise, de son produit, et pas suffisamment du client et de ses besoins !

Cette tendance naturelle au « nombrilisme marketing » s’explique aisément : ce que l’on connaît le mieux, c’est bien sa propre entreprise, son histoire, sa gamme de produits, leurs spécificités techniques… On en vient alors rapidement à citer de nombreuses fois le nom de sa société, à utiliser des termes techniques connus uniquement de spécialistes, en oubliant complètement les préoccupations de ses prospects, et leur niveau de compréhension de l’offre.

Pour éviter ce véritable piège de l’égocentrisme, la technique la plus efficace est de faire relire ses maquettes de documents promotionnels par quelques personnes ne connaissant pas l’entreprise ni ses produits, mais correspondant à la cible visée. Leurs commentaires se révèleront parfois implacables, mais ils seront pour la plupart extrêmement judicieux !

Sans aller jusqu’au « focus group » coûteux, qui consiste à rassembler un échantillon de clients potentiels et les interroger en détails et de façon très structurée sur la qualité de notre offre et de notre discours, ce petit exercice de relecture nous évitera bien des incompréhensions et des impairs… Avec un peu de chance, il permettra même de corriger les fautes d’orthographe, autre élément rédhibitoire dans un support promotionnel.


● L’argumentaire

Décliné sur des supports imprimés, par téléphone ou dans des e-mails, l’argumentaire est un élément central de toute opération de marketing direct.

Il consiste simplement à exprimer de façon claire les caractéristiques du produit ou du service proposé, en le mettant en relation avec les besoins des prospects.

Afin de progresser dans l’élaboration de vos argumentaires, pensez à étudier et à conserver si possible ceux qui vous auront paru particulièrement efficaces : courriers commerciaux, plaquettes produits, appels téléphoniques de prospection…

Avec un peu de pratique, en analysant précisément leur construction : introduction, enchaînement des arguments, conclusion, le ton et le vocabulaire employé… vous finirez par repérer et intégrer la « mécanique » qui les sous-tend.

Vous pourrez alors l’appliquer avec succès à vos propres textes, pour la promotion de vos propres produits.



3. AVANT D’ENVOYER VOTRE MESSAGE

L’objectif de votre opération de marketing direct a été précisé, vos fichiers cibles ont été sélectionnés, le support de promotion choisi, le message a été rédigé… Reste alors à passer à la phase d’envoi de votre message. Avant d’aborder cette étape, deux précautions s’imposent.

● Nettoyez vos fichiers

Même si l’on a rigoureusement sélectionné ses fichiers de prospection, il se peut qu’ils contiennent encore des contacts en doublons, des coordonnées erronées ou périmées. En fonction du nombre de contacts, une vérification visuelle, manuelle ou informatique s’impose.

Elle consistera dans un premier temps à dédupliquer (ou dédoublonner) le fichier. Cet exercice consiste à repérer et à éliminer les adresses et contacts présents en double, en triple, voire plus dans le listing de destinataires, qu’il soit postal, e-mailing, fax… et donc de limiter des frais inutiles.


● Normalisez vos adresses

En cas d’envoi postal, une normalisation des adresses du fichier d’envois permettra de limiter les retours NPAI (N’habite Pas à l’Adresse Indiquée). La normalisation revient à utiliser les préconisations formulées par la Poste en matière d’adressage : libellés, nombre de lignes des adresses, polices de caractères à utiliser, emplacement des coordonnées…

La Poste met gratuitement à disposition sur son site internet un guide des « bonnes pratiques » en matière d’adressage. N’hésitez pas à le consulter avant de procéder au routage de vos mailings ou catalogues. Des adresses normalisées permettent en outre de faciliter le traitement automatique des plis et donc de limiter les délais d’envois de vos messages.

Exemple d’adresse avant normalisation postale :

C.A.P.F.I. S.A. 
Monsieur Louis Durant 
5, boulevard A. France B.P. 54 
75015Paris Cedes 15

La même adresse après normalisation postale :

CAPFI 
M. LOUIS DURANT 
5 BD ANATOLE FRANCE 
BP 54 
75015 PARIS CEDEX 15


● Faites un test

Les tests sont indispensables dans toute démarche de marketing direct. Ils permettent en effet de progresser par itérations successives, en modifiant un élément de l’offre qui est formulée, le profil des cibles sélectionnées… lors de chaque opération commerciale.

Cependant, ils peuvent se révéler onéreux. Il faut donc s’assurer au préalable que les tests envisagés seront généralisables dans des conditions réelles identiques avant de les réaliser, et que les résultats obtenus seront exploitables et facilement interprétables.

Ainsi, il est essentiel de retenir le principe du « ceteris paribus » ou « toutes choses égales par ailleurs ». Ce principe prévoit que pour chaque test mené, l’ensemble des conditions extérieures est stable et n’influence pas le résultat du test mené. Par exemple : l’envoi de deux messages successifs avec une accroche différente à quelques semaines d’intervalle ne permettra pas de conclure avec certitude de la plus grande efficacité d’une accroche par rapport à une autre, puisque la date de réception de l’offre peut avoir influencé les comportements des prospects.

Un petit retour sur les fondamentaux de la statistique pourra être nécessaire pour vérifier la validité de ses propres tests, notamment pour être certain de sélectionner un échantillon représentatif et de taille suffisante.

Lors d’une opération commerciale, l’efficacité des éléments suivants peut être testée :



	l’accroche du message ;

	la personnalisation ou non du document ;

	l’argumentaire ;

	le format du document ;

	le cadeau ou la prime associée à l’offre ;

	l’environnement graphique : visuels, couleurs, illustrations ;

	l’emballage : enveloppe porteuse ou film plastique ;

	…


Concrètement, pour être certain de mener un test efficace, il suffit de pratiquer ce que l’on appelle un « split run » : il s’agit d’envoyer un même message, dans les mêmes conditions et à la même période à plusieurs groupes de destinataires en faisant varier pour chaque lot un élément dont on souhaite mesurer l’impact.

Les groupes seront bien entendu sélectionnés de manière aléatoire pour assurer la viabilité du test, ils seront de taille suffisante, et conformément au principe « ceteris paribus » évoqué précédemment, une seule variable sera testée à la fois.




 Questions — Réponses

« Lors de mes opérations de marketing direct, je ne sais jamais si je dois mettre en avant une promotion tarifaire ou les aspects techniques de mes produits. Comment être sûr de choisir la bonne approche ? »

Simplement en testant. Essayez à partir d’une même cible deux envois quasi-identiques. L’un sans promotion et mettant en avant les aspects techniques, l’autre avec remise limitée dans le temps. Au final, comparez les résultats. Attention toutefois à ne pas proposer un même produit à la même personne, au même moment, à deux tarifs différents. L’idéal étant d’avoir à terme une représentation à peu près fiable de l’élasticité-prix de vos produits, c’est-à-dire de pouvoir prédire quel sera l’impact d’une augmentation ou d’une baisse de prix sur les commandes générées.

« Je souhaite mener une campagne de marketing direct auprès de mon fichier clients et prospects, soit 1 000 contacts environ, mais celui-ci est plutôt hétérogène : les noms, prénoms, entreprises, adresses, numéros de téléphone des contacts ont été saisis de façon disparate. Dois-je les « remanier » avant envoi de mon mailing ? »

Oui, il est vivement conseillé de « redresser » et « normaliser » (ce sont les termes officiels !) votre fichier avant utilisation pour des opérations de marketing direct. Ce travail consiste à reprendre les coordonnées de vos contacts afin de les harmoniser, et de limiter le nombre de retours de mailings en NPAI (N’habite Pas à l’Adresse Indiquée) en adoptant les préconisations de saisie d’adresse édictées par la Poste. Par exemple : utiliser des caractères en majuscules, supprimer les virgules de vos adresses, utiliser les bonnes abréviations pour les types de voies… Ce même travail d’harmonisation doit être mené pour les numéros de téléphone et de télécopie de vos clients et prospects, si vous souhaitez les démarcher par fax-mailing ou télémarketing. L’utilisation des fonctions « rechercher / remplacer » et « format de cellule » d’un tableur de type Excel peuvent déjà résoudre une partie des anomalies rencontrées. Pour le reste, une modification manuelle sera nécessaire. Pour 1 000 contacts environ, comptez environ 1 journée de travail »
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MESUREZ L’EFFICACITÉ DE VOS ACTIONS DE MARKETING DIRECT

Le suivi des opérations de marketing direct est tout aussi fondamental que leur préparation et leur réalisation. Étape bien souvent négligée, elle permet de :



	Préciser si l’objectif initial a été atteint, et donc si la campagne menée a été un succès ou un échec.

	Calculer le coût total de l’opération réalisée, une fois toutes les dépenses constatées.

	Calculer la charge totale en termes de ressources utilisées : temps passé pour la préparation, la réalisation…

	Calculer le Chiffre d’Affaires généré par l’action commerciale qui a été réalisé.

	Définir la rentabilité de l’opération, par le calcul du Retour Sur Investissement (RSI) et préciser ainsi si l’opération peut être reconduite.

	Capitaliser en termes d’expérience, d’organisation d’équipe, de relations avec les fournisseurs…


Ainsi, en plus des données purement quantitatives (coûts, CA, rentabilité), un suivi complet et rigoureux apportera une foule d’enseignements qualitatifs qui permettront à chacun de progresser et conduire des opérations de façon plus efficiente.

1. CALCULEZ LE COÛT DE VOS ACTIONS DE MARKETING DIRECT

Avant d’enregistrer vos premières ventes, le premier indicateur chiffré dont vous disposerez sera celui des coûts afférents à votre opération de marketing direct.

Un recueil précis et complet de l’ensemble des dépenses et charges associées à votre action commerciale est indispensable, afin d’en mesurer ensuite la rentabilité.

● Quelques ordres de grandeur

Voir encadrés pages 95-96.


● Les différentes catégories de coûts

Les appellations ci-dessous n’ont aucune signification « comptable » stricte. Elles permettent uniquement d’appréhender plus intuitivement les différences entre les types de dépenses engagées.


 Les coûts fixes


 Pour chaque campagne de marketing direct, les coûts fixes correspondent aux frais incompressibles ou forfaitaires, indépendants du nombre d’envois ou de la durée de la campagne.

On retrouve ces coûts notamment lors des phases de :



	Création de campagne : prise de « brief » auprès d’agence de communication si la prestation est externalisée, déplacements, élaboration graphique des documents envoyés : maquettes, bons à tirer, exemplaires de contrôle…

	Mise en place d’une campagne : développements informatiques, création d’argumentaire, tests, sélection d’adresses de la part des courtiers en fichiers.


On peut éventuellement y ajouter tous les frais fixes « classiques » liés à toute activité professionnelle : communications téléphoniques, répartition des charges de structure : matériel informatique, consommables, fournitures de bureaux, locaux, électricité…

Ces coûts fixes doivent être particulièrement surveillés lors d’opérations à volume réduit ou lors de tests de campagne, car ils viennent augmenter le coût unitaire final pour chaque contact.

Afin de pouvoir comparer efficacement plusieurs opérations de marketing direct successives, il est bien évident que la prise en compte de ces frais fixes devra être réalisée de la même façon, et suivant le même périmètre. Ex. : si on décide de comptabiliser les frais de déplacement afférents à une campagne promotionnelle, alors pour chaque opération ultérieure, les frais de déplacement devront être intégrés au coût total.

Exemple de coûts de réalisation d’opérations de marketing direct ou de publicité

(Coûts donnés à titre indicatif et n’incluant pas les charges de préparation / La qualité des contacts clients générée par chacun des supports est hétérogène et ne saurait être comparée d’un support à l’autre)
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Comme on peut le constater sur le tableau précédent, les coûts par contact des opérations publicitaires ou de marketing direct peuvent varier de 1 à 1 000 en fonction des supports utilisés, de la qualité des fichiers utilisés, du nombre de contacts visés, de l’objectif de l’opération.


Les coûts variables


 Ces coûts sont directement liés à l’ampleur de la campagne de marketing direct : nombre d’envois, durée de l’opération, qualité des fichiers utilisés, recherche graphique…

Ils correspondent par exemple aux frais d’impression, de routage, d’affranchissement, à la location ou l’achat d’adresses…

Lorsque l’on décide de « faire soi-même » et donc d’internaliser ses actions de marketing direct, il convient bien évidemment d’intégrer à ses coûts variables les dépenses de personnel, au prorata de la charge de travail effectuée, en y intégrant toutes les charges associées.

Cette prise en compte nécessite au préalable de pouvoir mesurer précisément le temps passé par les équipes pour chaque opération de marketing direct. En termes de coûts, une demi-journée passée par un salarié à préparer un mailing n’est pas la même chose que trois jours passés par quatre collaborateurs !

En prenant en compte les salaires versés aux équipes œuvrant pour les actions de marketing direct, on facilite la comparaison avec une prestation qui serait confiée à un prestataire extérieur.

Rapportés à chaque contact, les coûts variables sont généralement dégressifs quand les volumes augmentent. Ex. : Une location d’adresses postales sera proposée à 130 € pour 1 000 adresses pour une sélection comprise entre 5 000 et 10 000 adresses, et à 110 € par 1 000 adresses pour plus de 10 000 adresses.

Lors d’opérations importantes, ces frais peuvent atteindre 90 % des dépenses engagées, et sont donc à surveiller étroitement.

Au besoin, ils peuvent faire l’objet d’une négociation tarifaire avec les prestataires concernés : imprimeurs, loueurs de fichiers, routeurs…


 Attention aux coûts cachés !


 Certains coûts liés au marketing direct sont difficiles à débusquer, car ne donnant pas lieu à un décaissement spécifique. C’est le cas notamment lorsqu’on réalise l’intégralité de ses campagnes en interne : utilisation des fournitures, consommables, charges de structures, charges de personnel indirectes…

Ex. : Utilisation d’enveloppes déjà en stocks, coûts d’impression et de maintenance lors d’impressions sur des imprimantes personnelles, stagiaire réquisitionné pour mettre sous pli des mailings…

À l’extrême, il sera même possible de prendre en compte des coûts d’opportunité, correspondant à une perte de chiffre d’affaires occasionnée par les campagnes de marketing direct.

Par exemple, des agents commerciaux mobilisés sur un salon professionnel pendant cinq jours ne pourront honorer leur rendez-vous auprès de leurs clients, il peut alors en résulter une perte de chiffre d’affaires, qui peut être prise en compte.

Si on fait appel à un prestataire externe, ces coûts seront pour la plupart intégrés aux services facturés, et donc identifiés…


● Interpréter les coûts

Le coût global


 Il se définit comme l’enveloppe budgétaire totale associée à une opération de marketing direct et correspond à la somme globale des coûts observés, fixes et variables.

Bien souvent, ce coût final n’est connu que longtemps après l’action de marketing direct elle-même.

Ainsi, pour estimer le coût global d’une participation à un salon professionnel, il convient d’attendre que tous les frais engagés aient été enregistrés : déplacement des participants, hébergement, restauration, assurances, équipement du stand…


 Les coûts « relatifs »


 Le calcul de coûts « relatifs » a pour mérite une compréhension et une comparaison assez simples de l’efficacité des différentes actions de marketing direct.

Les principaux indicateurs de coûts relatifs sont les suivants :



	Le coût par mille ou C.P.M. : il s’agit du coût total d’une opération de marketing direct, quel que soit le support utilisé (insertion presse, mailing, fax, télémarketing…) divisé par le nombre d’exemplaires ou le nombre de contacts, et multiplié par 1 000. Il offre une comparaison brute entre différentes actions. Cf. tableau de comparaison des coûts précédent. Ex. : une opération de mailing papier ayant coûté 12 000 € et adressée à 8 000 prospects et clients aura un C.P.M. de : (12 000 / 8 000) × 1 000 = 1 500 €.

	Le coût par contact utile ou coût par lead ou C.P.L. : il illustre la charge qui est supportée implicitement par les clients recrutés lors de l’action commerciale. Schématiquement, on peut imaginer que les clients ayant répondu à l’offre « financent » l’opération menée. Pour le définir, on divise simplement le coût total de l’action marketing par le nombre de contacts ayant répondu. Ex. : une opération de mailing papier ayant coûté 12 000 € et ayant généré 480 contacts aura un coût par contact utile de : 12 000 / 480 = 25 €. Cet indicateur, rarement évoqué, est pourtant riche de signification car il permet de comparer l’efficacité de différents supports. Ex. : si la participation à un salon professionnel a coûté 15 000 € et généré finalement 50 contacts utiles, alors le coût par contact est de : 300 € ! Pour une dépense équivalente, peut-être était il plus opportun d’inviter 100 de vos prospects à une « soirée œnologie » coûtant 150 € par convive ?

	Le coût d’acquisition client : il est très proche du ratio précédent, et est égal au coût total de l’opération de marketing direct menée, divisé par le nombre de nouveaux clients gagnés via l’opération menée. La différence avec le coût par lead (CPL) tient au fait que le CPL inclut à la fois les clients actuels et les nouveaux clients.



● Réduisez vos coûts

Négociez


 Comme pour tout autre activité commerciale, il est très fréquent de pouvoir obtenir des réductions tarifaires auprès de certains prestataires. Ces réductions seront liées à la concurrence exercée dans le domaine, à la technicité ou la valeur ajoutée des prestations. Ainsi, le tarif de location d’un fichier de contacts à forte valeur ajoutée, et exclusif à un « broker » de fichiers sera difficilement négociable (ex. : fichier de particuliers abonnés à un magazine spécifique et résidant en région parisienne), tandis que le prix d’un listing de contacts plus générique, détenu par plusieurs prestataires, pourra être discuté. (ex. : listing de médecins généralistes en France entière).

Pour vous faciliter la tâche, et comparer facilement les tarifs pratiqués, pensez à faire établir plusieurs devis auprès de différents fournisseurs.

Cette recommandation est valable pour presque tous les travaux, et particulièrement pour les étapes de création graphique, d’impression et de routage de vos documents.

Certains frais sont malheureusement non négociables à ce jour : les frais d’affranchissement de mailing postal par exemple, dus au monopole actuel de la Poste.

Dans tous les cas, veillez à comparez des prestations similaires et surtout, faites établir des propositions extrêmement détaillées.

Pour une opération de prospection téléphonique par exemple, vos fournisseurs potentiels devront présenter distinctement chacun des postes : création de l’argumentaire, création d’un « masque de saisie », formation des télé opérateurs, prix des appels téléphoniques, traitement des remontées, documents annexes, frais forfaitaires…


 Imitez


 La mise en œuvre d’une démarche de benchmarking (dont le concept est présenté au début de cet ouvrage) lors de vos opérations de marketing direct, pourra contribuer à la réalisation d’économies substantielles.

En vous inspirant des opérations de vos concurrents, ou même d’entreprises intervenant dans d’autres domaines, vous pourrez facilement économiser sur vos frais de création graphique, que ce soit pour les messages offline (catalogues, mailings, fax, inserts presse) ou pour les supports online (e-mailings, pages internet).

Ex. : si en surfant sur internet vous avez repéré une page qui vous semble, de par sa construction ou son contenu être une base de départ intéressante pour un e-mailing, il vous suffit de sélectionner l’affichage « Source » de votre navigateur internet pour accéder à l’intégralité du code html de cette page et le recopier dans un éditeur internet avant de le remanier.

Bien évidemment, la portée de ces « copiages » est limitée par la notion de propriété intellectuelle et de droit d’auteur, pour ce qui est des illustrations et des photos principalement, et par le respect de votre propre charte graphique.

Il va de soi que pour des actions stratégiques pour votre entreprise ou à fort enjeu financier, une création personnelle et originale sera à privilégier, et se révèlera bien plus efficace.


 Relancez


 La notion de relance, envisagée comme moyen de réduire ses coûts, s’entend sous deux formes distinctes :



	La réutilisation d’un même message : le fait d’envoyer une deuxième fois, sur une nouvelle cible, un message qui a généré de bons résultats contribue à réduire les coûts fixes de création graphique, de création d’argumentaire, en les amortissant sur un nombre plus important de contacts.

	La réutilisation d’un même fichier : réaliser une nouvelle opération de marketing direct sur un même fichier permet de réduire les coûts d’achat ou de qualification d’adresses, en les amortissant sur un nombre plus important d’actions. Bien entendu, cette pratique n’est possible que si vous êtes propriétaire des listing de contacts visés. De plus, cette pratique est à utiliser avec précaution, afin de ne pas trop solliciter les cibles choisies, et doit être réservée à des offres bien distinctes. Gardez en mémoire la règle des 1/24, qui précise qu’un même contact ne pourra, en règle générale, être sollicité efficacement que 24 fois dans une même année. Au-delà, le « taux de pression commerciale » exercé sur le même individu conduira à une diminution des remontées constatées.




2. ÉVALUEZ LA PERFORMANCE DE VOS ACTIONS DE MARKETING DIRECT

● Le traitement des remontées

Un traitement des remontées effectué de façon rigoureuse est souvent un gage de réussite dans une opération de marketing direct.

Dans de nombreux cas en effet, le suivi des campagnes est négligé, les contacts générés sont exploités approximativement, et de nombreux prospects ne restent que des prospects…

En effet, et contrairement à ce que l’expression de « marketing direct » peut laisser entendre, toute opération ne vise pas directement et immédiatement à vendre un produit ou un service à un client.

Bien souvent, il faudra passer par des phases intermédiaires : appel du prospect pour obtenir des informations sur le produit, temps nécessaire pour demander et obtenir l’accord de la hiérarchie…

La réussite d’une campagne passe donc par la mise en place d’une stratégie précise afin de gérer correctement la totalité des remontées, et d’une organisation élaborée avant la mise en œuvre de toute opération promotionnelle.

Ainsi, on doit être en mesure dès le début de la campagne de répondre aux questions suivantes :



	Qui va traiter les remontées : bulletins de commande, coupons-réponses, formulaires retournés par mail, fiches de contacts salon, appels entrants, demandes de désinscriptions aux e-mailings, visites directes à l’entreprise ou en points de vente, saisie des informations dans la base de données clients… ?

	En cas de demande de complément d’information de la part du prospect, quelle documentation annexe faut-il prévoir? Qui va la concevoir? Quelle quantité prévoir ?

	Quel sera l’argumentaire en cas d’appels entrants des prospects ? Si un prospect demande un délai supplémentaire par rapport à une offre limitée dans le temps, faut-il lui accorder ? Pour combien de temps ?

	Faut-il prévoir une relance par téléphone, par mailing ? Si oui, qui va les préparer et les effectuer ?


Ainsi, quel que soit le type d’opération prévu : création de trafic sur un lieu de vente, vente directe par mailing, participation à un salon, e-mailing, opération de télémarketing… Il faudra prévoir une logistique efficace du suivi des contacts.


● La nature des remontées

À l’issue d’une action de marketing direct, les remontées observées peuvent être de deux ordres : quantitatives et/ou qualitatives.


 Les remontées quantitatives

Ce sont généralement les retombées les plus attendues par les utilisateurs du marketing direct car elles sont facilement identifiables et contribuent directement et rapidement au développement de l’activité :



	Commandes et chiffre d’affaires associé.

	Appels entrants.

	Formulaires retournés.

	Visites lors d’un salon.

	Nouveaux prospects ou nouveaux clients dans la base de données de l’entreprise…


Il est parfois difficile de rapprocher certaines remontées d’une opération de marketing direct, notamment lorsque le délai accordé aux prospects pour se manifester est long, ou que le prospect répond à l’offre indirectement.

Ex. : un appel entrant suite à un envoi de catalogue, et générant une commande, ne sera pas forcément rattaché à l’opération d’envoi du catalogue…

Pour favoriser le rattachement entre les commandes ou les demandes enregistrées à l’opération qui les a générées, l’astuce la plus courante est d’utiliser « un code promotion » sur les catalogues, mailings… Cette référence, qui sera à rappeler par le prospect lors de sa commande (on y associe généralement une remise supplémentaire pour inciter les prospects à l’utiliser) permettra d’associer précisément les remontées à l’action menée.

Dans le cas où l’utilisation d’un « marqueur » de type « code promotion » est impossible, le rattachement entre remontées et action marketing devra faire l’objet de calculs plus savants…

Ex. : Une entreprise adresse un mailing à l’ensemble de ses clients, en les invitant à commander l’un de ses produits sur son site internet, mais sans mentionner de « code promotion » spécifique. Or le produit enregistre régulièrement des commandes directes depuis le site internet de l’entreprise, même en l’absence de mailing.

Dans ce cas, on comparera le niveau de commande habituel du produit, à celui constaté à l’issue de l’opération de mailing, pour en mesurer les remontées.

Soit:

36 commandes constatées en S-3 (3 semaines avant la réception du mailing)

38 commandes constatées en S-2 (2 semaines avant la réception du mailing)

34 commandes constatées en S-1 (1 semaine avant la réception du mailing)

127 commandes constatées semaine S (semaine de la réception du mailing)

172 commandes constatées semaine S+1 (semaine suivant la réception du mailing)

82 commandes constatées semaine S+1 (semaine suivant la réception du mailing)

32 commandes constatées semaine S+2 (2e semaine suivant la réception du mailing).

Le niveau de commande hebdomadaire moyen constaté en dehors de l’opération de mailing est de : (36 + 38 + 34) / 3 = 36 commandes hebdomadaires.

Les commandes supplémentaires induites par le mailing pourront être évaluées à : (127 + 172 + 82) – (36 × 3) = 273 commandes.


 Les remontées qualitatives


 Plus délicates à estimer, car non directement mesurables par un niveau de chiffres d’affaires ou un nombre de commandes, les remontées qualitatives font pourtant partie intégrante des actions de marketing direct.

Elles correspondent à la fois aux informations qualitatives sur les prospects et les clients collectées par le biais des opérations menées et qui viennent enrichir la connaissance des clients (préférences, nouvelles coordonnées, informations sur les comportements d’achat…), et également à l’effet « communication » ou « buzz » induit par l’action de marketing direct. Ces dernières remontées sont davantage générées lors d’opérations mettant en scène l’annonceur, comme un salon professionnel par exemple.

Ex. : la présence d’une entreprise sur un salon professionnel peut générer des commandes directes, mais également contribuer au développement de la notoriété de l’entreprise, par le biais du bouche-à-oreille entre prospects, d’un reportage télévisé, d’un article de presse…

Ces remontées qualitatives s’observent généralement sur le long terme ! Ainsi, au-delà du chiffre d’affaires immédiat, vos actions de marketing direct peuvent avoir un impact positif sur l’image et la notoriété de votre entreprise plusieurs mois, voire plusieurs années après leur réalisation.


● Les indicateurs de performance

Comme dans toute activité commerciale, la mesure de la performance est essentielle en marketing direct. Elle conduit en effet à décider de renouveler les opérations menées, les ajuster, les développer ou les annuler.


 La performance globale


 Globalement, on pourra considérer que les opérations de marketing directes sont les plus efficaces quand elles permettent non seulement de conquérir de nouveaux clients, mais également de fidéliser les clients actuels, conformément à la grille suivante :

Grille d’efficacité des actions







	
	– de clients actuels
	+ de clients actuels


	+ de nouveaux clients
	Échec partiel : de nouveaux clients remplacent les anciens
	Réussite : CA en hausse. Hausse du panier clients actuels + nouveaux clients


	– de nouveaux clients
	Échec : baisse du CA. Les clients se fournissent à la concurrence
	Échec partiel : manque de nouveaux clients



Les différents ratios


 Les principaux indicateurs de performance utilisés dans le suivi des opérations de marketing direct sont pour la plupart issus de calculs de ratios simples. Les ratios spécifiques à chacun des supports marketing sont détaillés dans chaque chapitre de cet ouvrage.

De façon générale, les ratios les plus courants sont les suivants :



	Le taux de remontée : cet indicateur de performance est incontournable en marketing direct. Il est égal au rapport entre les individus ayant répondu à l’offre d’une façon ou d’une autre (ventes directes, demandes d’information, inscriptions à un jeu, appels entrants…) et le nombre total d’individus touchés par la campagne. On peut parler également de rendement courant.

	Le taux de transformation : cet indicateur mesure le ratio entre les individus ayant réalisé l’action recherchée dans le cadre de la campagne (généralement un achat) et le nombre total d’individus touchés par la campagne. Il est toujours inférieur au taux de remontée puisqu’il n’inclut que les ventes directes ou la réponse principale demandée, et non les réponses annexes : demandes d’information, appels entrants…

	Le panier moyen : il s’agit du montant moyen des ventes enregistrées suite à l’opération marketing (en points de vente, par correspondance ou sur le web). On le détermine en divisant le chiffre d’affaires total lié à l’opération de marketing direct par le nombre de transactions.

	Le taux de réachat : il correspond au pourcentage des clients qui ont racheté au moins une fois la marque ou le produit sur la période étudié, dans le cadre d’une même opération de marketing direct ou lors de campagnes distinctes. Le taux de réachat est un bon indicateur de fidélisation client sur le moyen terme.

	Le taux de NPAI (N’habite Pas à l’Adresse Indiquée) : il est égal au rapport entre le nombre de messages non remis pour cause d’adressage postal incorrect et le nombre total d’envois. Ce taux est un excellent indicateur de qualité des fichiers clients et prospects. Il existe pour tous les supports du marketing direct, sous des noms différents (ex. : « hardbounce » pour l’e-mailing). En mailing postal, on considère généralement qu’un taux de NPAI inférieur à 1 %, soit 1 adresse incorrecte pour 100 messages adressés, correspond à un fichier bien qualifié.

	La notion d’élasticité publicitaire : c’est la variation relative de la demande par rapport à la variation relative des investissements publicitaires dédiés au produit. Ce ratio mesure le potentiel d’augmentation de la demande consécutive à une augmentation du budget publicitaire. À cause d’un phénomène de saturation publicitaire (sur-sollicitation des cibles) et de moindre efficacité des ressources, au-delà d’un certain seuil, l’élasticité publicitaire décroît fortement. Il existe donc un optimum entre les dépenses de marketing direct engagées et l’efficacité des campagnes.


La prise en compte du temps


 Le facteur « temps » est également à prendre en compte dans la performance des actions, à travers deux notions :



	Le délai moyen de mise en œuvre qui donne une estimation du temps de préparation nécessaire à une campagne promotionnelle.

	Le temps de remontée qui rend compte du délai nécessaire à la réaction de la cible concernée.









	
	Mailing
	Fax
	E-mailing
	Phoning


	Taux de remontée
	0,5 % à 5 %
	0,1 % à 1 %
	0,01 % à 1 %
	5 % à 10 %


	Temps de remontée
	Quelques jours à 1 mois
	Quelques heures à 1 semaine
	Quelques heures à 1 semaine
	Immédiat à 2 jours


	Délai de mise en œuvre
	1 à 2 mois
	Quelques heures à quelques jours
	Quelques heures à quelques jours
	1 à 2 mois





3. LES ACTIONS MENÉES SONT-ELLES RENTABLES ?

● Les indicateurs de rentabilité

Le point mort ou seuil de rentabilité


 Le point mort ou seuil de rentabilité correspond au niveau de remontée (ou rendement) pour lequel la rentabilité est nulle, c’est-à-dire pour lequel la marge brute est égale au montant de l’investissement marketing.

Point mort : Marge brute = Coût total de l’opération


Avant ce seuil, les coûts de campagne dépassent la marge brute générée par l’opération menée : l’opération est déficitaire.

Au-delà de ce seuil, le niveau de marge brute permet de dégager un bénéfice sur l’opération menée : l’opération est bénéficiaire (ou « profitable » selon l’anglicisme consacré).

En d’autres termes, définir le seuil de rentabilité revient à se poser la question : « Quel niveau de vente faut-il atteindre au minimum pour que l’opération soit neutre financièrement ? »

Exemple : opération d’envois de mailings à destination de 5 000 prospects. Coût de l’opération : 2,50 € par envoi soit un coût total de : 12 500 €. Les produits sont vendus au prix HT de 220 €, avec une marge brute sur chaque produit de 75 €. Il faudra donc enregistrer : 12 500 / 75 = 167 commandes pour amortir le coût de l’opération, et donc commencer à générer un bénéfice.

Attention : certains annonceurs commettent encore l’erreur de comparer le chiffre d’affaires généré par l’opération de marketing direct et son coût total. Ils en concluent ainsi que l’action menée a été « rentable » : cela revient à considérer que la fabrication des produits vendus n’a rien coûté à l’entreprise !


 Le chiffre d’affaires par euro dépensé


 C’est un indicateur simple et relativement brut puisqu’il n’intègre pas la notion de marge. Il se calcule très simplement en divisant le chiffre d’affaires généré par le coût total de la campagne menée.

CA par euro dépensé = CA / Coût total de l’opération


Ex. : une action de mailing ayant coûté 6 000 € et ayant généré 12 000 € de ventes aura un chiffre d’affaires de 2 € par euro dépensé.


 Le retour sur investissement (RSI)


 C’est l’indicateur de succès d’une campagne le plus utilisé, notamment parce qu’il permet des comparaisons entre les différents supports utilisés d’une campagne à l’autre.

Il consiste à comparer le coût de l’investissement publicitaire avec les revenus générés par la campagne et se calcule en divisant le chiffre d’affaires net de frais promotionnels par le coût de l’opération marketing.

RSI = (CA – Coût total de l’opération) / Coût total de l’opération


Ex. : une action de phoning ayant coûté 14 000 € et ayant généré un chiffre d’affaires de 120 000 € aura un RSI égal à : (120 000 – 14 000) / 14 000 = 7,5. Chaque euro dépensé a généré 7,5 € de gain, net des frais de campagnes.


● L’évolution de la rentabilité

La rentabilité d’une action n’est jamais immédiate. Elle évolue dans le temps, tout au long de la période d’exploitation des remontées.

Négative au départ (les coûts de campagne dépassent la marge réalisée), elle devient nulle au niveau du seuil de rentabilité, pour ensuite s’accroître au fur à mesure des ventes constatées.


● Au-delà de la rentabilité…

En plus de la simple marge ou du chiffre d’affaires immédiat dégagé grâce aux ventes réalisées au cours de la campagne de marketing direct, il convient de prendre en considération d’autres éléments, qui peuvent influer positivement ou négativement sur la rentabilité des opérations menées à long terme, par des systèmes d’effets « de bord », de cercles vicieux ou vertueux :



	Ainsi, l’amortissement des coûts d’acquisition de chaque client doit se faire normalement sur la durée de vie complète du client, et non pas uniquement sur la première commande ! Les dépenses engagées en achat de fichiers, qualification des contacts par téléphone… sont à rapprocher de l’ensemble des ventes réalisées auprès de chaque client.

	Une opération de marketing direct de qualité peut générer un gain en image et en notoriété conséquent pour l’entreprise, de nature à accroître la rentabilité des actions futures. Par exemple, un e-mailing original peut être à l’origine d’un « buzz » médiatique, qui déclenchera des commandes sur le long terme pour l’ensemble des produits de l’entreprise.

	À l’inverse, une sollicitation excessive des prospects peut générer un chiffres d’affaires immédiat conséquent, mais écorner sur le long terme l’image de l’entreprise, et donc limiter indirectement la rentabilité des actions futures.

	Des opérations de marketing direct régulières conduisent à enrichir la connaissance des clients et développer la qualité de la base de données clients et prospects. Ainsi, la prise en compte des retours NPAI (N’habite Pas à l’Adresse Indiquée) permet de « nettoyer » la base de données des adresses invalides.

	Des actions efficaces génèrent une augmentation du CA et du nombre de produits vendus et donc fabriqués. Le coût unitaire de chaque produit diminue, ce qui permet ainsi d’obtenir indirectement de meilleures marges.

	Des opérations de marketing direct efficaces peuvent agir positivement sur la motivation des équipes et notamment des commerciaux, qui accroissent leur efficacité sur le terrain.



● Relancez !

La relance : voilà un principe simple et fort en marketing direct ! Si, à l’issue du traitement de vos remontées, vous constatez avec bonheur que votre opération a fonctionné au-delà de vos espérances, en générant un chiffre d’affaires supérieur à toutes vos attentes, n’hésitez pas à la reconduire « ceteris paribus » ou « toutes choses égales par ailleurs », c’est-à-dire à période comparable, support identique, offre identique et cibles équivalentes (fichier identique ou complémentaire à celui utilisé pour la première action).

Bien souvent, vous vérifierez que votre action fonctionne de la même façon. Pourquoi vous en priver ?



4. CONSERVER UN HISTORIQUE DES ACTIONS

L’archivage de tous les éléments qui sont entrés dans la préparation, la réalisation et le suivi des opérations est riche d’enseignements. En conservant intacts dans un même dossier :



	les critères de sélection des contacts ;

	les fichiers de contacts ;

	les différentes étapes du travail sur les argumentaires ;

	les synthèses des réunions liées à la préparation des actions commerciales ;

	les devis et factures des prestataires ;

	les autres éléments budgétaires ;

	les documents de planification ;

	plusieurs exemplaires des documents réalisés, si possible tels qu’ils ont été réceptionnés par les clients (pensez à vous auto-adresser vos propres mailings !) ;

	les fiches de suivi commercial ;


on pourra utilement comparer les différentes campagnes menées, et préparer plus facilement les actions suivantes.

De plus, en prenant la peine de rédiger à l’issue de chaque action menée une conclusion écrite intégrant :



	des éléments de contexte, même s’il peuvent parfois apparaître comme anodins (que se passait-il au plan légal, concurrentiel, économique, dans l’entreprise, dans le service… au moment de l’opération commerciale) ;

	une appréciation personnelle sur le déroulement de l’opération (respect des plannings, relations avec les fournisseurs éventuels, relation avec les équipes internes, dépassement de budget, surprise en termes de chiffre d’affaires généré…) ;


on disposera d’une vue globale sur chaque campagne menée, mêlant éléments objectifs et subjectifs, et permettant une véritable capitalisation d’expériences.

Questions — Réponses


« Et s’il n’y avait qu’un indicateur de performance des opérations marketing à retenir, lequel choisiriez-vous ? »

Certainement le ratio : chiffres d’affaires / euro dépensé. Ce rapport entre le chiffre d’affaires généré par l’opération marketing et les frais engagés est certainement très grossier, car il ne tient pas compte de la marge nette générée. Cependant, il a pour avantage de se calculer très facilement, et d’être « parlant » : pour 1 euro engagé, combien l’opération a-t-elle rapporté ? 2 euros, 3 euros… Bien entendu, il faut affiner ensuite cette approche avec des calculs de retour sur investissement.

« Quelle doit être la durée du suivi d’une opération marketing ? »

Tout dépend du support utilisé, de l’offre, et de la taille de la cible. Pour une opération de mailing classique sur une cible de 5 000 contacts, les retours s’échelonnent normalement entre une semaine et un mois. Il convient donc d’effectuer une première synthèse un mois après le début du traitement des retours. La synthèse définitive sera établie au bout de deux mois environ.

Pour une opération d’e-mailing liée à un événementiel, tous les retours s’effectueront et devront être traités en moins d’une semaine.




Partie II

LES OUTILS DU MARKETING DIRECT

■

Lesquels choisir ?

■

Comment les utiliser ?
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LE MAILING

1. PRÉSENTATION

Quand on pense « marketing direct » ou « vente à distance », la première image qui vient à l’esprit, encore aujourd’hui et malgré l’essor extraordinaire du support e-mailing, c’est celle du courrier ou de la brochure reçue personnellement en boîte à lettres, ou sur son lieu de travail.

Sous film ou sous enveloppe, en quadrichromie ou en noir et blanc, avec ou sans lettre d’accompagnement, avec ou sans coupon réponse… Le mailing marketing revêt aujourd’hui différentes formes, bien aidé en cela par le développement des techniques d’impression numérique et de façonnage.

Des formes différentes, mais une logique de fonctionnement qui repose sur un principe unique : attirer l’attention du prospect ou du client pendant quelques instants, sur son lieu de travail ou à son domicile, en établissant un contact direct avec lui, kinesthésique, voire affectif.

« Affectif » ? Bien évidemment, l’adjectif est exagéré et le trait forcé. Après tout, nous nous situons dans le domaine du commerce, et les offres promotionnelles réalisées dans le cadre de campagnes de marketing direct par mailing ont, au yeux des lecteurs, une valeur infinitésimale par rapport aux courriers qui peuvent leur être adressés dans le cadre de relations familiales ou amicales… D’autant que, internet oblige, les courriers personnels sont bien plus rares que les mailings promotionnels aujourd’hui !

Il n’empêche : qui n’aime pas recevoir et ouvrir un pli qui lui est adressé nominativement ? Savoir que quelqu’un pense à nous et a pris le soin de nous adresser un message personnel, à notre attention ? Nous touchons là à la réelle valeur ajoutée du mailing marketing…

● Définition

Le mailing marketing (de l’anglais « to mail : adresser par courrier »), ou publipostage, se définit comme l’envoi en nombre, par courrier, d’une offre promotionnelle.

C’est à la fois un support offline, par opposition aux supports connectés « online », et qui entre dans la catégorie du « print », désignant l’ensemble des supports commerciaux imprimés.

Plus prosaïquement, le mailing est un courrier sous enveloppe ou sous film que l’on reçoit par la poste.

Le mailing est un support personnalisable, idéal pour faire preuve de créativité dans :



	les formats utilisés ;

	les éléments insérés ;

	le ton employé ;

	les couleurs ;

	les formes ;

	les textures, voire les odeurs !


C’est aussi le support le plus utilisé après le catalogue, comme outil de prospection ou comme support de vente directe quand le catalogue ne se justifie pas (peu de produits différents à vendre) ou comme outil de relance.


● Quelques chiffres

Aujourd’hui encore, le mailing reste de loin le premier type de support utilisé pour des opérations de marketing direct.

En 2009, les catalogues et mailings adressés représentaient en France 32,9 % des dépenses de marketing direct et relationnel, pour un budget global d’environ 4 340 M€ (Chiffres France Pub – UFMD 2010).

Et lorsqu’un annonceur n’utilise qu’un seul support de marketing direct, il s’agit d’un support imprimé dans 88 % des cas (source FEVAD 2008).

Répartition des investissements en marketing direct et relationnel
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● Quand utiliser un mailing ?

Les possibilités d’utilisation du mailing marketing sont si variées que l’on serait tenté de répondre « tout le temps » à cette question !

En effet, le mailing apparaît bien comme un support « universel » qui répond à tous les types d’objectifs marketing :



	vente directe : par retour d’un bulletin de commande, avec éventuellement une offre de prime financière (remise) ou qualitative (1 acheté, 1 gratuit…), offre de financement ;

	vente indirecte : invitation à une visite en magasin, à un événementiel, invitation à se connecter à un site web, offre de documentation, offre d’échantillon… ;

	qualification de besoins ou enrichissement de données par l’intermédiaire d’un jeu-concours ou d’une loterie par exemple, d’un parrainage… ;

	création de trafic sur un point de vente ;

	développement de notoriété ou d’image ;

	information sur un produit ;

	…


L’utilisation du mailing comme vecteur de promotion est partagée par tous les secteurs d’activité. Ainsi, en 2008, les « consommateurs » de mailing marketing étaient les suivants, du plus grand utilisateur au plus faible :



	Équipement

	Distribution

	Grande consommation

	Presse / Édition

	Caritatif

	Services financiers / Crédits

	Assurances

	Télécommunications / Technologies

	Transports / Tourisme / Loisirs

	Automobile.


Questions — Réponses


« Existe t-il des situations où une opération mailing est déconseillée ? »

Dans certains cas, le support mailing pourra être le choix le moins rationnel. C’est le cas par exemple si votre fichier d’adresses postales n’a pas été actualisé depuis plusieurs années : le taux de retours NPAI (N’habite Pas à l’Adresse Indiquée) risque alors d’être beaucoup trop élevé et l’opération non rentable. De même, pour des cibles extrêmement mobiles physiquement, comme les étudiants ou les jeunes actifs par exemple, on pourra parfois privilégier l’e-mailing ou le téléphone mobile comme support de communication. Pour promouvoir un événementiel à très brève échéance, on choisira plutôt une opération de fax-mailing, d’e-mailing ou de SMS. La période de vacances d’été ou de Noël est également souvent à éviter, les mailings s’entassant dans les boîtes à lettres et n’étant pas lus, de même que les périodes de grève de la Poste, pour un problème évident d’acheminement du courrier.

[image: e9782840016656_i0014.jpg]



2. PRÉPAREZ UN MAILING EFFICACE

● Faire ou faire faire ?

Comme pour tous les supports promotionnels, il est toujours possible de prendre en charge l’intégralité de l’opération de marketing direct, ou de choisir un prestataire extérieur pour réaliser tout ou partie des tâches.

Les principaux avantages et inconvénients des deux options sont présentés ci-dessous :







	
	Faire (en interne)
	Faire-faire (prestataire extérieur)


	Avantages
	Image de l’entreprise préservée
	Techniques marketing rodées : planification, logistique, graphisme…


	Meilleure maîtrise des argumentaires


	Planning modifiable : tests, arrêts ou modifications des campagnes possibles en cours de route
	


	Pas de recrutement à opérer


	Pas de management spécifique des équipes et des projets


	Fichiers de l’entreprise maintenus en interne


	Coûts facilement estimables


	Logiciels de création pointus


	Inconvénients
	Métier du marketing non maîtrisé
	Export des fichiers de l’entreprise


	« Force de frappe » limitée
	Coûts fixes liés aux créations des campagnes


	Aspects management et logistiques à gérer


	Méconnaissance des produits de l’entreprise et de l’image


	Coûts difficiles à estimer


	Personnels non formés au marketing
	Lien avec le prestataire qui est propriétaire des « sources » : documents, logiciels de traitement


	Recrutement parfois nécessaire


	Mise en place ou amélioration d’un logiciel de gestion client nécessaire
	Moins de réactivité à terme



Dans le détail, les avantages de l’internalisation et de l’externalisation au cours des différentes phases :







	
	Faire (en interne)
	Faire-faire (prestataire extérieur)


	Conception et rédaction du message
	Maîtrise des produits et argumentaires « rôdés »
	Innovation dans le discours et les argumentaires


	Meilleure connaissance des prospects et clients
	Intérêt d’un point de vue « extérieur » sur les argumen taires


	Aspects graphiques mieux maîtrisés


	Impression des documents
	Délais restreints
	Impression professionnelle de qualité


	Possibilité d’éditer en plusieurs lots, et d’imprimer uniquement la quantité souhaitée


	Fabrication / Impression des enveloppes
	Enveloppes standard non personnalisées
	Personnalisation graphique des enveloppes


	Personnalisation des messages
	Publipostage classique à partir d’un logiciel de traitement d e texte
	Repiquage des coordonnées en nombre


	Façonnage (pliage, mise sous pli)
	À réaliser « à la main » par des collaborateurs internes
	Automatisé : coûts et délais limités


	Routage
	Envoi postal classique à coût élevé
	Tarifs avantageux pour les envois en nombre




● Définissez votre objectif

Avant même de réaliser une opération mailing, il convient de se poser une série de questions qui détermineront le type de document choisi, le discours à tenir, la cible potentielle.

En premier lieu, il s’agit de préciser quel est l’objectif de l’opération. Il s’agit bien de l’objectif et non pas DES objectifs.

En effet, pour se révéler cohérente et efficace, une opération ne devra en effet répondre qu’à un objectif majeur. Les actions qui, dès leur origine, sont mises en œuvre pour répondre à plusieurs problématiques marketing sont en effet inéluctablement vouées à l’échec.

Un seul et même document promotionnel ne pourra en effet à la fois :



	vous permettre de recruter de nouveaux clients ;

	fidéliser la clientèle actuelle ;

	présenter votre gamme complète de produits ;

	vous positionner en termes de tarifs…


Bien évidemment, cette définition de l’objectif principal de l’opération implique de s’être suffisamment penché au préalable sur la stratégie marketing de l’entreprise et d’avoir défini un plan d’actions complet, daté et cohérent, dans lequel s’inscrira l’action de mailing.

Si tel n’est pas le cas, les résultats obtenus à l’issue de l’opération ne pourront, par définition, être à la hauteur de l’objectif fixé, cet objectif étant multiple ou mal exprimé.

L’objectif de l’opération devra être formulé positivement, et rédigé de façon explicite et concise.

Dans cette première phase, il n’a pas à être précisément chiffré. Le chiffrage précis sera défini plus tard, en fonction des coûts.

Une première approche de votre action de mailing pourra être mise par écrit, et devra préciser les éléments suivants :



	Le type de support : dépliant, mini-catalogue, lettre personnalisée ou non, enveloppe porteuse personnalisée, enveloppe standard, colis… ;

	La nature de l’offre : produit, service, information, bénéfice utilisateur (avantages, cadeaux…), promotion ou action commerciale liée au mailing ;

	La cible : entreprises, particuliers, fichier prospects (chauds, tièdes ou froids) ou clients, segmentation géographique éventuelle ;

	Les modalités de l’envoi : volume, date d’envoi, envoi en un seul lot ou plusieurs vagues avec relance, ou dans le cadre d’une opération en multicanal ;

	Le budget approximatif : pour la conception des documents, l’impression, le routage, la location ou l’achat des contacts.



● Choisissez votre cible

Que vous vous adressiez aux entreprises (action de mailing en « B to B ») ou aux particuliers (opération en « B to C »), le choix de votre cible reposera sur :



	L’adéquation avec votre offre : bien évidemment, la cible visée devra être la plus susceptible de répondre à l’offre formulée. Ainsi, si vous disposez d’un fichier de clients et de prospects impressionnant, mais que l’offre que vous souhaitez soumettre ne semble pas parfaitement en phase avec ce fichier, par exemple un produit innovant qui ne s’adresse pas prioritairement à votre clientèle traditionnelle, tournez-vous vers d’autres fichiers, quitte à dépenser un peu plus pour acheter ou louer ces coordonnées.

	L’homogénéité des destinataires : il peut être tentant d’adresser un courrier à l’ensemble de son fichier clients et prospects, sans distinction. Ce serait une erreur. Cela a été évoqué précédemment, une action de marketing direct ne peut répondre à plusieurs objectifs à la fois. Il est donc illusoire de vouloir séduire un ensemble de prospects ou de clients aux profils hétérogènes. Il doit exister un socle de critères communs entre tous les destinataires d’un mailing papier, sur lequel va s’appuyer l’offre proposée dans le document envoyé.

	La qualité de vos fichiers : un mailing ne sera adressé qu’à des destinataires dont les coordonnées sont complètes (civilité, prénom, nom et adresse complète pour des particuliers, plus fonction et service pour des professionnels), ont été vérifiées récemment (idéalement moins d’un an pour une cible de professionnels, et moins de 3 ans pour des particuliers), et pour lesquels les informations collectées nous permettent de penser qu’ils sont susceptibles de répondre favorablement à notre offre.



● Organisez-vous

Une fiche préparatoire détaillée peut être réalisée. Elle a pour but de préciser les éléments essentiels du projet de mailing : produit, cible, type de document, planning et budget global.

Ce document, véritable cahier des charges qui pourra prendre le nom de « brief » ou « brief communication », sera communiqué à tous les prestataires ou collaborateurs intervenant sur le mailing.

Il permet, entre autres, de répondre aux questions suivantes :



	À qui est destiné le mailing ?

	Quel usage sera fait du document ?

	Quand et comment parvient-il au destinataire ?

	Combien l’opération devrait-elle coûter ?


À chaque étape, il sera possible de se référer à ce document, pour vérifier la correspondance entre le résultat obtenu et le cahier des charges initial.

FICHE PRÉPARATOIRE MAILING

Résumé de l’opération :



	Code interne

	Titre

	Objectif

	Cible

	Support retenu

	Date de réalisation

	Validation

	Points de vigilance

	Commentaires


Acteurs et charges estimées :



	Chef de projet

	Acteurs internes et rôles : commanditaire, intervenants

	Prestataires extérieurs : agence, imprimeur, façonnier


Offre:



	Produit concerné

	Description du produit

	Prix

	Accélérateur

	Durée de validité


Cible :



	Description de la cible

	Origine du ou des fichiers

	Estimation du nombre d’envois

	Objectif de remontées


Document :



	Format

	Couleur

	Modes de diffusion du document

	Ton employé

	Argumentaire


Planning :



	Délai

	Date de réalisation

	Date d’envoi

	Délai de suivi


Budget global :



	Conception

	Impression

	Façonnage

	Routage

	Affranchissement

	Location ou achat des fichiers de contacts

	Charges internes




● Établissez un planning efficace

Une fois la fiche préparatoire élaborée, la seconde étape consiste à planifier précisément les différentes phases de l’opération de mailing : préparation, réalisation, exploitation/suivi.

Exemple de planning pour une opération mailing de 5 000 envois environ
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Commentaires :

Définition de l’objectif, de l’offre, de la cible : ces réflexions peuvent être menées dans le cadre d’une réunion d’une heure à 1/2 journée.

Définition du message global : en combinant les réflexions sur l’objectif de l’opération, de l’offre, de la cible, on définit de façon grossière le type de message que l’on souhaite adresser. Cette phase inclut les considérations sur la composition de l’envoi, la mise sous pli ou sous film, le coût.

Définition du planning : cette étape permet d’arbitrer entre les différentes disponibilités des personnels dans l’entreprise, les périodes de vacances, les délais incompressibles liés à l’impression des documents, au façonnage éventuel, à la distribution postale.

Choix du fichier et/ou du broker : la durée de cette étape dépend de l’option choisie. Si on utilise des fichiers internes, alors les délais de sélection et de comptage seront courts. Si on souhaite faire appel à un loueur ou vendeur professionnel de fichiers, les délais seront plus conséquents car ils incluront les demandes de comptages, la réception et étude des devis, la comparaison des tarifs, la validation des cibles auprès du prestataire, la déduplication des contacts avec les fichiers de l’entreprise, la réception du ou des fichiers de contacts.

Choix de l’imprimeur : comme pour le choix du loueur ou vendeur de fichier, les délais incluent les demandes de devis, des conditions de fabrication (numérique, offset), de livraison.

Conception du document : plusieurs versions du document que l’on souhaite adresser peuvent être développées avant le choix définitif, avec des modifications à la fois dans la forme : couleurs, format, grammage du papier, nombre de pages… et dans le fond : argumentaires, images… Des relectures successives seront également nécessaires avant la validation définitive du support.

Impression du document : le délai d’impression du document inclut le façonnage éventuel (agrafage d’une brochure, découpes spécifiques d’une plaquette, impression avec « vernis sélectif » sur la couverture), et la livraison éventuelle des documents auprès du routeur chargé de la préparation des envois.

Livraison du fichier d’adresses chez le routeur : cette étape consiste à adresser au routeur le ou les fichiers de contacts qui ont été sélectionnés dans la base de données clients et prospects ou loués à un prestataire, à des fins de traitement et de mise en forme du fichier : mise en forme des adresses, normalisation postale, dédoublonnage…

Personnalisation du document : il peut s’agir, à partir du fichier transmis au routeur, d’un repiquage des coordonnées des prospects sur une enveloppe, une lettre, un bulletin de commande. Ces travaux de personnalisation, autrefois réalisés par l’imprimeur, sont de plus en plus pris en charge par le routeur, en même temps que la mise sous pli ou sous film et le routage du document.

Mise sous pli ou sous film et routage : avant cette étape, il convient de s’assurer que le prestataire de routage est bien en possession de tous les éléments nécessaires à l’envoi : les différents documents inclus dans le mailing, les enveloppes porteuses, les enveloppes réponse… Généralement, une provision sur affranchissement est exigée avant cette étape. Elle correspond à une avance sur les frais d’affranchissement de 20 à 50 %. La prestation de routage inclut également le tri des envois par code postal, l’enliassage, et le groupage des envois par destination.

Dépôt poste : lorsque les documents nécessaires à l’opération de mailing ont été mis sous pli ou sous film par le routeur, affranchis, enliassé et groupés, ils sont alors livrés dans un centre postal chargé de la distribution des plis, pour envoi au destinataire à la date choisie par l’annonceur. Le délai minimum pour cette opération est généralement de 3 jours.

Réception des messages par les destinataires : le délai de distribution postale varie en fonction du tarif sélectionné par l’annonceur. En moyenne, pour des envois nationaux en nombre à tarif avantageux (tarif « Postimpact » par exemple), la majorité des messages est reçue à J+7 en moyenne après la date de l’envoi. Il faut bien entendu tenir compte de ces délais et s’informer précisément auprès du prestataire de routage pour « caler » au mieux la date d’envoi des documents, afin de s’assurer d’une réception par les prospects dans les créneaux optimums par rapport à l’offre formulée. Une offre « spéciale Noël » parvenant au prospects le 31 décembre n’aura pas le même impact que si elle est reçu le 15 décembre !

Traitement des remontées : la durée de la phase de traitement des remontées d’un mailing sera directement liée à l’offre formulée dans le document. En effet, si l’annonceur prévoit une date limite de réponse, ou un cadeau à la clé pour toute réponse parvenue dans les 10 jours après réception de l’offre, l’essentiel des remontées sera concentré dans les 10 jours suivant l’envoi des mailings. Si en revanche, l’offre n’est pas limitée dans le temps et donne aux prospects le loisir de répondre à leur convenance, il faut alors prévoir des délais de traitement suffisamment étendus : de 15 jours à 2 mois environ, pendant lesquels il faut être en mesure de traiter les commandes directes et les demandes d’information : produits en stocks, accueil téléphonique…

Traitement des NPAI : toute operation de mailing s’accompagne de son lot de « NPAI : n’habite pas à l’adresse indiquée ». Il s’agit des plis retournés à l’émetteur pour adresse incorrectement libellée, déménagement du prospect, et, on le constate de plus en plus, refus du mailing par le prospect pour des convictions écologiques. Dans ce cas, le pli est réintégré dans le circuit postal afin d’être retourné à l’annonceur. Ce type de pli n’étant pas traité prioritairement, son délai d’acheminement est particulièrement long et peut s’étendre jusqu’à 2 ou 3 mois parfois ! Ceci dit, près de 90 % des documents retournées en NPAI le sont en moins d’un mois. Les adresses incorrectes peuvent être traitées individuellement à réception, ou regroupées pour un traitement par lot, consistant à corriger sa base de données prospects ou clients. Un taux de NPAI classique pour un mailing en B to B oscille entre 0,5 et 1 %, soit une adresse erronée ou un prospect « disparu » pour 100 envois. Au-delà de 1 %, on considère que la base de données n’est pas de qualité optimale.

Synthèses de l’opération : Une première synthèse sera opérée quand on constate que les commandes ou demandes d’information se raréfient : on pourra alors réaliser un premier bilan des coûts, commandes et demandes d’information enregistrées. Quelques semaines plus tard, une fois que l’opération aura été considérée comme clôturée, une synthèse plus précise sera menée, intégrant les données quantitatives : chiffre d’affaires généré directement et suite à demandes d’information, nombre de commandes, nombre de NPAI… et les données qualitatives : déroulement en interne, relations avec les prestataires, respect des délais.


Questions — Réponses


« J’ai réalisé une opération de mailing récemment, qui s’est soldée par un retard de trois semaines sur le planning initial, à cause d’un problème chez mon imprimeur. Comment être sûr de respecter les délais ? »

Lors de vos prochaines opérations, pensez à prévoir un planning un peu plus large, avec des marges de sécurité de quelques jours à chaque étape. Annoncez dès la préparation de votre mailing les délais à respecter aux fournisseurs et verrouillez toutes les étapes en prévoyant des solutions alternatives. Ex. : dans votre cas, pourquoi ne pas avoir confié l’impression à un autre imprimeur dès que le problème a été connu ?

« Je possède une base de données de 800 clients, professionnels du BTP, dont 80 clients “grands comptes” et 2 000 prospects. Je souhaite leur faire part d’une nouvelle gamme de produits, avec une offre promotionnelle, à travers une opération de mailing. Mon budget est restreint. Est-il judicieux d’adresser le même mailing à tous mes contacts ? »

Tout dépend des enjeux liés au lancement de votre nouvelle gamme de produits. Si ce lancement est stratégique, il est peut être préférable d’agir en plusieurs phases, et donc avec plusieurs mailings distincts. Ainsi, pourquoi ne pas réserver la primeur du lancement de vos nouveaux produits à vos 80 clients « grands comptes », en leur adressant un mailing personnalisé signé de votre main, pour les convier à une présentation privée de vos produits. Cette démarche les valorisera davantage que s’ils reçoivent la même offre que vos prospects, et au même moment. Après ce premier envoi d’un mailing « VIP », vous pourrez toucher vos autres clients et prospects par un mailing plus classique.
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3. RÉALISEZ UN MAILING EFFICACE

Vous savez maintenant quel sera l’objectif de votre mailing, à qui vous allez l’adresser, et à partir de quelle date vous pourrez enregistrer vos premières commandes.

Reste maintenant l’étape la plus délicate : réaliser votre document, présenter votre offre et votre argumentaire, tout en choisissant les bonnes options en termes d’outils, de papier, de format.

Là encore, vous constaterez que c’est le bons sens qui prévaut. Cependant, certaines règles précises sont à prendre en compte, si vous voulez transformer vos prospects en clients.

● Choisissez votre document

De la simple lettre en noir et blanc rédigée sur le recto d’une feuille de papier format A4, jusqu’au catalogue complet en quadrichromie recto/verso de 160 pages… Le choix est plus que large quand il s’agit de déterminer quel type de document on va adresser par mailing à ses prospects ou clients.

La question de la forme (et donc indirectement du coût !) du document que l’on va utiliser pour son mailing est l’une des questions qui suit immédiatement celles relatives à l’objectif recherché et aux cibles visées.

Pour faciliter son choix de support, il faut évidemment se rattacher à l’offre que l’on souhaite proposer, à l’image que l’on souhaite véhiculer, et également au budget alloué à l’opération de mailing.

Généralement, à produit haut de gamme, mailing haut de gamme… On imagine mal une entreprise de luxe proposant ses produits sur une brochure de piètre qualité !

Pour un produit complexe, nécessitant des illustrations ou des explications techniques élaborées, on privilégiera de la même façon des brochures d’un format conséquent.

Le choix du document peut également s’opérer en fonction de la destination et de l’utilisation du mailing : si la brochure a pour vocation à être conservée par le prospect, comme un catalogue annuel par exemple, il convient de privilégier des formats de document standard, de type A4 ou A5.

Si le document a une validité limitée dans le temps, relève de l’événementiel, on peut alors se diriger vers des formats plus originaux : à l’italienne, carrés, A4 plié en 3… Tout est possible, sous réserve de respecter les formats d’envois admis par la Poste, et les règles relatives à l’adressage.

L’idéal étant que votre document reste visible dans la pile de prospectus que vos prospects reçoivent chaque matin. « Étonner sans choquer » semble être une devise appropriée non seulement au discours qui sera tenu dans votre document, mais également au format du document choisi.

N’hésitez pas à contacter votre imprimeur ou une agence de communication qui se fera un plaisir de vous conseiller. Vous pouvez également mener une veille concurrentielle : en repérant pendant quelques semaines ou quelques mois avant votre opération de mailing les formats et la construction (couleurs, traitement graphique, papier, polices de caractères) de documents « en vogue » ou ceux qui semblent efficaces ou adaptés à vos produits ou à votre secteur d’activité, vous pourrez sélectionner plus facilement le moment venu celui qui vous convient.

Dans tous les cas, gardez à l’esprit cette règle simple : toute impression de documents d’un format non standard, demandant un façonnage particulier, l’emploi de différentes matières sera automatiquement plus onéreuse, à la fois en impression et en affranchissement, les tarifs postaux étant directement liés au format et au poids des documents adressés.

En revanche, une impression en quadrichromie quelle qu’elle soit sera facturée au même tarif, que votre document soit entièrement couvert, ou que la couleur ne concerne que le logo de votre entreprise.


● Précisez votre offre

L’offre principale


 Comme toute autre opération de marketing direct, l’action de mailing ne doit répondre qu’à un objectif… Et donc ne doit soutenir qu’une seule offre. Même si la tentation est grande de faire étalage de l’ensemble de ces produits ou services, concentrez-vous sur celui qui concerne prioritairement vos prospects, et pour lequel vous souhaitez entrer en contact avec eux.

La règle de base concernant la présentation d’une offre en mailing est celle de la clarté et de la cohérence : à réception du courrier ou de la brochure adressée par mailing, le destinataire doit être en mesure d’identifier et de comprendre en quelques secondes la proposition qui lui est faite :



	Qui m’écrit ?

	Que me propose t-on ?

	Quels sont mes bénéfices ?

	Combien cela coûte t-il ?

	Comment faire pour répondre à l’offre ?


Tout le reste n’est qu’accessoire, source de complexité, donc de confusion possible, et donc constitue une bonne raison pour jeter le mailing à la corbeille !

Ainsi, pour répondre précisément aux questions soulevées plus haut, on veillera à :



	S’identifier précisément : nom, logo et adresse de la société, nom et fonction de l’émetteur du message. L’identification de l’émetteur du message peut d’ailleurs commencer dès l’enveloppe, par la mention d’un logo et d’une promesse… Le fait de « jouer le mystère » en ne dévoilant pas son identité sur l’enveloppe ou en utilisant un film opaque est rarement un choix judicieux !

	Rédiger une offre claire : nom du produit ou du service, aspects techniques présentés simplement, « plus » produit, photos…

	Présenter les avantages pour les clients : bénéfices à court terme, financiers ou liés à l’utilisation du produit ou du service.

	Être clair sur les tarifs : un ou des tarifs explicites et simples à comprendre. Évitez le recours aux astérisques et aux renvois en bas de pages trop nombreux.

	Mettre en avant les moyens de répondre à l’offre : bulletin de commande de qualité et facile à compléter, site internet, numéro de téléphone à tarif réduit (numéro « coloré » Azur ou Vert)… Par exemple, dans une brochure de plus de 50 pages, il sera opportun d’ajouter au bon de commande présent en fin de catalogue, et si possible prédécoupé, un bon de commande « volant » en supplément.


Les accélérateurs de retour


 Tous les accélérateurs de retours peuvent être utilisés efficacement en mailing : remises, cadeaux, loteries, jeux concours, essais gratuits…

L’utilisation d’une enveloppe pré affranchie « T » pour les réponses, lors d’une opération destinée à des particuliers, peut faire office d’accélérateur en permettant des remontées plus importantes et plus rapides.

Dans le cas d’une opération en B to B, l’effet est moindre : les prospects professionnels n’ont généralement pas à débourser le montant de l’affranchissement de leur propre poche.

Dans tous les cas, il faut se mettre à la place du prospect recevant le message et faire en sorte que l’accélérateur prévu soit réellement incitatif et ne vienne pas lui compliquer la tâche.

Par exemple :



	présence d’une enveloppe réponse (ou retour) ;

	bon de commande « volant » ou facilement détachable ou pliable, et qui correspond à la taille de l’enveloppe retour ;

	délai de réponse convenables pour bénéficier de l’offre : pas 48 heures, mais pas 2 mois non plus, auquel cas le prospect oubliera votre proposition ;

	cadeau en phase avec la cible visée ;

	jeu-concours crédible avec des chances de gains réelles ;

	modalités d’essai gratuit simples ;

	remise d’un montant intéressant en cas de réponse rapide.



● Rédigez votre message

Les préconisations qui suivent sont largement inspirées du livre de Xavier Lucron « Comment réussir vos mailings », publié aux Éditions Démos en 1996. Je ne saurais que recommander la lecture de cet ouvrage de référence (ainsi que tous les ouvrages de cet auteur) à tous les professionnels souhaitant progresser dans la rédaction de leurs mailings.


 Le discours


 Depuis l’accroche jusqu’à la dernière ligne, le premier défi du mailing, c’est d’être lu par les destinataires. Ce n’est qu’à cette condition qu’ils pourront être convertis en acheteurs.

Pour mettre toutes les chances de son côté, il convient de respecter certaines règles, sans quoi le document prendra inévitablement le chemin de la corbeille à papier.

Bien que n’étant pas une science exacte, la rédaction d’un mailing est en effet une véritable technique qui répond à des règles précises. Voici en quelques points les règles à respecter :



	Parlez au lecteur : le meilleur moyen de capter l’attention du lecteur et de l’inciter à poursuivre sa lecture est de lui parler, en s’adressant personnellement et directement à lui (ou elle) seule.
Employez un ton direct, informel, proche du langage parlé. Allez un peu plus loin que ce qui semble normal par rapport au prospect et gardez à l’esprit la règle du « étonner mais ne pas choquer ».

Le discours le plus efficace est celui qui relie une personne à une autre : préférez l’utilisation du « je » même s’il semble un peu personnel. N’utilisez que ponctuellement le « nous » et uniquement lorsque vous abordez le sujet de l’équipe (notre équipe est là pour…).

De même, si vous souhaitez utilisez le « vous », utilisez-le au singulier : parlez au prospect, en tant que personne, et non à l’ensemble de son entreprise ou de ses équipes.

Le discours le plus efficace est celui qui relève de l’affect et de l’intimité. En réussissant à personnaliser la relation avec son prospect, les taux de remontées peuvent être multipliées.


	Utilisez le présent de l’indicatif : Votre offre se présente aujourd’hui, ici et maintenant ! Ne recourez pas à des formulations qui sont proches du futur ou du conditionnel, ou peuvent semer un doute sur la légitimité de votre proposition. « Cette offre peut vous intéressez ? Appelez notre service client… » est une tournure qui n’est pas en mesure de rassurer le prospect.

	Préférez la forme active à la forme passive : il est préférable d’écrire « ce nouveau produit permet un gain de productivité de 20 % » au lieu de « un gain de productivité de 20 % est rendu possible par ce nouveau produit ».

	Faites rêver le prospect : en utilisant des termes forts, en suscitant de l’imaginaire : vous donnerez de la puissance et apporterez une dose de conviction supplémentaire à votre message. Ceci dit, attention à ne pas trop en faire : une offre « exceptionnelle » doit être justifiée !

	Ne dites pas que vous êtes le meilleur : votre proposition pourrait sembler racoleuse et peu honnête. Si votre proposition est objectivement la meilleure du marché, alors expliquez factuellement et simplement pourquoi : rapport qualité / prix, aspects techniques du produits, nombre de clients, expertise dans le métier… Il faut bannir tout ce qui est inutile pour le prospect, notamment les phrases « nombrilistes » qui ne trahissent que l’autosatisfaction de l’annonceur : « nous sommes les meilleurs »… « plus de 2 000 clients nous font confiance »…

	Donnez des ordres : Même si une trop grande utilisation de tournures à l’impératif peuvent finir par rebuter vos prospects, n’hésitez pas à « forcer la main », notamment pour le remplissage du bulletin de commande. Un mailing efficace doit inciter à agir !

	Utilisez des termes positifs et « accélérateurs » : pour emporter la décision et favoriser l’action, employez des formulations positives et qui poussent à agir. Proscrivez à tout prix les phrases complexes ou trop longues, les expressions à tournure ou connotation négative : « essayer sans attendre », « vous n’attendrez pas », « pas cher » sont des expressions à bannir… Remplacez les « n’hésitez pas à nous contacter pour plus d’informations » par « Plus d’informations ? Contactez-moi au… »

	Faites simple et concret : souvenez-vous que pour être efficace, votre message doit pouvoir être compris par un enfant de 7 ans ! Tous les termes qui relèvent du ressenti, de l’impression, du jugement, du superlatif, sont à éviter. Votre message doit rester simple, décrire de façon concise et précise les caractéristiques du produit proposé, valoriser le lecteur et l’inciter à agir.

	Soignez l’orthographe : rien de tel qu’une, ou pire, plusieurs fautes d’orthographe pour décrédibiliser votre offre auprès d’une bonne partie de vos prospects. Cet écueil peut être évité simplement en pensant à utiliser un correcteur orthographique avant l’impression de votre mailing. Pour encore plus de sécurité, faites relire votre document par quelques collaborateurs. Cela pourrait vous éviter bien des déconvenues. Et gardez à l’esprit que les fautes d’orthographe les moins visibles sont souvent dans les titres principaux de vos documents ! De même, si vous personnalisez vos messages, ou sur vos enveloppes, utilisez les bonnes abréviations :

	« Mlle » pour « Mademoiselle » ;

	« Mme » pour « Madame » ;

	« M. » pour Monsieur, et non pas « Mr » comme dans les pays anglo-saxons !




Source : « Comment réussir vos mailings », Xavier Lucron, Éditions Démos, 1996.


 L’argumentaire


 La plupart des catalogues ou brochures se réduisent à présenter un produit ou un service sans montrer qu’ils répondent à un besoin réel du prospect.

Or en vente comme en communication, chacun sait que la vertu première d’un bon vendeur consiste à :



	écouter son interlocuteur ;

	cerner ses attentes ;

	reformuler ;

	répondre à ses objections ;


afin de lui faire une proposition circonstanciée et personnalisée.

Dans le mailing, c’est le rôle de l’argumentaire. Il constitue la véritable « colonne vertébrale » du message. Pour être efficace, il débutera toujours par une description de la problématique du prospect.

Le schéma classique du déroulement des arguments dans un mailing est celui du « A.I.D.A. » :



	A comme « Attirer l’attention » : par une accroche efficace.

	I comme « Intéresser » : en montrant au prospect que sa demande est prise en compte, son besoin est identifié, et qu’une solution va lui être proposée.

	D comme « provoquer le Désir » : en présentant de façon séduisante la solution offerte par l’annonceur.

	A comme « inciter à l’Action » : en retournant un bulletin de commande, en se connectant à un site web…


Un autre schéma de déroulement des arguments, encore plus trivial, est le suivant :



	Vous ressentez ça…

	Vous auriez besoin de ça…

	Nous vous proposons ça…

	Comment l’obtenir ?


Une fois les arguments développés, il convient de soigner la forme du message, en utilisant les outils à votre disposition.


 Les enrichissements du texte


 Il est bien évidemment conseillé d’utiliser des enrichissements du texte : gras, souligné , italique. Cependant, il faut en limiter l’usage.

Les caractères gras et soulignés sont destinés à mettre en avant quelques mots du message mais pas davantage, auquel cas ils perdent leur efficacité. Le gras concernera plutôt les fonctionnalités du produit proposé, tandis que le souligné insistera sur les actions que le prospect doit entreprendre pour répondre (en bas de message généralement).

L’italique marque une rupture dans le discours, un changement de ton, ou permet d’enrichir tout un passage de façon plus esthétique que le gras ou le souligné.


 Les titres


 Leur rôle est de « découper » la lecture d’une page entière pour la rendre plus digeste pour le lecteur, et lui faciliter la tâche, en lui permettant de repérer facilement les zones de texte qui l’intéresseront. Souvenons-nous que notre mailing n’a que quelques secondes pour convaincre !

Chacun des titres doit annoncer le paragraphe qui le suit. Une bonne astuce, qui cependant, ne peut être utilisée à longueur de temps, consiste à poser une question au lecteur, ou l’interpeller sur un problème précis.

Ex. : Comment en finir avec le casse-tête de la paie ?

Ex. : 60 % des bulletins de salaire sont faux. Et les vôtres ?

Voici des titres qui pourraient illustrer un argumentaire de vente d’un logiciel de traitement des bulletins de paie.


 Les éléments annexes


 Un catalogue ou tout document adressé dans le cadre d’un mailing pourra comporter d’autres informations que celles concernant spécifiquement les produits. Éditorial, présentation de la société, articles de presse, témoignages, références clients, Foire Aux Questions (FAQ)… ont pour but non seulement d’encadrer la présentation des produits eux-mêmes. Ils ont aussi pour vertu de rassurer le prospect en « asseyant le discours » et en lui montrant que la société est fiable et que la promesse qui lui est faite est bien réelle.

De plus, ces éléments annexes permettent d’humaniser un catalogue ou une brochure, qui sans cela, tiendrait de la pure et simple notice technique.


	L’éditorial : souvent vécu comme un mal nécessaire par de nombreux responsables d’entreprise qui en délèguent la rédaction et se contentent de le signer, il contribue pourtant à asseoir le discours. Son mérite consiste, s’il est bien réalisé, à montrer au lecteur que l’entreprise connaît les problématiques générales du lecteur. Pour le rendre plus intéressant, on peut le remplacer par une sorte de « billet d’humeur », beaucoup plus personnel. Bien entendu, il faudra tenir compte de la durée de validité du texte. En début d’un catalogue annuel, il vaut mieux commenter une actualité générique ou apporter un point de vue qui sera toujours pertinent quelques mois voire un an après, plutôt que de réagir à un évènement dont la portée dans le temps risque d’être limitée.

	L’historique de la société : sans sombrer dans le nombrilisme absolu, en citant sur quatre pages le moindre détail de l’évolution de l’entreprise, il est possible, en début de catalogue, et dans un encadré de faible taille (1/3 de page A4 maximum) de citer les dates-clés de l’entreprise, les hommes, techniques et méthodes qui ont fait ou font le développement de l’entreprise, et procurent un avantage concurrentiel . Cependant, souvenez-vous que l’ancienneté d’une entreprise n’est, au yeux du prospect, absolument pas un gage de qualité, et que dans la plupart des cas, les prospects préfèrent largement qu’on leur parle d’eux plutôt que de l’entreprise. Attention aux conclusions hâtives : vous pouvez prétendre : « Nous sommes les meilleurs, c’est pourquoi notre société existe depuis 150 ans. » et non pas « Notre société existe depuis 150 ans, c’est pourquoi nous sommes les meilleurs ».

	Les articles de presse : ils ne devront être mentionnés que s’ils sont en nombre suffisants (4 ou 5 au minimum), et s’ils sont parus dans des publications reconnues. Pour chaque article, mentionnez précisément la source, mais vous pouvez omettre de citer la date précise de parution, afin de conserver à l’article toute sa fraîcheur.

	Les références clients : souvent mentionnées en fin de brochure, elles contribuent à rassurer le prospect, en lui prouvant qu’avant lui, d’autres vous ont fait confiance. Là encore, ne les citer que si elles sont en nombre suffisant, et que si les sociétés citées sont connues. Dans ce cas, classez-les simplement par ordre alphabétique. Pour gagner en modernité et efficacité, vous pouvez avantageusement remplacer ces références simples par des références « clients / produits », détaillant pour chaque client, la gamme choisie, ou l’utilisation qui a été faite de vos produits.

	Les témoignages : ils apportent au document promotionnel une dose d’« humain » qui manque souvent. L’insertion de témoignages dans un catalogue ou un mailing doit se préparer longtemps à l’avance. Il faut en effet contacter des clients actuels, les interroger par téléphone ou en face à face, éventuellement les photographier, obtenir leur autorisation de publier l’article les concernant, rédiger l’article en reformulant leurs commentaires de la façon la plus factuelle qui soit, éventuellement obtenir une validation de l’article de leur part. Toutes ces démarches, conduites pour 5 ou 6 clients, peuvent s’étaler sur plusieurs semaines voire plusieurs mois.

	Les foires aux questions (FAQ) : ou questions le plus souvent posées. Plus fréquemment utilisée sur internet, cette rubrique trouve parfaitement sa place dans un support mailing de type catalogue. Elle constitue en effet un bon moyen de répondre directement et par anticipation aux objections qui pourraient être formulées par les clients. À vous d’être le plus complet et le plus explicite possible dans la liste des questions proposées. Certains aspects de votre produit peuvent vous paraître évidents, ils le sont peut être moins pour vos clients. Les listes de questions peuvent s’articuler par thème : utilisation du produit, caractéristiques du produit, modalités de commande, service après vente ou de façon chronologique : commande du produit, livraison, utilisation, après vente.


Les illustrations


 Pour illustrer un catalogue ou un document mailing, de nombreux responsables songent à y faire figurer des photos de leurs produits, de leurs locaux, ou de certains membres du personnel de leur entreprise. Il est alors plus que recommandé de confier la réalisation des clichés à un photographe professionnel. En effet, même après de nombreux essais, un appareil sophistiqué et l’aide d’un collègue amateur de photographie, il est extrêmement difficile d’obtenir un résultat satisfaisant. Éclairages, fonds, cadrages, mise en scène, luminosité, couleurs, cohérence avec votre charte graphique… Seul un professionnel est en mesure d’intégrer tous ces paramètres, et vous livrer un travail réellement convenable.

Pour des illustrations standards : fonds, images non spécifiques à votre entreprise ou à vos produits, vous pouvez opter pour des banques d’images, accessibles sur internet :


Exemples de banques d’images libres de droits accessibles sur internet







	Nom
	Descriptif
	Adresse


	ISTOCKPHOTO
	Site portail
	www.istockphoto.fr


	SHUTTERSTOCK
	Site portail
	www.shutterstock.fr


	FOTOLIA
	Site portail
	www.fotolia.fr


	LIBREDEDROITS
	Site portail
	www.librededroits.com


	GETTY IMAGES
	Tous thèmes
	www.gettyimages.com


	PHOTOALTO
	Tous thèmes
	www.photoalto.fr


	ZEFA
	Tous thèmes
	www.zefa.fr


	EPICTURA
	Tous thèmes
	www.epictura.fr


	ICONOTEC
	Tous thèmes
	www.iconotec.com


	GOODSHOOT
	Tous thèmes
	www.goodshoot.fr


	STOCKIMAGE
	Tous thèmes
	www.stockimage.fr


	PHOVOIR
	Tous thèmes
	www.phovoir.com


	CORBIS
	Tous thèmes
	pro.corbis.com


	ASALYS
	Tous thèmes
	www.asalys.fr


	STOCKFOOD
	Images culinaires
	www.stockfood.fr


	MIXIMAGE
	Photos anciennes
	www.asalys.fr



Les illustrations libres de droits


 Ces sites vous proposent des images individuelles à télécharger, ou des listes d’images libres de droits, que vous pouvez utiliser à votre guise, pour 500 à 600 euros pour 100 images environ, ou 5 à 50 euros par image, le tarif étant proportionnel à l’originalité, la taille et la résolution du cliché.

Ces images sont à recommander comme « fonds de tiroir », pour des utilisations ponctuelles dans des brochures imprimées ou sur le web : dans ce dernier cas, les images peuvent être achetées au meilleur prix : basse définition et petit format, seul le contraste de ces images est généralement à accentuer via un logiciel de traitement d’image.

Bien souvent, le choix est extrêmement large et les images sont de styles variés : noir et blanc, couleurs, textures, dessins, images vectorielles, des centaines de photographes professionnels ou particuliers venant proposer leurs clichés à la vente.

Les ambiances « internationales » type « American way of life » constituent le plus gros de l’offre proposée sur ces sites, et ne correspondent pas toujours à l’image que des annonceurs « franco-français » veulent véhiculer.


 Les illustrations à droits gérés


 Certains de ces prestataires proposent également des images à droits gérés, c’est-à-dire facturées individuellement en fonction de l’utilisation qui en est faite, et pour lesquelles un annonceur peut même obtenir l’exclusivité d’utilisation.

À partir du site, vous pouvez effectuer une sélection d’images parmi plusieurs milliers, à partir d’un mot-clé, et en fonction de vos critères : Noir et blanc, format, orientation…

Une fois l’image sélectionnée, le prestataire effectue un devis personnalisé, qui intègre des notions telles que le format, la résolution de l’image : 72 dpi pour de l’internet jusqu’à 1 200 dpi pour de l’impression très haute qualité, la place que la photographie occupera dans votre document, le nombre d’exemplaires de votre document. En règle générale, une photo de format moyen (10 × 10 cm), à intégrer dans une brochure papier en résolution standard 300 dpi vous sera facturée de 200 à 400 euros, pour une utilisation dans 10 000 documents.

Pour garder une certaine cohérence dans le choix de vos photos, une astuce consiste à sélectionner des images d’une même agence voire d’un même photographe : vous retrouverez les mêmes lumières, les mêmes ambiances, voire les mêmes mannequins.


● Envoyez votre message

Vos arguments sont en ordre, votre message est rédigé, vos documents sont imprimés. Il est temps d’adresser votre mailing à vos prospects !


 Nettoyez vos fichiers


 Nous l’avons vu dans un chapitre précédent, la qualité des fichiers est la clé du succès de votre mailing.

Si cela n’a pas été fait auparavant, il est temps de procéder au nettoyage de vos fichiers, en supprimant les adresses en doublon et en « normalisant » vos adresses afin d’optimiser les chances que votre mailing parvienne à vos destinataires.


 Soyez parmi les destinataires


 Il est toujours intéressant d’insérer ses propres coordonnées dans la liste des destinataires de son mailing. En s’adressant sa propre brochure, on saura à quel moment dater la réception de la part du client sur le planning.

On sera également en mesure de contrôler la qualité du travail du routeur, voire de l’imprimeur, si les brochures ont été livrées directement au routeur.

Par exemple, on vérifiera le bon positionnement et la bonne qualité d’impression des éléments de personnalisation du message : le repiquage du « bloc adresses » sur l’enveloppe ou le courrier, la taille et la police de caractères utilisées, qui doivent être conformes à celles employées dans le corps du message.


● Un type de mailing spécifique : l’insertion presse

La notion d’insertion presse, telle qu’envisagée dans cet ouvrage, est celle généralement admise en marketing direct, et regroupe deux types de prestations distinctes :



	l’insert presse promotionnel : ou encart presse, un document jeté ou relié (on dit également encarté), inséré dans une publication et mettant en avant une offre commerciale ;

	l’insert presse rédactionnel mêlant information et promotion, du type publi-communiqué ou publi-reportage.


Quelques chiffres


 ■ Le chiffre d’affaires des éditeurs de presse :

En 2007, le chiffre d’affaires de la presse s’élevait à 10,70 milliards d’euros, niveau supérieur à 2006. La baisse de la publicité commerciale ( – 1,1 %) étant compensée par la hausse des ventes par abonnement (+ 1,7 %) et des ventes au numéro (+ 1,7 %). Source : TarifMedia janvier 2010.

■ Le chiffre d’affaires publicitaire de la presse :

Selon les derniers chiffres publiés, en 2008, les investissements publicitaires en presse ont porté principalement sur : les magazines avec 30,9 % de l’ensemble des dépenses. Suivent ensuite les gratuits avec 24,3 % des investissements publicitaires, la presse quotidienne régionale (P.Q.R.) avec 23,6 %, la presse spécialisée 11,3 %, la presse quotidienne nationale (P.Q.N.) : 6,9 % et la presse hebdomadaire régionale avec 3,0 % des investissements publicitaires. Source : TarifMedia janvier 2010.

■ Les lecteurs :

Chaque mois, 48,8 millions de Français, soit 96,8 % de la population âgée de 15 ans et plus, lisent au moins un magazine. Source : AudiPresse AEPM 2008-2009.

Sur la vague de 2008-2009, le nombre de Français de plus de 15 ans ayant lu au moins un titre de presse était de 45,8 millions, soit 90,9 % de la population. Ils sont 23 993 000 (soit 47,6 %) à lire cette presse régulièrement. Source : AudiPresse EPIQ 2008-2009.

■ Les titres :

Le tableau ci-dessous recense les 20 premiers titres de presse dont la diffusion est contrôlée par l’OJD, Association pour le contrôle de la diffusion des médias, dont la mission est de certifier la diffusion, la distribution et le dénombrement des journaux, périodiques et de tout autre support de publicité. Les résultats de ses contrôles constituent une référence essentielle, par exemple, pour l’élaboration des tarifs de publicité des supports certifiés.

Sont mentionnées pour chacun des titres la diffusion payée France, la diffusion totale et la pagination publicitaire en 2008 selon TNS Media Intelligence (éditions nationales hors suppléments, PA, divers, auto promotion et abonnements des supports).
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Source : TarifMedia – Étude OJD janvier 2010.



Quand utiliser un insert presse ?


 La diffusion d’un message promotionnel par l’intermédiaire d’un insert presse est rarement la première idée qui vient à l’esprit d’un annonceur. Bien souvent, on lui préfèrera le mailing traditionnel composé d’un courrier simple ou d’une brochure, ou l’envoi d’un catalogue.

Pourtant, l’insert presse peut se révéler le support de marketing direct le plus judicieux dans de nombreux cas, et notamment lorsque :



	Les prospects visés sont lecteurs de presse, et particulièrement de certains titres spécifiques (ex. : presse magazine ciblant une catégorie précise de professionnels en entreprise), ou dont la diffusion géographique correspond à la zone visée.

	On ne dispose pas de fichiers prospects suffisants ou bien qualifiés : dans ce cas, en phase de conquête de clientèle, le seul moyen d’adresser de façon relativement peu coûteuse une cible de plusieurs milliers de contacts partageant des caractéristiques communes est de « s’adosser » à une publication destinée à la même cible.

	On souhaite économiser sur des coûts d’affranchissement et de routage de mailing ou de location de fichier : en effet, l’encartage d’une brochure dans un magazine permet d’échapper à ces deux catégories de coûts, contrairement à un mailing traditionnel.

	La publication « support » dans laquelle on souhaite faire paraître son insertion ou encart est valorisante pour l’image de l’annonceur. Implicitement, le fait de promouvoir ses produits ou services dans un support de presse spécifique crée une association d’image forte entre la publication et l’annonceur. D’ailleurs, ce n’est pas un hasard si les commerciaux faisant la promotion d’espaces publicitaires ou d’encarts dans la presse parlent davantage de partenariat que de publicité pure !


Les principes à respecter


 Pour être efficace, une insertion dans la presse devra répondre à trois impératifs majeurs :



	Viser juste en choisissant le bon titre de presse : c’est une évidence, il doit exister une adéquation très forte entre les produits que l’on souhaite promouvoir et les lecteurs du titre de presse choisi. On ne fera pas la promotion d’un véhicule 4x4 surpuissant et polluant dans un magazine dédié à l’écologie ! La première des actions consistera donc à valider l’adéquation entre la cible visée et le titre choisi en demandant à l’éditeur du titre de fournir une étude détaillée de son lectorat : répartition hommes / femmes, aspects sociologiques (âge, professions, revenus…), répartition géographique…

	Être visible en choisissant le bon support et le bon emplacement : encart jeté, insertion au milieu d’un dossier spécial, publi-reportage, en 4e de couverture ou en pages centrales… De multiples possibilités d’insertion presse existent, et les coûts et remontées associées s’échelonnent de 1 à 10. De plus, certains concurrents peuvent déjà être présents dans la publication choisie. Il s’agira de choisir la combinaison titre/emplacement la plus efficace en fonction de son budget !

	Inciter à l’action en choisissant les bons outils et le bon discours : nous parlons bien de marketing direct, et donc de déclencheur d’achat ou d’action ! Pour être efficace, l’insertion presse devra donc être optimisé à la fois en termes techniques, graphiques et rédactionnels, pour que le lecteur soit alerté et incité à passer à l’action.



● Les autres variantes du mailing

L’imprimé sans adresse ou « ISA »


 L’imprimé sans adresse ou « ISA » est, comme son nom l’indique, une publicité non adressée, et donc non nominative, mais distribuée en boîte aux lettres par la Poste ou des prestataires privés. Généralement, les « ISA » sont inclus dans une liasse de publicités et de journaux gratuits déposés en même temps en boîte aux lettres.

Généralement utilisé en B to C, c’est un support bon marché qui permet une segmentation géographique précise (ville, commune, quartier), et donc, indirectement, un ciblage par profil socio-démographique, en fonction des quartiers visés et du type d’habitat. C’est le principe du « Dis-moi où tu vis, et je te dirai ce que tu consommes ».

Les coûts et taux de remontées sur ce support sont plus faibles qu’en mailing traditionnel nominatif, car l’annonceur ne dispose pas d’informations précises sur les coordonnées des prospects et leurs comportements d’achat. Ce support peut être intéressant pour un commerçant ou un artisan souhaitant développer sa notoriété dans sa zone de chalandise, ou proposant une promotion ponctuelle sur ses produits.


 Le bus-mailing


 Cette variante du mailing, en voie d’extinction, a connu son heure de gloire dans les années 1980-90.

Le bus-mailing consiste à réunir, dans un même envoi postal et nominatif, les offres de plusieurs annonceurs. Le plus souvent, le bus mailing se présente sous la forme d’un petit paquet de cartes emballées sous un film transparent, mais il peut également se présenter sous forme de chéquier ou de catalogue : dans ce cas, le destinataire doit détacher les cartes qui l’intéressent et les retourner afin d’obtenir des informations sur les produits sélectionnés.

Le bus mailing est un support peu onéreux car il permet de répartir les frais fixes de réalisation et d’envoi entre les différents annonceurs. C’est un support mono produit, compte tenu du faible espace disponible, et qui permet une approche ciblée.


 L’encart colis


 Il s’agit de l’insertion d’un mailing dans ses propres envois de colis, ou dans un colis adressé par une société tierce : on parle alors d’asile colis. Ce support du marketing direct est attrayant du fait du ciblage intéressant qu’il permet (habitudes d’achat ou ciblage géographique). En outre, la proximité du colis génère une attention plus grande de la part du destinataire au moment de la réception du message.


● Exemple d’une campagne de mailing

Un constructeur d’automobiles de luxe souhaite communiquer à destination des prospects ayant visité son stand au cours d’un salon automobile international, mais n’ayant pas passé commande du véhicule.


 Mailing suite à une visite sur un salon automobile


 Support : lettre en format A4 personnalisée et imprimée en quadrichromie recto verso.

Opération marketing : mailing de relance de prospects suite à une première visite sur un salon automobile.

Objectif : inciter le destinataire à prendre rendez-vous dans l’une des concessions de la marque pour un essai sur route, en ciblant au plus juste ses désirs, et en le faisant rêver par l’image.

Mise en place de l’opération : lors de sa visite sur le salon, le prospect intéressé par un véhicule a été invité à échanger un certain nombre d’informations concernant le modèle souhaité, sa couleur, les options désirées, le type de moteur…

Ces informations ont été collectées précisément par le vendeur présent sur le stand, qui les a enregistré (tableur type « Excel » simple). Dans un délai compris entre J+5 à J+15 après la visite du prospect sur le salon (en fonction de la collecte des informations en amont), le constructeur édite à la demande une lettre de remerciement personnalisée.

Personnalisation : dans ce document les photos (enseigne, vendeur, signature, véhicule, options du véhicule…) ainsi que le message rédactionnel (personnalisation « Luxe », « Confort » ou « Sport » et type de véhicule recherché) sont ajustés en fonction des commentaires du prospect, recueillis sur le salon.

Volume et coûts : 850 courriers édités. Coût total de l’opération : 2 300 euros.

Résultats : la prise de rendez-vous en concession pour un essai sur route augmente de 50 % dans les 2 mois suivant l’opération de mailing. Une mini-enquête téléphonique suite au mailing révèle que le degré de satisfaction des prospects est très élevé : ils se sentent reconnus, valorisés et compris.

Questions — Réponses


« Souvent, je reçois des mailings fort bien réalisés, dont je souhaiterais m’inspirer pour mes propres opérations commerciales. En ai-je le droit ? »

Oui, dans la mesure où les éléments que vous empruntez sont limités et ne sont pas soumis à la propriété industrielle ou littéraire. Par exemple, vous pouvez librement utiliser une phrase d’accroche qui vous a plu, certains éléments d’un argumentaire, une mise en page ou une police de caractères originale, voire une icône amusante. En revanche, vous ne pourrez pas scanner et utiliser une photo ou un logo. Dans la mesure du possible, évitez de copier mot pour mot un mailing qui vous a plu. Votre objectif commercial est forcément différent, et l’image véhiculée sera forcément en décalage avec l’image réelle de votre société.

« En recherchant des images sur les sites professionnels sur internet, pour illustrer la couverture de mon catalogue annuel, j’ai découvert qu’il existait des photos “libres de droits” et des photos en “droits gérés”. Quelle est la différence ? »

En achetant une photo ou un CD de photos « libres de droits », vous êtes liés au vendeur par un contrat de licence, vous donnant l’autorisation de reproduire ces photos dans vos documents commerciaux sans avoir à acquitter de droits, et sans indiquer leur copyright (sauf exception rare). Attention toutefois ! Le contrat de licence auquel vous souscrivez vous précise dans quelles conditions cette autorisation vous est accordée. Lisez-le attentivement avant d’acheter votre photo ou votre CD.

Les photos en droits gérés sont vendues quant à elles à un prix qui prend en compte l’utilisation qui en est faite : type de média, support, taille, emplacement, qualité, durée d’utilisation, exclusivité éventuelle… de nombreux critères entrent en ligne de compte.

« Je dispose d’un fichier de 1 200 clients et prospects, professionnels de la finance, que je souhaiterais enrichir rapidement, pour atteindre 2 000 contacts. J’ai repéré un titre de presse dont le lectorat semble couvrir l’essentiel de ma cible. L’encartage d’une brochure avec coupon réponse dans ce magazine pourrait-elle me permettre d’atteindre cet objectif ? »

Tout est une affaire de tarifs et de cible… Tout d’abord, renseignez-vous précisément sur les conditions tarifaires d’insertion publicitaire dans le magazine pressenti, en intégrant toutes les remises possibles ! Ensuite, prenez le temps d’étudier le profil du lectorat de cette publication : tranches d’âges, répartition géographique, habitudes d’achat… Si le budget est à votre portée, et les lecteurs en parfaite adéquation avec votre cible, alors vous pouvez pousser plus loin votre réflexion. Si le budget annoncé vous semble hors de portée, mais que la publication vous intéresse, essayez de négocier des remises supplémentaires ou de bénéficier de tarifs « de bouclage » très avantageux, quelques jours avant la parution.

« Je souhaite avant tout fidéliser ma clientèle existante, en augmentant le CA moyen réalisé sur chaque client. Puis-je renforcer mon image en étant visible dans un titre de presse lu par mes clients ? »

Vous vous situez actuellement dans une démarche de fidélisation client. Vous avez sûrement intérêt à renforcer votre lien direct avec vos clients, par des rendez-vous commerciaux, une action de phoning ou un mailing spécifique, plutôt que d’opter pour un insert presse, qui répond davantage à une logique de conquête de clientèle.
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4. MESUREZ UNE OPÉRATION DE MAILING

Comme pour toute opération de marketing direct, le suivi précis des opérations de mailing que vous avez menées est crucial car il permet :



	de connaître l’impact réel positif ou négatif de l’opération de mailing : en effet, à l’issue d’une action de mailing qui peut avoir coûté plusieurs milliers d’euros, on ne peut se contenter d’informations subjectives et partielles « ça a l’air de marcher ! » ou « cette opération a généré entre 15 et 30 nouveaux clients ». Il est indispensable de pouvoir associer chaque action de mailing avec un nombre de ventes, un chiffre d’affaires. Pour cela, le meilleur moyen est de coder ses opérations de façon visible (code sur le bon de commande, le coupon de retour…) ;

	d’ajuster les campagnes similaires qui sont programmées : reciblage, changement de message, d’offre, d’argumentaire… ;

	d’estimer le retour sur investissement (RSI ou ROI) : combien chaque euro dépensé dans la campagne de mailing a t-il rapporté ? À noter que quelle que soit la campagne de mailing menée, il existe toujours une part des remontées qui ne sera pas rapprochée de l’opération elle-même : il s’agit des ventes qui seront enregistrées soit bien plus tard, soit sur d’autres vecteurs. Ex. : commande d’un prospect sur le site internet de l’entreprise, quelques mois après le mailing. En plus de générer un chiffre d’affaires supplémentaire à court terme, une opération de mailing génère un « effet d’image » positif pour l’entreprise.


● Calculez le coût de votre mailing

Le coût définitif d’une opération mailing ne peut être estimé qu’une fois que tous les documents ont été adressés à l’ensemble des prospects.

Il est cependant possible, voire souhaitable, de déterminer grossièrement, dès la préparation de la campagne, et en s’appuyant sur les devis effectués par les fournisseurs (graphiste, loueur ou vendeurs de fichiers, imprimeur, routeur…) quel sera le niveau des différentes charges.

Les composantes principales du coût d’un mailing sont les suivantes :



	Les coûts de préparation : ce sont pour la plupart des frais fixes. Ils recouvrent les phases d’élaboration de l’opération mailing (organisation en interne, rendez-vous préparatoires éventuels avec une agence de communication ou un imprimeur), conception et rédaction du document, y compris l’achat éventuel de photos et les maquettes préalables.

	Les coûts liés aux fichiers : ils correspondent aux frais de sélection, d’acquisition, de location, de qualification, de dédoublonnage, de traitement de fichiers.

	Les coûts d’impression du ou des documents : c’est généralement le poste de charges le plus conséquent dans une opération de mailing. Ces coûts incluent : les bons à tirer, l’impression, le façonnage du document principal et des éléments annexes : enveloppes retour ou porteuses, dont le coût est à prendre en compte, même si les enveloppes proviennent du stock de fournitures de l’entreprise, bulletin de commande annexe…

	Les coûts de routage : prise en charge des fichiers informatiques, personnalisation des documents avec repiquage des coordonnées clients ou prospects, mise sous pli ou sous film, enliassage, dépôt poste…

	Les coûts d’affranchissement : ils sont liés au poids du ou des documents adressés, à leur format, au mode d’acheminement choisi, et à la zone de destination des envois.

	Les coûts de traitement des remontées : affranchissements des enveloppes retour, dans le cas d’enveloppes « T», traitement administratif et commercial des retours (coût des appels téléphoniques de confirmation de commande par exemple), formation ou information interne des collaborateurs qui seront chargés de traiter les remontées, frais de réception des appels de prospects sur des numéros colorés « Vert » ou « Azur »…


Les coûts de préparation


	Organisation : toute opération de mailing nécessite au minimum quelques minutes de réflexion, et bien davantage pour des opérations de grande envergure, traitées en mode projet : des réunions de brainstorming, des points d’avancement réunissant tous les acteurs du projet, collaborateurs internes et prestataires externes.
Si on veut calculer précisément le coût global d’une opération de marketing direct ou suivre une logique de comptabilité analytique pointue (coût par activité), ces réunions et tous les frais qui y sont associés (déplacements, repas, documentations, communications) sont à prendre en compte.

Pour éviter de compliquer l’exercice à outrance, il est possible de prendre en compte un barème forfaitaire pour chaque acteur. Ex. : coût horaire salarial moyen × nombre d’heures × nombre d’acteurs impliqués. Attention toutefois : dès lors que l’on décide d’intégrer ces coûts « masqués », il convient de les prendre en compte pour chaque type d’opération de marketing direct, afin d’établir des comparaisons réalistes entre les coûts des différents supports.


	Recherches graphiques : ils incluent tous les coûts associés à la création graphique des documents : maquettes préalables, achat de photos, essais de mise en page, échantillons de papier… Ces coûts peuvent faire l’objet d’une facturation détaillée lorsque l’on fait appel à un prestataire extérieur (agence de communication, graphiste en free-lance, cellule PAO chez un imprimeur…) ou bien être inclus dans une prestation globale.

	Rédaction et mise en forme du document : la rédaction et la mise en page des textes et illustrations qui constitueront le mailing prennent du temps… Elle sont consommatrices de ressources, et engendrent donc un coût spécifique. Ce coût est d’autant plus élevé que les documents seront élaborés : catalogue annuel nécessitant un export informatique de toutes les données liées aux produits de l’entreprise, recueil et insertion de témoignages de clients, rédaction d’un éditorial…
De nombreuses versions sont souvent proposées, remaniées, corrigées, annotées avant d’aboutir au document définitif. Comme pour les réunions, ce temps de développement, d’essai et de retouches est à prendre en compte.

Ex. : la création d’un catalogue annuel pour une PME peut mobiliser un collaborateur pendant 50 % de son temps, sur une période de 6 mois, sans occasionner pour autant de « décaissements » visibles de la part de l’entreprise. Au final, le montant à prendre en compte correspond aux salaires versés et aux charges afférentes, au prorata du temps passé à la réalisation du catalogue annuel, ce qui peut représenter plusieurs milliers d’euros.



Les coûts liés aux fichiers


 Ils correspondent aux frais suivants :



	Acquisition de fichiers : la plupart du temps, un achat de fichiers est motivé par le souhait d’enrichir sa base de données prospects, et donc de pouvoir utiliser les contacts achetés pour plusieurs opérations de marketing direct. En effet, l’annonceur récupère l’ensemble des données et peut donc les réutiliser à loisir pour d’autres opérations, en mailing ou sur d’autres supports : téléphone, fax, e-mailing… Un achat de fichiers ne « s’amortira » généralement pas sur une seule opération de marketing direct. Pour prendre en compte ces frais d’acquisition dans le coût d’un mailing, il convient d’évaluer le nombre total d’opérations qui seront menées à partir de ce fichier, et de proratiser le coût d’achat par rapport au nombre d’opérations menées. Ex. : un achat de 1 000 contacts en B to B coûte 1 500 euros. Les contacts seront démarchés 5 fois via 3 campagnes de mailing et 2 campagnes de télémarketing. L’imputation de la charge pour le premier mailing est donc de 20 % du coût d’achat des contacts, soit : 20 % × 1 500 = 300 euros.

	Location de fichiers : une location implique l’utilisation des contacts pour une opération de mailing unique. Dans ce cas, le coût total de la location est donc imputé sur une seule opération de marketing direct.

	Qualification des contacts : si l’on souhaite renforcer la qualité des informations présentes dans sa base de données de prospects ou clients avant de mener une opération de mailing (ex. : vérification par téléphone des adresses de ses contacts), il faudra inclure ce coût dans l’opération unique ou les opérations de marketing direct qui seront conduites auprès de ces cibles.

	Dédoublonnage, déduplication, redressement, normalisation et validation postale : ces coûts de traitement, souvent inclus dans les prestations de routage, visent à augmenter la qualité du fichier des destinataires, en limitant le nombre de « NPAI ».


Les coûts d’impression


 C’est souvent le poste de charges le plus élevé dans une opération de mailing. Ex. : l’impression de 10 000 exemplaires d’un catalogue annuel de 400 pages en quadrichromie peut coûter 35 000 euros.

Les frais liés à l’impression des documents dépendent du nombre d’exemplaires imprimés, du format du document, des couleurs, de la qualité du papier, de la technologie utilisée (technique « offset » classique, ou impression en numérique), du façonnage éventuel (découpe particulière d’un document, pliage…).

À titre indicatif, et pour les formats les plus classiques, les coûts d’impression observés à ce jour sont les suivants (moyenne observée entre imprimeurs « traditionnels » et imprimeurs « low cost » en ligne) :


Brochures A5 de 8, 16 ou 24 pages

Format ouvert : 210 × 297 mm

Format fermé : 210 × 148,5 mm

Impression quadrichromie recto/verso sur du papier 115 g couché brillant

Façonnage : 2 piqûres à cheval

B.A.T. inclus
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Brochures A4 de 8,16 ou 24 pages

Format ouvert : 420 × 297 mm

Format fermé : 210 × 297 mm

Impression quadri recto/verso sur du papier 115 g couché brillant

Façonnage : 2 piqûres à cheval

B.A.T. inclus
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Courrier simple sur papier à entête

Impression quadrichromie recto sur du papier 90 g offset blanc format A4

B.A.T. inclus





	Nombre d’exemplaires
	Prix


	500
	100 € HT


	1 000
	130 € HT


	2 000
	190 € HT


	5 000
	350 € HT



Plaquettes 2 volets A4

Format ouvert : 210 × 297 mm

Format fermé : 210 × 148,5 mm

Impression offset quadri recto/verso sur du papier 300 g couché brillant ou mat

B.A.T. inclus






	Nombre d’exemplaires
	Quadri recto/verso
	Pelliculage* recto/verso


	500
	350 € HT
	+ 70 € HT


	1 000
	400 € HT
	+ 75 € HT


	2 000
	500 € HT
	+ 120 € HT


	3 000
	550 € HT
	+ 165 € HT


	4 000
	600 € HT
	+ 210 € HT


	5 000
	670 € HT
	+ 255 € HT


	* Pelliculage conseillé lorsque la maquette contient des aplats de couleur.




 Plaquettes 2 volets A3

Format ouvert : 297 × 420 mm

Format fermé : 297 × 210 mm

Impression offset quadri recto/verso sur du papier 300 g couché brillant ou mat

B.A.T. inclus
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Les coûts de routage


 Ils correspondent aux travaux de mise sous pli des documents, tri par codes postaux, enliassage, affranchissement, préalables à l’envoi postal.

Généralement, ces coûts sont exprimés en « coût par mille » ou « CPM » dans les devis transmis par les prestataires de routage. Ex. : 180 € pour 1 000 envois.

Si la mise sous pli des documents est effectuée en interne, alors le temps alloué à cette tâche devra être pris en compte dans le coût de l’opération de mailing. Effectués en mode « manuel », des travaux de pliage de documents et de mise sous pli peuvent représenter un coût beaucoup plus important qu’il y parait au premier abord. Ex : 5 collaborateurs sollicités, et travaillant chacun pendant 40 minutes par jour pendant 6 jours, au pliage et à la mise sous pli d’une documentation éditée à 3 000 exemplaires : 5 × 0,66 × 6 = 20 heures de travail !


 Les coûts d’affranchissement


 Autre poste de charge conséquent dans une opération de mailing, les coûts d’affranchissement n’ont cessé de progresser au cours des dernières années.

Ces coûts sont à la fois liés au poids du document adressé, à son format, au mode d’acheminement sélectionné, et bien évidemment à la destination des plis. Dans ce domaine, chaque centime d’euro gagné compte. Ex. : une différence de coût d’affranchissement de 0,05 euro par message expédié représente 5 000 euros pour 100 000 messages !

Sur des opérations à volumétrie importante, il est donc essentiel de calculer au plus juste le poids des documents qui seront adressés et de choisir la solution tarifaire la plus adéquate, les services de la Poste proposant une offre de plus en plus diversifiée (cf. tarifs postaux ci-après).

Une approximation du poids peut être donnée par la formule :


Poids du document = (nombre de feuilles × format × grammage) pour tous les éléments de l’envoi + marge de sécurité de 5 %


La marge de sécurité de 5 % correspond par exemple à : l’agrafage d’une brochure, l’impression en vernis sélectif d’une partie du document, l’humidité, le poids d’une étiquette…

Ex. : une page en format A4 imprimée sur papier de 90 g/m2 pèsera : 0,21 × 0,297 × 90 = 5,61 g. Avec une marge de sécurité de 5 % : 5,9 g.

Ex. : une brochure de présentation de 16 pages en format A5 imprimée sur papier de 125 g/m2 pèsera : 8 × 0,21 × 0,1485 × 125 = 31,18 g. Avec une marge de sécurité de 5 % : 32,7 g.

Le poids d’une enveloppe porteuse peut être approché par la formule :


Poids d’une enveloppe = format de l’enveloppe × grammage du papier × 2,25.


Ex : enveloppe format 110 × 220 mm imprimée sur du papier 80 g/m2 = 0,11 × 0,22 × 80 × 2,25 = 4,3 g.

Dans tous les cas, avant la création d’une documentation qui sera adressée par mailing, et plus particulièrement lorsque la campagne à mener sera d’envergure, il convient de se renseigner précisément sur les frais d’affranchissement qui seront versés. Il existe en effet des seuils de poids à ne pas dépasser pour optimiser le coût de son envoi.

Ex : seuil de 20 g pour les courriers classiques, ce qui représente un envoi de : 2 pages A4 imprimées sur du papier 90 g/m2, et une enveloppe porteuse demi-format 162 × 229 mm imprimée sur du papier 90 g/m2 : (2 × 0,21 × 0,297 × 90) + (0,162 × 0,229 × 90 × 2,25) = 11,23 + 7,51 = 18,74. En incluant la marge de sécurité de 5 % : 19,67 g.

Exemple de tarifs postaux observés au 1er juillet 2010, au départ de la France métropolitaine et pour un envoi vers la France métropolitaine (l’ensemble des tarifs postaux est consultable sur le site de la Poste : http://www.tarifs-de-la-poste.fr


 Lettre prioritaire


Service prioritaire d’envois de correspondance jusqu’à 3 kg. Réception à j+1 au minimum






	Poids jusqu’à :
	Tarif


	20 g
	0, 58 €


	50 g
	0,95 €


	100 g
	1,40 €


	250 g
	2,30 €


	500 g
	3,15 €


	1 kg
	4, 05 €


	2 kg
	5,35 €


	3 kg
	6,25 €



Ecopli

Service non-prioritaire d’envois de correspondance jusqu’à 250 g. Réception à j+3 au minimum





	Poids jusqu’à :
	Tarif


	20 g
	0, 53 €


	50 g
	0, 75 €


	100 g
	0,95 €


	250 g
	1, 75 €



Solutions Destineo (à partir de 100 plis)

Il s’agit d’une large palette de services spécifiques de routage proposés par la Poste pour les opérations de marketing direct, et incluant de très nombreuses options personnalisables. Les tarifs proposés sont bien plus attractifs que les envois « classiques » postaux (jusqu’à 50 % d’économie sur les frais d’affranchissement).

L’accès aux différents tarifs de la gamme Destineo est soumis à certaines conditions : nombre de plis, conditions de tri, de séparation des envois, de présentation et de contenu des messages.

Pour ces solutions à tarif préférentiel, la distinction de départ porte sur la catégorie d’envoi :


 Envoi en « Standard distri »


 Envois publicitaires adressés, déposés en nombre et pesant jusqu’à 350 g. Grande diversité dans le choix des formats et de la présentation des enveloppes. Ex. : envois sous film plastique, sous forme de dépliants, ou avec des objets promotionnels (échantillons) ne dépassant pas 20 mm d’épaisseur. Les dimensions minimales sont : 90 × 140 mm et les dimensions maximales sont : 250 × 324 mm.


 Envois « Mécanisables »


 Envois publicitaires adressés, déposés en nombre et pesant jusqu’à 35 g. Communication à coût compétitif car les plis sont traités en machine. Ex. : envois clos, sous enveloppe, pochette papier, sous forme de carte d’une épaisseur de 5 mm maximum (avec une possibilité d’une sur-épaisseur localisée de 1,5 mm).

Destineo Esprit Libre (à partir de 100 plis)

C’est « l’entrée de gamme » de la Poste en matière de prestations spécifiques aux opérations de marketing direct. Cette solution est particulièrement adaptée aux campagnes ponctuelles, de volumétrie moyenne.






	
	Diffusion locale* à partir de :
	Diffusion nationale à partir de :


	Seuil 1
	100 plis
	400 plis


	Seuil 2
	800 plis
	2 000 plis


	* Envoi sur le département de dépôt et les départements limitrophes.



Pour les plis au format Standard Distri : large choix de présentations et de format (jusqu’à 350 g)






	Poids jusqu’à :
	Seuil 1
	Seuil 2


	35 g
	0,38 €
	0,37 €


	50 g
	0,45 €
	0,44 €


	75 g
	0,55 €
	0,54 €


	100 g
	0, 66 €
	0, 64 €


	150 g
	0, 76 €
	0, 73 €


	200 g
	0, 96 €
	0, 84 €


	250 g
	1,16 €
	0,90 €


	300 g
	1,24 €
	1,02 €


	350 g
	1,27 €
	1,13 €



Pour les plis au format mécanisable : adaptés au traitement en machine et d’un poids unitaire inférieur ou égal à 35 g






	Poids jusqu’à :
	Seuil 1
	Seuil 2


	35 g
	0,33 €
	0,31 €



Pour les plis au format libre : tous formats jusqu’à 350 g






	Poids jusqu’à :
	Seuil 1
	Seuil 2


	50 g
	0,74 €
	0,52 €


	100 g
	0,85 €
	0,66 €


	250 g
	1,21 €
	1,03 €


	350 g
	1,32 €
	1,25 €



Destineo Intégral (à partir de 1 000 plis)

Plusieurs modes de distribution sont proposés, en fonction des besoins :



	Une distribution classique en 7 jours ouvrables.

	Une distribution rapide en 4 jours ouvrables.

	Une distribution précision les 6e et 7e jours ouvrables à compter du dépôt, distribution concentrée sur 48 h qui permet au client d’optimiser la gestion de ses ressources internes : mise en place de call-center, gestion des commandes, gestion des stocks.

	Suivi d’acheminement en ligne des campagnes : un retour d’information sur l’acheminement des campagnes avant leur mise en distribution est proposé.

	Délai de distribution garanti : le client peut souscrire s’il le souhaite à l’option d’engagement sur les délais de distribution et ainsi bénéficier d’une indemnisation dès lors que la qualité de service n’est pas respectée.

	Affranchissement illustré : un nouvel espace de communication et de personnalisation qui permet d’apposer une illustration et/ ou un texte dans la zone réservée aux marques d’affranchissement de l’envoi.


Exemple de tarifs : Distribution classique (7 jours). Contenant KUB (contenant industriels de la Poste) Format Standard Distri : offre accessible jusqu’à 350 g, pour 1 000 plis au minimum.
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Destineo Catalogue (de 351 g à 3 kg)

Cette solution permet d’optimiser les coûts d’envoi pour les documents les plus lourds.

Ex. : catalogue annuel. La tarification est modulable en fonction des quantités déposées.






	
	Diffusion locale* à partir de :
	Diffusion nationale à partir de :


	Seuil 1
	100 plis
	400 plis


	Seuil 2
	800 plis
	2 000 plis


	* Envoi sur le département de dépôt et les départements limitrophes








	Tranches de poids :
	Seuil 1
	Seuil 2


	350 g < Destineo Catalogue ≤ 500 g
	1,36 €
	1,34 €


	500 g < Destineo Catalogue ≤ 750 g
	1,66 €
	1,64 €


	750 g < Destineo Catalogue ≤ 1 000 g
	2,31 €
	2,28 €


	1 000 g < Destineo Catalogue ≤ 1 500 g
	2,67 €
	2,63 €


	1 500 g < Destineo Catalogue ≤ 2 000 g
	2,94 €
	2,90 €


	2 000 g < Destineo Catalogue ≤ 3 000 g
	3,48 €
	3,43 €



Les coûts d’affranchissement des remontées

Ils correspondent à l’affranchissement des enveloppes retour (enveloppes « T » ou « Libre Réponse »), lorsque l’annonceur choisit de prendre à sa charge les frais postaux liés aux Réponses, notamment lors d’envois à destination de particuliers (opération en B to C).

En effet, pour les prospects, les frais d’affranchissement (0,58 € à ce jour pour un courrier classique, ce qui n’est pas anodin !), ou plus simplement, la simple recherche d’un timbre, peuvent constituer un frein à l’acte de commande ou de réponse.

Cette pratique est parfois étendue aux opérations à destination des professionnels (opérations en B to B), car elle accentue la légitimité de l’annonceur. Dans l’esprit des destinataires, un annonceur qui prend à sa charge les frais de réponse bénéficiera d’un crédit supérieur à celui qui n’accompagne pas ses prospects de la sorte.

Ainsi, inconsciemment, la présence d’une enveloppe « T »ou d’une formule « Libre Réponse » offre une crédibilité supplémentaire à l’annonceur.

Le coût d’une telle option est au minimum de 0,52 € par réponse reçue (tarif Ecopli moins de 20 g), auquel s’ajoutent des frais de dossier : environ 100 € pour la souscription d’un nouveau contrat, et la fabrication des enveloppes « T ».

Exemple : pour une opération de mailing de 10 000 envois, générant 500 réponses en enveloppe « T », le coût supplémentaire pour l’annonceur est de :



	Frais de dossier : 100 €.

	Fabrication des enveloppes « T »impression 1 couleur : 350 €.

	Affranchissement des remontées : 500 × 0,52 € = 260 €.


Soit un total de 710 € pour les 500 réponses, ou un coût unitaire supplémentaire de 1,42 € par réponse.

Les solutions proposées par la Poste dans ce domaine correspondent à la gamme « Postréponse » :

Optima Réponse : la solution économique

Il s’agit de la fameuse enveloppe « T » (avec ou sans fenêtre) ou carte « T ». 2 tranches de poids sont proposées : jusqu’à 20 g ou 35 g.

Expression Réponse : la solution la plus créative

Enveloppe « T »(avec ou sans fenêtre), carte « T», « Tout-en-Un ». Le support « Retour » est fourni aux clients. Valable pour des retours jusqu’à 3 kg.

Prêt-à-Poster Réponse : la solution la plus qualitative

Enveloppe « Retour » (avec ou sans fenêtre), ou carte pré-imprimée et pré-timbrée fournie par la Poste. 2 tranches de poids sont proposées : jusqu’à 20 g ou 35 g. Tarif Lettre exclusivement.

Libre Réponse : la solution la plus simple

Elle permet aux destinataires de répondre sans support fourni au préalable, à une adresse Libre Réponse annoncée par le média de son choix.
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Le traitement administratif et commercial des retours


 Souvent moins évidents à prendre en compte, ces coûts prennent en compte toutes les phases de confirmation de commande, échanges d’e-mails ou d’appels téléphoniques, quand celles-ci sont occasionnées par l’opération en cours.

C’est le cas par exemple des appels de clients sur un numéro « coloré » : Vert ou Azur, à la charge de l’annonceur, lorsque ce numéro est mis en place pour l’opération mailing.

Dans le cas où le traitement des commandes à l’issue de l’opération de mailing suit le processus habituel mis en place dans l’entreprise, il n’y a pas lieu de les intégrer dans le coût du mailing.

Les frais de traitement des NPAI (retours « N’habite Pas à l’Adresse Indiquée ») peuvent être dissociés du coût du mailing, ou imputés seulement pour partie à l’opération menée. Ces frais relèvent en effet davantage de charges administratives de qualification de fichiers, « amortissables » sur plusieurs opérations, que de coûts entièrement liés à l’action de mailing menée.

Toute autre charge directement liée à l’exploitation des retours : recrutement d’un stagiaire, formation spécifique d’une assistante commerciale, logiciel informatique dédié… devra, selon le même principe, être imputée à l’action de mailing.


● Évaluez les remontées de votre mailing

Le principe du « rapprochement » des commandes et demandes d’information


 Nous l’avons vu dans le planning indicatif d’une opération de mailing, la durée de suivi des remontées peut s’échelonner de 1 semaine à 2 mois environ, en fonction de la nature de l’offre, des délais de réponse donnés, et du volume d’envois.

Dès lors, à quel moment établir un bilan définitif de l’opération menée : 1 mois après l’envoi, 2 mois après l’envoi ? Et comment associer précisément un chiffre d’affaires à l’opération menée ? Comment distinguer les commandes « courantes » de celles générées par le mailing ?

Ce n’est en effet qu’en comptabilisant précisément le nombre de commandes et donc le chiffre d’affaires associé, que l’on pourra conclure si l’opération a été rentable ou pas.

Le principe à retenir dans ce domaine est celui du « rapprochement ».

Toute commande ou demande d’information qui, visiblement, a été générée par l’envoi du mailing (ex. : bulletin de commande spécifique mentionnant un « code promo spécifique », appel du prospect précisant qu’il a reçu une documentation par courrier…) doit être comptabilisée dans les remontées du mailing envoyé.

Pour les commandes et demandes d’information que l’on ne peut pas directement rattacher au mailing réalisé (ex. : commandes sur site internet sans « code promo » spécifique, appels téléphoniques entrants, visites en magasin, commandes de produits ne figurant pas sur l’offre mailing…), une mini-enquête doit être conduite :



	Est-ce un nouveau client ou un client fidèle ?

	Le client a t-il reçu le mailing ?

	Si non, une personne de son entreprise (ou de sa famille, pour une opération en B to C) a t-elle reçu le mailing ?

	Quels sont les moyens par lesquels le client aurait-pu avoir connaissance de l’offre ?

	Y-a-t’il une autre campagne marketing en cours qui aurait pu générer la commande ?

	Quel est le niveau habituel de commande en dehors de l’opération de mailing ?


En fonction des réponses à ces questions, on choisira entre l’affectation de la commande au mailing réalisé ou à l’activité courante de l’entreprise.

Par principe, on rattachera également les commandes reçues de la dernière opération menée sur les clients.

Ex. : 2 campagnes de mailing sont réalisées, l’une en janvier (envoi de catalogue), l’autre en septembre (envoi de mailing sur un produit donné), sur les mêmes cibles. Un bulletin de commande, tiré du catalogue adressé en janvier, est reçu le 15 octobre, pour le produit promu dans le mailing de septembre. Dans ce cas, on affectera la commande à l’opération de septembre.

Quel taux de remontées pour un mailing ?

Le taux de remontée mesure le rapport entre les individus ayant répondu à l’offre d’une façon ou d’une autre (ventes directes, demandes d’information, inscriptions à un jeu, appels entrants…) et le nombre total d’individus touchés par la campagne. On peut parler également de rendement courant.

Pour une opération de mailing, ce taux peut varier de 1 à 100, soit de 0,1 à 10 %, en fonction de l’offre formulée, de l’accélérateur utilisé (cadeau ou remise), de la cible visée.

À titre d’exemple, quelques taux de remontées, en fonction de la nature des produits ou de l’offre formulée :



	Produits de 500 à 1 000 euros sur une cible de prospects qualifiés : 0,1 à 1 %

	Réactivation d’abonnement avec offre de remise de 20 % : 2 à 5 %

	Demande de catalogue annuel gratuit : 8 à 10 %

	Jeu concours avec voyage à gagner et enveloppe T : 10 à 20 %

	Enquête satisfaction auprès de clients : 10 à 20 %


À noter : il faut bien distinguer le taux de remontée du chiffre d’affaires généré et du bénéfice final tiré de l’opération.


Exemple de deux campagnes de mailings, très différentes dans leur nature et dans leur taux de remontée, mais générant un CA et un bénéfice net équivalent

Campagne A :

Annonceur : Opérateur en téléphonie mobile

Produit : offre d’abonnement à tarif privilégié

Support : brochure 8 pages format A5 impression quadri

Nombre d’envois : 27 000

Accélérateur : remise de 20 % sur les abonnements, limitée dans le temps

Coût du mailing : 0,8 euro par envoi

Taux de remontée (client répondant à l’offre pendant le mois suivant) : 1,2 %

Nombre de commandes : 324

CA moyen par commande (panier moyen) : 190 euros

Bénéfice sur chaque commande : 110 euros

CA brut : 61 560 euros

Bénéfice brut : 35 640 euros

Coût opération : 21 540 euros

Bénéfice net : 14 100 euros

Campagne B :

Annonceur : Galerie d’art

Produits : lithographies

Support : catalogue annuel de 160 pages format A4 impression quadri

Nombre d’envois : 1 500

Accélérateur : cadeau (livre d’art)

Coût du mailing (hors cadeau) : 4,80 euros par envoi

Coût du cadeau envoyé : 13 euro par envoi

Taux de remontée (client répondant à l’offre pendant le mois suivant) : 8 %

Nombre de commandes : 120

CA moyen par commande (panier moyen) : 510 euros

Bénéfice sur chaque commande : 340 euros

CA brut : 61 200 euros

Bénéfice brut : 40 800 euros

Coût opération : 26 700 euros

Bénéfice net : 14 100 euros

Exemple de fiche de synthèse d’une opération de mailing

10MAI17-ProduitB

DESCRIPTION DE L’ENVOI

Date d’envoi : lundi 21 juin 2010

Référence document envoyé : Commercial/10/MAI/10MAI17

Produit vendu : produit B

Promotion : remise de 50 € pour toute commande enregistrée avant le 31/07/10

Support : 1 document quadri recto verso format 29,7 cm × 63 cm plié en format A5 et adressé sous film transparent.

CIBLE

Base utilisée : adresses de prospects louées auprès de 2 prestataires « BROKERA» et « BROKERB » + fichier clients et prospects disponibles en interne

Descriptif cible : nominatif

Commentaires : dédoublonnage avec les clients actifs de l’entreprise possédant déjà le produit B
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Nombre de contacts sélectionnés (sélection de départ dédoublonnée) : 17 119

Nombre total de messages émis (nombre de messages effectivement envoyés) : 16 976

Nombre total de messages aboutis (nombre de messages effectivement reçus) : 16 496

Nombre de NPAI : 480

Taux de NPAI (nombre de NPAI sur sélection dédoublonnée de départ) : 2,8 %

COÛTS






	Désignation
	Coût HT / 1 000
	Coût HT total


	LOCATION ADRESSES BROKER A (1 304 adresses louées)
	238 €
	310 €


	LOCATIONS ADRESSES BROKER B (3 547 adresses louées)
	225 €
	798 €


	PRÉPARATION GRAPHIQUE DOCUMENT (forfait 1 document)
	68 €
	1 150 €


	IMPRESSION DOCUMENT (impression de 16 976 documents)
	3 904 €
	2 316 €


	ROUTAGE MAILING (pliage, mise sous film, et envoi)
	119 €
	2 020 €


	AFFRANCHISSEMENT 300 € (à 0,30 € unitaire)
	300 €
	5 093 €


	TOTAL MAILING 10MAI17
	688 €
	11 687 €



Coût total de l’opération : 11 687 €

Coût moyen du contact (coût total de l’opération / nombre de messages reçus) : 0,71 €

SEUIL DE RENTABILITÉ

Prix HT des produits vendus sur l’opération (remise incluse) : 350 €

Coût HT des produits vendus sur l’opération : 128 €

Marge nette sur produits vendus = prix HT des produits vendus – coût HT des produits vendus : 222 €

Seuil de rentabilité de l’opération en nombre de commandes = coût total de l’opération / marge nette : 52,64

Rendement brut au seuil de rentabilité = nombre de produits vendus au seuil de rentabilité / nombre de contacts sélectionnés : 0,31 %

Rendement net au seuil de rentabilité = nombre de produits vendus au seuil de rentabilité / nombre de messages reçus : 0,32 %

C.A. H.T au seuil de rentabilité = C.A. quand marge nette est égale au coût de l’opération : 18 424 €

REMONTÉES

Nombre de commandes : 68

C.A. HT : 23 800 €

Rendement brut observé (nombre de commandes / nombre de contacts sélectionnés) : 0,40 %

Rendement net observé (nombre de commandes / nombre de messages reçus) : 0,41 %

Coût d’acquisition client (coût total de l’opération / nombre de clients acquis) : 172 € Panier moyen (montant moyen de commande HT) : 350 €

Marge nette sur l’opération (C.A. HT – (coût des produits vendus + coût de l’opération) : 3 409 €


Faire une synthèse et conserver un historique des actions

Votre dernier mailing appartient déjà à l’histoire. Vous l’avez en effet adressé Il y a plus de 2 mois à vos prospects. Durant les 3 premières semaines, vous avez comptabilisé précisément tous les retours « NPAI », les bulletins de commande liés au mailing, et les demandes d’information reçues.

À l’issue de ces 3 premières semaines, et au vu des remontées, vous en avez conclu que l’opération était rentable, car le chiffre d’affaires généré était supérieur à celui que vous aviez fixé.

Bravo ! Puis ensuite, vous avez délégué à votre assistante commerciale le suivi de cette opération, car on vous demandait par ailleurs, et vous avez finalement omis de réaliser une synthèse précise de l’opération.

C’est bien dommage, car seule une synthèse complète réalisée quelque temps après la réception des dernières remontées peut permettre une vue réellement exhaustive de l’opération menée : rentabilité, coûts réels, CA généré directement et indirectement, nombre de demandes d’informations…

De même, il est intéressant d’archiver tous les documents ayant servi à réaliser l’opération : devis, maquettes de lettres, essais de mise en page, tris de fichiers… afin de pouvoir les réutiliser le moment venu.

Questions — Réponses


« Lors d’une récente opération sur une cible de professionnels (responsables informatiques en grandes entreprises françaises), le niveau de NPAI a atteint 4 %. Mon loueur de fichier prétend que ce taux est normal et refuse de me rembourser. Qu’en est-il ? »

Ce taux est très élevé pour la population considérée. Il doit être au maximum de 1 à 2 % sur cette cible. Lors de votre prochaine opération, préférez un broker de fichiers qui prévoit un remboursement des NPAI au dessus de 1 ou 2 %, ou mieux, le remboursement dès le premier NPAI. c’est un gage de sérieux du prestataire.

« Lors de mes opérations de mailings, j’ai souvent des difficultés à prévoir exactement le poids du document final, notamment des enveloppes, et donc à budgéter précisément mes frais d’affranchissement. Comment gagner en précision ? »

Il est vrai que plus on multiplie les documents dans le mailing (enveloppe porteuse, enveloppe retour, bulletin de commande, coupon réponse…), plus le calcul de poids est délicat. Pour les documents simples, il suffit de connaître le grammage du papier et la taille du document : le poids est alors égal à : poids en g au m2 × surface du document (ex. : un document de format A4 imprimé sur papier 100 g/m2 pèse : 100 × 0,21× 0,297 = 6,24 g). Pour les enveloppes, la technique est la même, si ce n’est qu’il faut bien prendre en compte les 2 faces de l’enveloppe. Il convient aussi de tenir compte du poids de la patte gommée et du rabat, en utilisant un coefficient de 2,25 pour les 2 faces, au lieu de 2. Ex. : une enveloppe de format 110 × 220 mm sur papier 80 g/m2 pèse environ : 80 × 0,11 × 0,22 × 2,25 = 4,35 g. Une autre technique, plus fiable, consiste à peser 50 ou 100 exemplaires du document final qui sera expédié, et de diviser le poids obtenu par 50 ou 100.
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LE FAX-MAILING

Détecteur de radars, cartouches d’imprimantes, cuvée de Champagne ou de Bordeaux à votre nom, situation financière de votre entreprise, conventions collectives, lettres pseudo-confidentielles de la part de conseillers en patrimoine, promotions sur des vacances à l’étranger… L’imagination des annonceurs proposant leurs produits ou services via des messages fax est sans limite, et il vous est déjà sûrement arrivé de froisser avec hargne l’un de ses messages en noir et blanc, reçu sur votre télécopieur, en vous demandant pourquoi vous étiez harcelé de la sorte !

Il faut dire que le fax-mailing (ou faxing) a connu un véritable engouement avec la baisse des prix permettant à de nombreux professionnels et particuliers de s’équiper en télécopieurs, et également grâce au vide juridique qui a longtemps entouré cette pratique d’envois de fax en nombre.

En termes de marketing direct, le fax-mailing, bien que possédant une image de plus en plus négative, et bien qu’il soit progressivement supplanté par l’e-mailing, reste un support très rentable quand il est utilisé avec précaution et à bon escient.

1. PRÉSENTATION

Le fax-mailing est un des supports offline du marketing direct utilisé principalement en B to B. Le taux d’équipement des particuliers en télécopieurs a progressé au cours des années 90 et au début des années 2000, grâce à l’essor des équipements multifonctions (imprimante, scanner, télécopieur). Depuis quelques années, ce taux d’équipement ne connaît plus la même progression, l’utilisation du fax étant progressivement remplacé par l’e-mail (envoi des documents scannés en pièce jointe).

Un message fax-mailing se compose généralement d’une page format A4, soit un format 21 × 29,7 cm, et dépasse rarement deux pages.

Le fax-mailing bénéficie d’un coût assez faible et d’une mise en œuvre relativement aisée.

En contrepartie, c’est un support d’aspect peu qualitatif, en noir et blanc, qui impose de fortes contraintes au niveau de la forme, ce qui limite la portée du message qu’il peut véhiculer, et son aspect intrusif (c’est le destinataire qui finance l’impression du document !) peut parfois nuire à l’image de l’annonceur.

La capacité de ciblage du fax-mailing est moyenne, les télécopieurs étant souvent affectés à un service dans une entreprise, et non à un individu en particulier.

● Quelques chiffres

Il existe peu de statistiques récentes concernant l’utilisation du fax comme support promotionnel.

En 2002, une étude de l’institut de l’audiovisuel et des télécommunications en Europe (IDATE), estimait le marché de la télécopie promotionnelle à destination des entreprises à 610 millions d’euros.

Selon cette même étude, 100 000 entreprises françaises utilisaient le fax-mailing comme support promotionnel en B to B, pour un CA généré de 400 millions d’euros, soit un CA annuel moyen de 4000 euros par entreprise utilisatrice.

Selon une autre étude, en 2002, près de 99 % des entreprises françaises étaient équipées en télécopieur, et le volume d’échanges de fax représentait près de 2 milliards d’envois en 2000, dont 84 % dédiées à des offres commerciales à destination des entreprises, soit près de 1,7 milliard de pages par an.

Source : Note d’impact économique de la transposition de la Directive Européenne concernant le traitement des données à caractère personnel (Directive 2002/58/CE)


● Quand utiliser un fax-mailing ?

Comme vous l’avez certainement constaté vous-même, les occasions d’envois de fax sont multiples. Lancement de produit, invitation à une manifestation, à un séminaire de formation, diffusion expresse de recommandations d’achat et de vente en bourse, d’analyses financières, de bulletins d’informations, offres de « dernière minute », de réabonnement, offres promotionnelles pour des voyages… Presque toutes les occasions sont bonnes pour adresser un fax à des prospects ou des clients.

Cependant, à y regarder de plus près, il existe des points communs entre tous ces envois.

Tout d’abord, ils ont souvent une « durée de vie » limitée. L’offre est la plupart du temps ponctuelle ou limitée dans le temps. Elle incite le prospect à réagir rapidement, généralement en retournant immédiatement le fax reçu après avoir complété un bulletin de commande ou de demande d’informations.

De plus, les offres formulées concernent généralement des produits ou des prestations à faible valeur ajoutée, peu techniques, ou de qualité moyenne.


● La législation

La Loi pour la Confiance dans l’Économie Numérique du 21 juin 2004 (dite loi LEN ou LCEN) est venue clarifier l’environnement légal, plutôt flou, qui entourait le fax-mailing, en autorisant la prospection par fax entre entreprises et toutes personnes morales, mais, s’appuyant sur la directive européenne 97-7-CE du 20 mai 1997, a transposé dans le droit français le principe de prospection uniquement avec le consentement préalable du consommateur, personne physique.

La distinction entre personnes physique et morale est introduite dans la Loi en son article L. 33-4-1 du Code des postes et télécommunications, qui est ainsi rédigé :

« Art. L. 33-4-1. Est interdite la prospection directe au moyen d’automates d’appel, de télécopieurs ou de courriers électroniques utilisant, sous quelque forme que ce soit, les coordonnées d’une personne physique qui n’a pas exprimé son consentement préalable à recevoir des prospections directes par ce moyen. »

Plus largement, l’envoi de fax est interdit aux personnes qui ont manifesté le souhait de ne pas être prospectées et se sont inscrites sur les listes Safran ou Ecofax.

Liste Safran : il s’agit d’une liste gérée par l’opérateur France Telecom, qui rassemble gratuitement l’ensemble des entreprises ne souhaitant pas recevoir de messages publicitaires sur leur ligne destinée à la télécopie. La portée de l’inscription est limitée : il n’y a plus d’obligation pour les professionnels à rapprocher leurs fichiers de ceux de France Télecom. L’exclusion ne portera donc que sur les fichiers vendus par France Telecom.

Liste Ecofax : il s’agit d’une liste d’opposition gérée par des professionnels du marketing direct, regroupés au sein de l’association Ecofax. Cette liste est consultable par les adhérents de l’association.

Questions — Réponses


« Je propose des services à destination exclusive des notaires. Puis-je axer toute ma stratégie de marketing direct sur des opérations de fax-mailing ? »

C’est un risque élevé. En effet, votre cible est assez réduite, puisqu’on ne compte qu’environ 9 000 notaires en France. Vous risquez donc de saturer rapidement votre fichier. De plus, le fax-mailing véhicule une image plutôt « bas de gamme », qui convient mal pour cette catégorie socioprofessionnelle considérée traditionnellement comme plutôt élevée (la fameuse « CSP + » !). Prévoyez d’autres supports, notamment le mailing : les fichiers d’adresses de notaires sont facilement accessibles, et éventuellement utilisez des combinaisons de supports en multicanal, par exemple un mailing suivi d’une opération de phoning, pour enrichir votre approche.

« Je dispose d’une base de 3 000 clients et prospects, dont 2 800 environ pour lesquels je possède un numéro de fax générique, correspondant au standard de l’entreprise. Puis-je communiquer par fax-mailing ? »

L’idéal est de disposer du numéro de télécopie correspondant au service dans lequel travaille chacun de vos prospects ou clients. Si vos entreprises clientes ont des effectifs importants, votre document risque en effet de ne pas être transmis à son destinataire, même si ses coordonnées figurent en haut de votre message fax. Avant de démarcher vos prospects par fax-mailing, tentez de qualifier plus précisément le numéro de télécopieur correspondant à leur service.
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2. PRÉPAREZ UN FAX-MAILING EFFICACE

● Faire ou faire faire ?

Une réponse évidente


 Comme toute autre opération de marketing direct, un envoi de fax-mailing suit différentes étapes, qui vont de la définition de l’objectif, jusqu’au suivi des remontées. Au même titre que pour un mailing papier, la plupart de ces tâches peuvent être internalisées. Seul le routage du document ne peut être réalisé en interne, car il nécessite l’utilisation d’une plate-forme de routage permettant l’envoi des documents en nombre, auprès de quelques centaines voire plusieurs milliers de télécopieurs en simultané. Il est donc nécessaire de faire appel à un prestataire disposant de l’équipement nécessaire pour ce travail de routage.


 Choisir son prestataire


 Il existe une multitude de prestataires proposant des services de création et de routage de fax. Ce marché est extrêmement concurrentiel, les tarifs et prestations proposés sont donc très proches. Pour choisir le meilleur prestataire, il est essentiel de passer par une phase de test. Ce test, réalisé sur un envoi de quelques centaines ou milliers de fax-mailing, permettra d’évaluer le prestataire sur les critères suivants :



	délais ;

	traitement des fichiers de destinataires ;

	tarifs ;

	qualité du document émis ;

	respect des horaires d’envoi définis ;

	qualité de la restitution des informations liées à l’envoi (nombre de fax aboutis, nombre de NPAI…) ;

	services annexes : conseils, comptages de cibles, location de fichiers, possibilité de campagnes multicanal avec d’autres supports.



● Définissez votre objectif

Comme nous l’avons précisé en introduction, l’utilisation d’un fax-mailing est particulièrement judicieuse pour la promotion de produits ou de services à faible valeur ajoutée, dans des délais limités. Votre objectif devra donc être en phase avec ces caractéristiques. Par exemple, vous pourrez utiliser un fax-mailing pour tenter d’écouler un produit spécifique, que vous proposez en promotion pendant un temps donné, à une sélection de prospects à qui vous avez adressé votre catalogue annuel quelques semaines auparavant.

Là encore, gardez à l’esprit la règle de « une opération de marketing direct = un objectif unique ». Votre opération de fax-mailing ne pourra être efficace que si elle poursuit un objectif unique, sur une cible de prospects homogène. Ainsi, vous ne pourrez à la fois : présenter une nouvelle gamme de produits, faire la promotion d’un événement et mettre en avant une remise tarifaire sur le même document. Non seulement l’espace disponible pour évoquer toutes ces offres se révèlerait trop restreint, mais en plus, cette accumulation d’informations risquerait de générer de la confusion chez vos prospects et serait contre productive.


● Choisissez votre cible

Le choix des cibles pour une opération de fax-mailing sera bien évidemment dicté par le nombre du numéros de télécopieurs renseignés dont vous disposez dans votre base de prospects ou que vous pouvez louer ou acheter.

Pour des opérations en B to B, l’idéal est de disposer des numéros de télécopieurs personnels, ou rattachés aux services dans lesquels travaillent vos prospects, plutôt que les numéros de fax du standard de l’entreprise.

Du fait de son caractère « bas de gamme » et relativement intrusif, le fax-mailing ne saurait être utilisé auprès de vos clients les plus précieux, en termes de récence, fréquence et de montant d’achat (critères RFM), sauf si l’offre qui leur est réservée dans le fax-mailing met en avant leur statut de client « privilégié ».


● Organisez-vous

Comme pour un mailing papier, une fiche préparatoire détaillée peut être réalisée.

À chaque étape, il sera possible de se référer à ce document, pour vérifier la correspondance entre le résultat obtenu et le cahier des charges initial.

Fiche préparatoire d’une operation de fax-mailing

Résumé de l’opération :



	Code interne

	Titre

	Objectif

	Cible

	Support retenu

	Date de réalisation

	Validation

	Points de vigilance

	Commentaires


Acteurs et charges estimées :



	Chef de projet

	Acteurs internes et rôles : commanditaire, intervenants

	Prestataires extérieurs : agence, routeur du fax-mailing


Offre :



	Produit concerné

	Description du produit

	Prix

	Accélérateur

	Durée de validité


Cible :



	Description de la cible

	Origine du ou des fichiers

	Estimation du nombre d’envois

	Objectif de remontées


Document :



	Ton employé

	Argumentaire


Planning :



	Délai

	Date de réalisation

	Date et heure de routage (préciser notamment si le routage doit s’effectuer de jour ou de nuit)

	Délai de suivi


Budget global :



	Création

	Routage




● Établissez un planning efficace

Exemple de planning pour une opération fax-mailing de 5 000 envois environ
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Commentaires :

Définition de l’objectif, de l’offre, de la cible : ces réflexions peuvent être menées dans le cadre d’une réunion d’une heure à 1/2 journée.

Définition du message global : en combinant les réflexions sur l’objectif de l’opération, de l’offre, de la cible, on définit de façon grossière le type de fax-mailing que l’on souhaite adresser. Cette réflexion inclut les considérations sur l’argumentaire à développer et le coût de l’opération.

Définition du planning : lors de cette étape, il convient d’être extrêmement précis. Il faut en effet définir quel jour et à quelle heure on souhaite voir le fax-mailing parvenir aux prospects. Il est possible de choisir pour un envoi de nuit, en tarif économique, ou un envoi dans le courant de la journée, plus onéreux. Bien évidemment, un routage effectué de jour aura un impact plus important qu’un envoi réalisé de nuit, car un tri des fax promotionnels reçus pendant la nuit est souvent effectué le matin suivant la réception.

Choix du fichier et/ou du broker : la durée de cette étape dépend de l’option choisie. Si on utilise des fichiers internes, alors les délais de sélection seront réduits, l’opération se réalisant en interne. Si on souhaite faire appel à un loueur pour le listing de numéros de fax, il faut demander les comptages et les devis, les conditions d’utilisation et de livraison, et comparer les tarifs. Il est prudent de prévoir un délai d’environ deux semaines.

Choix du routeur : demandes de devis de routage, conditions d’envoi des messages.

Conception du document : cette phase inclut la création du message qui sera adressé. ll est intéressant également de tester l’argumentaire et la lisibilité de plusieurs versions de fax en conditions réelles, c’est-à-dire non pas des documents en sortie d’imprimante, mais après un auto-envoi via un fax. Vous pourrez alors apprécier si les tailles des polices retenues sont suffisantes, et si l’ensemble reste « digeste ». Il faut également tester le bon placement du bloc « adresses destinataire » dans l’en-tête du document.

Livraison du document, livraison du fichier d’adresses auprès du routeur : ces opérations se feront généralement par échange d’e-mail entre l’annonceur et le prestataire chargé du routage. Pour davantage de sécurité, le document fax-mailing peut être envoyé dans un format Acrobat PDF, ce qui garantit sa non modification avant l’envoi. C’est d’ailleurs ce format qui est demandé généralement par le routeur, car il équivaut à un « Bon à Tirer ». Vérifiez que le contenu du fichier d’adresses transmis correspond bien aux coordonnées que vous souhaitez retrouver sur le document. Ex. : si vous souhaitez que votre fax-mailing inclue en en-tête : les civilité, nom, prénom, adresse complète de vos destinataires, veillez à disposer de toutes ces informations dans votre fichier de contacts initial. Cette phase inclut l’étape de dédoublonnage des numéros de fax, si l’on souhaite utiliser plusieurs fichiers différents, ainsi que la mise en forme du fichier.

Personnalisation du document : cette étape consiste à importer dans le ou les blocs prévus à cet effet dans le document qui doit être routé, les coordonnées des destinataires. Il ne s’agit pas à proprement parler d’une personnalisation physique du document, mais simplement d’une insertion automatique d’éléments provenant du fichier d’adresses dans le document support, au cours de la transmission des fax.

Routage : nous avons vu que cette opération peut être au choix réalisée dans le courant de la journée ou pendant la nuit. Pour un envoi de 5 000 exemplaires effectuée pendant la nuit, il faut compter une durée de 2 heures environ avant que tous les fax soient réceptionnés. En journée, ce délai peut être légèrement supérieur du fait de l’encombrement éventuel des réseaux téléphoniques.

Réception des messages : sur ce point, le fax-mailing se rapproche davantage d’une opération d’e-mailing que d’un mailing postal traditionnel. En effet, si l’envoi a lieu dans le courant de la journée, la réception du document par les prospects est quasi-immédiate. Au même titre que pour les autres supports de marketing direct, on peut d’ailleurs prévoir d’insérer son propre numéro de fax au milieu du fichier de destinataires pour dater précisément l’heure de réception approximative des documents. La « durée de vie », c’est-à-dire le délai à l’issue duquel le document fax aura été considéré comme reçu est extrêmement court. Au-delà de quatre jours, et en dehors des périodes de congés, on peut considérer que plus de 90 % des fax sont parvenus à leur destinataire.

Traitement des remontées : fort logiquement, le traitement des remontées débute juste après la réception du document. Il n’est d’ailleurs pas rare d’enregistrer les premières commandes ou demandes d’information par retour de fax quelques minutes après l’envoi. Si les commandes s’opèrent par retour de fax sur votre numéro, c’est le moment de vérifier que la cartouche d’encre de votre fax est suffisamment pleine, et que le bac à papier est plein ! Si les commandes doivent être adressées par mail ou par téléphone, assurez-vous que tout est prêt pour les accueillir : assistante commerciale disponible et au fait de l’offre proposée dans le fax-mailing, boîte mail vidée…

La durée de traitement des remontées dépend bien entendu de l’offre proposée. En dehors de cas rares (notion de date « butoir » pour une remise, article disponible à une date éloignée), on peut tabler sur une durée totale de traitement de 1 à 3 semaines. Il est parfois possible qu’un envoi de fax-mailing génère des commandes ou contacts entrants via un autre support, dans des délais supérieurs à 3 semaines. Ex. : promotion d’un livre par fax-mailing, suscitant des visites en librairie physique plusieurs semaines après le routage du document. Dans ce cas, ce sont bien des remontées indirectes, qu’il conviendra d’associer à l’opération menée. Mais compte tenu de l’aspect faiblement qualitatif du support, qui n’incite pas à sa « conservation », on ne peut espérer qu’à titre exceptionnel des remontées plus de 3 semaines après l’envoi. Dans 80 % des cas, les remontées sont constatées moins de 1 semaine après l’envoi.

Traitement des NPAI : au même titre que pour les remontées, le traitement des désabonnements et NPAI est quasi-immédiat. Le plus souvent, la personne qui réceptionne le fax et ne souhaite pas être démarchée parce vecteur, le retournera immédiatement en le barrant rageusement, ou en le retournant au numéro « stop fax » mentionné en bas de page. Il faut donc se tenir prêt à traiter ces retours et ces désabonnements dès l’envoi commencé.

Synthèses de l’opération : une synthèse partielle peut être effectuée une semaine après l’envoi des fax, hors périodes de vacances, et hors éléments exceptionnels (notion de date « butoir » pour une remise, article disponible à une date éloignée). La synthèse définitive pourra être opérée 3 semaines après l’envoi, l’essentiel des remontées et des NPAI ayant été enregistrés.


Questions — Réponses


« Je dispose d’un budget de 1 000 euros. Puis-je réaliser une opération fax-mailing ? »

Bien sûr. À raison de 3 à 8 centimes d’euro par fax émis, hors location du fichier de destinataires, votre budget de 1 000 euros peut vous permettre de réaliser entre 12 000 à 30 000 envois au total, en une ou plusieurs vagues d’envois. Renseignez-vous auprès des prestataires de fax-mailing, qui proposent souvent des « packs découverte », incluant la location d’adresses et le routage de fax.

« Comment fonctionne la personnalisation des fax-mailings ? Et quelles informations peut-on personnaliser ? »

La personnalisation d’un message fax-mailing consiste à « repiquer » certaines informations personnelles relatives à vos prospects ou clients sur le document envoyé, à partir d’une liste de contacts enregistrée dans un tableur de type Excel. La plupart du temps, il s’agit d’un bloc de texte figurant en entête du document et rappelant les prénom, nom, fonction et coordonnées postales de chacun des destinataires. Mais cette personnalisation peut être étendue à d’autres informations.

« Un routage de fax-mailing effectué de jour est-il beaucoup plus efficace qu’un envoi de nuit ? »

Oui, un routage effectué de jour, bien que plus onéreux, est près de deux fois plus efficace q’un envoi de nuit. Reçu en journée, pendant les horaires de travail, votre document a plus de chances d’être lu par les destinataires. Les fax-mailing adressés de nuit sont quasi uniquement des fax-promotionnels, faisant l’objet d’un « nettoyage » le matin suivant leur réception par les prospects.
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3. RÉALISEZ UN FAX-MAILING EFFICACE

● Les aspects techniques

Comparée à la réalisation d’un mailing papier en quadrichromie, exigeant des connaissances pointues de mise en page et la pratique avancée d’outils de PAO, ou à la création d’un e-mailing nécessitant des compétences en langage html, la création d’un document de fax-mailing apparaît comme extrêmement simple.

Le format du document est exclusivement un A4 (une page de 21 cm de large sur 29,7 cm de haut), en noir et blanc. L’envoi d’un document de 2 pages est toujours possible mais son impact est très négatif, car c’est le destinataire qui subit le coût de l’impression du document et le coût du papier, et le coût de routage s’en trouve automatiquement doublé.

L’utilisation d’un logiciel de traitement de texte de type Word®, voire Powerpoint® est donc suffisante pour mettre en forme un document de fax-mailing.

À l’extrême, un document entièrement réalisé à la main, du type « lettre manuscrite », puis scanné pour obtenir une version numérique, peut se révéler payant, pour peu que le document reste parfaitement lisible une fois adressé par fax.


● Les contraintes à prendre en compte

Les principes généraux à respecter dans la rédaction d’un message adressé par fax recoupent ceux présentés dans le chapitre consacré au mailing.

Les spécificités de rédaction liées au fax-mailing sont liées au faible espace disponible pour communiquer (une page au format A4) au fait que le document sera édité en noir et blanc et sera numérisé, dans une résolution souvent moyenne.


	Le faible espace disponible : votre offre et votre argumentaire doivent tenir sur une page au format A4. Plus encore que pour un mailing papier, l’accroche devra être très claire, afin de rendre l’offre intelligible du premier coup d’œil. Les textes seront courts et incisifs, pour susciter une action immédiate du prospect.

	L’édition en noir et blanc : en l’absence de couleurs permettant de mettre en valeur telle ou telle partie du document, il conviendra de jouer sur les tailles et types de caractères utilisés. La taille minimale des caractères utilisés sera de 12 points pour garantir la lisibilité du message. Les encadrés seront préférés aux blocs foncés avec texte intérieurs en blanc.

	La numérisation du document : avant envoi à vos prospects, votre document sera numérisé par le routeur, généralement dans une résolution moyenne, de l’ordre de 50 à 100 dpi. La qualité d’impression des textes, images, enrichissements, s’en trouvera dégradée. Pour maintenir une lisibilité convenable, vous veillerez donc à ne pas utiliser d’images trop petites, de grisés. Vous limiterez également l’usage de l’italique, moins lisible qu’une police utilisée en mode normal.



● Envoyez votre message

Contrôlez vos fichiers


 Avant d’adresser votre document fax, et comme toute autre opération de marketing direct, il est nécessaire de procéder à la vérification et au nettoyage des fichiers de destinataires.


	Vérification des données : contrôlez le nombre de numéros de fax dont vous disposez dans votre base de prospects et de clients. Attention notamment à ne pas les confondre avec les numéros de téléphone de vos cibles : une erreur de colonne dans un fichier de type Excel est vite arrivée !

	Normalisation des numéros : À l’issue de la collecte des numéros de télécopie de vos prospects et clients, vous pouvez constatez que les numéros n’ont pas été saisis de façon uniforme. Exemple :

	02.43.28.40.67 ;

	02-43-28-40-67 ;

	02/43/28/40/67 ;

	02 43 28 40 67 ;

	243284067 ;

	(00)33 2 43 28 40 67 ;

	fax:02 43 28 40 67…




C’est notamment le cas quand votre base de données clients et prospects autorise la saisie de données sous format texte et sans contraindre le nombre de caractères saisis. Dans ce cas, il convient de normaliser votre listing de numéros en supprimant les caractères inutiles : espaces, les tirets, points, textes… Idéalement, réalisez ces corrections directement dans votre base de données et mettez en place un système informatique de contrôle. Cela vous évitera d’avoir à corriger de nouveau votre fichier avant chaque envoi !


	Dédoublonnage : une fois que votre listing de fax est normalisé, vérifiez que vous ne disposez bien, pour une opération donnée, que de numéros de télécopie uniques. Ex. : vous souhaitez adresser votre document à 3 responsables de service dans une même entreprise. Contrôlez que leurs numéros de fax sont différents. Sinon, votre document se retrouverait imprimé 3 fois sur le même copieur. Même s’il est destiné à 3 contacts différents, imaginez la réaction de la personne en charge du standard, constatant 3 documents quasi-identiques reçus à la chaîne… Fort heureusement, votre prestataire de routage se chargera généralement avant l’envoi de ce dédoublonnage sur les numéros de télécopies des destinataires.


Faites un test


 Avant l’envoi de votre fax-mailing, adressez-vous votre propre document pour vérifier la lisibilité du message. Il est possible que vous découvriez qu’une partie de votre texte est rédigée en trop petits caractères, qu’une image est mal restituée…

Pensez également à insérer votre propre numéro de télécopie dans la liste des destinataires, pour pouvoir dater précisément la réception de votre document par vos clients, et également pour préparer la gestion des remontées.

L’envoi du document sur son propre numéro permet également de vérifier le bon positionnement du bloc « coordonnées destinataire » sur le fax, dans le cas d’une personnalisation du document.

Questions — Réponses


« Comment être certain de la qualité d’un document fax-mailing réceptionné par mes prospects ? »

On ne peut malheureusement pas être sûr à 100 % de la qualité des fax reçus, car elle dépend du document de départ, mais également de la qualité du télécopieur des destinataires. L’idéal est de s’auto-adresser le document avant l’envoi définitif, afin de vérifier que la lisibilité est correcte. Il est aussi intéressant, comme pour toute opération marketing d’ailleurs, d’ajouter son propre numéro de fax à la liste des envois. Cela permet de contrôler à la fois l’heure de réception et la qualité de repiquage des informations de personnalisation.

« Je souhaite insérer l’image d’un produit (ordinateur portable) sur le document de fax-mailing que j’adresse à mes prospects. Quelles sont les précautions à respecter pour que cette image conserve une qualité suffisante à l’arrivée ? »

Tout d’abord, veillez à utiliser une image d’une taille suffisante, en noir et blanc, sans aucun grisé, et si possible détourée. Adressez-vous le document par fax pour vérifier que votre image reste de qualité. Vous pouvez en accentuer les contours dans un logiciel de PAO type Illustrator ou Photoshop.
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4. MESUREZ UNE OPÉRATION DE FAX-MAILING

● Calculez le coût de votre fax-mailing

Les coûts associés à une action de marketing direct utilisant le support fax-mailing sont les suivants :


 La réalisation du support


 Si vous avez fait intervenir une agence de communication pour la réalisation du document, vous devrez répartir cette charge sur le nombre d’envois total effectué avec la maquette réalisée.

Ex. : une maquette de document fax réalisée par une agence de communication a coûté 300 euros. Elle est utilisée pour 3 envois de fax.





	Intitulé
	Coût ou quantité


	Création du document fax (pour 3 campagnes d’envois)
	300 €


	Envoi campagne fax n° 1
	4 300 exemplaires


	Envoi campagne fax n° 2
	6 100 exemplaires


	Envoi campagne fax n° 3
	2 800 exemplaires


	Nombre total de fax envoyés
	13 200 exemplaires


	Nombre total de fax non reçus
	2 400 exemplaires


	Nombre total de fax reçus
	10 800 exemplaires


	Coût de création par contact unitaire
	0,0277 €


	Coût de création par mille contacts
	27,70 €



La réalisation du support peut également inclure des frais de photographie de produit, de rédactionnel…


 La location ou l’achat des numéros de fax


 Ces coûts sont constatés lorsque le fichier des destinataires est loué ou acheté à un prestataire extérieur, la campagne de fax-mailing ne portant pas sur le fichier prospects ou clients de l’entreprise.

Suivant les prestataires (brokers de fichiers), en fonction de la cible visée (particuliers ou professionnels en entreprise), le caractère nominatif ou non des envois, les prix de location des contacts en fax-mailing s’échelonnent entre 100 à 300 euros par mille contacts.

Pour ce montant, en plus du numéro de fax, vous disposez généralement des coordonnées postales complètes des prospects, ce qui permet d’apporter un minimum de personnalisation à l’envoi, à savoir :



	Nom de l’entreprise

	Prénom et Nom du prospect

	Fonction du prospect

	Service

	Adresse complète

	Téléphone.


À ces tarifs de location s’ajoutent souvent des frais fixes de sélection, d’un montant forfaitaire de 100 à 150 euros, et éventuellement des frais de normalisation et de dédoublonnage ou de déduplication. Ces frais fixes sont souvent négociables.

Comme pour la location d’adresses postales, des minima de facturation sont souvent requis, d’un montant de 100 à 500 euros, ce qui implique un envoi minimum de 3 000 fax environ pour être correctement amortis.


 Le routage


 La plupart des prestataires de routage proposent des forfaits de routage « tout compris », incluant :



	un accès à une interface en ligne permettant de gérer les envois.

	un crédit d’envoi correspondant à un volume de fax donné (10 000 à 100 000), valable pour une durée quasi-illimitée, qui sera débité lors de chaque envoi.


Ce système a l’avantage d’éviter à l’annonceur d’être facturé à chaque opération de fax-mailing, et lui laisse une parfaite autonomie : choix des documents, listes de numéros de fax, heures d’envoi.

À titre d’exemple, un forfait « tout compris » pour le routage de 10 000 fax coûtera environ 600 euros, pour 50 000 fax : 2 500 euros, et pour 100 000 fax : 4 000 euros.

Le prix définitif des envois sera ajusté en fonction de deux éléments :



	la durée de l’envoi : elle est conditionnée par le document lui-même : un document très « chargé » : textes importants, nombreuses images, et au final une surface couverte importante, sera traité plus lentement qu’un document comprenant de nombreuses zones blanches. Sa durée d’émission sera plus longue, donc les frais de communication seront plus élevés.

	le moment de l’envoi : deux options sont généralement proposées par les prestataires : les envois de jour ou de nuit. Expédié en cours de journée, un fax aura plus de chance d’atteindre son destinataire et donc d’être lu. S’il est routé au cours de la nuit, il peut malheureusement disparaître sous d’autres documents, ou faire l’objet d’un « nettoyage » systématique le matin, et ne pas être pris en considération. Pour cette raison, un envoi en journée sera facturé de 50 à 100 % plus cher qu’un envoi nocturne.


Au final, les frais de routage s’échelonnent entre 0,02 et 0,08 euro par fax envoyé. À noter qu’ils ne portent que sur les fax dits « aboutis », à savoir les fax effectivement réceptionnés par leurs destinataires. Les envois vers des numéros de fax occupés, annulés ou blacklistés ne donnent pas lieu à facturation.


 Le traitement des remontées


 Les coûts liés aux traitements des remontées sont liés à la prise en compte des désabonnements à vos envois de fax, le traitement des commandes, qui inclut notamment des appels sortants vers les clients afin d’obtenir une confirmation de l’identité et des coordonnées du client : bien souvent, les fax retournés par les prospects pour commander sont de piètre qualité et vous devrez les recontacter pour obtenir une confirmation de leurs coordonnées.


● Évaluez les remontées de votre fax-mailing

Le rapport d’émission


 À l’issue de chaque opération, un document de synthèse des envois (rapport d’émission ou rapport d’envoi) est édité automatiquement et mis à disposition de l’annonceur par le prestataire de routage.

Il mentionne le nombre total de numéros sélectionnés, le nombre de fax envoyés, le nombre de fax reçus, annulés ou refusés.

Les distinctions entre ces différents états fait appel à un vocabulaire relativement complexe, propre à chaque opérateur de fax-mailing.

WAIT (En attente) : indique que le fax a été reçu par le serveur de fax mais n’a pas été transmis dans les « spools », c’est-à-dire que la personnalisation, le transfert sur le serveur d’émission de télécopie et l’activation ne sont pas encore effectués.

SPOOL (spool) : indique que le fax a été personnalisé, transféré et activé.

OK (Arrivé) : indique que le fax a été envoyé et que le télécopieur destinataire a accusé réception de celui-ci.

BAD (Mauvais numéro) : indique que le numéro fourni semble être mauvais (pas attribué par exemple), c’est-à-dire qu’aucune sonnerie n’a été obtenue.

NO ANSWER (Pas de réponse) : indique que le numéro fourni ne répond pas (mais il est valide). Cela arrive par exemple si le télécopieur destinataire n’a plus de papier ou plus simplement si il est déconnecté.

NO FAX (Pas de télécopieur) : indique que le numéro fourni a décroché (et sera donc facturé) mais que la tentative de connexion modem a échoué. Cela arrive par exemple si une personne décroche à la place du télécopieur.

BUSY (Numéro occupé) : indique que la ligne destinataire semble occupée.

PARTIEL (Partiel) : indique qu’Il y a eu envoi (connexion au télécopieur distant et envoi des données d’au moins une page) mais que le télécopieur destinataire n’a pas accusé réception des données reçues (coupure de ligne).

BLACK ou BURN (Numéro brûlé) : indique que le numéro fourni fait partie de l’une des listes de numéros « brûlés », c’est-à-dire dont les propriétaires ont émis le souhait de ne pas être démarchés par fax-mailing.


	SAFRAN : ancienne liste France Télécom des numéros ne désirant pas être destinataire de télécopie à caractère publicitaire.

	ECOFAX : liste d’opposition universelle gérée par l’association de professionnels Ecofax, qui fait suite au dispositif de la « liste Safran ».


KILL (Tué) : indique que la télécopie a été interrompue en cours de transmission par une action d’un administrateur du réseau de routage de télécopie.

ANNULE (Annulé) : indique que la télécopie a été interrompue en cours de transmission par une action automatique du serveur de routage de télécopie.

REFUSED (Refusé) : indique que le numéro fourni est refusé par le serveur de routage de télécopie parce que ce numéro ne correspond à aucun pays destinataire, ou que le pays destinataire n’est pas autorisé pour le compte utilisateur, ou encore le numéro correspond à un numéro de portable ou est un numéro spécial.

DELETED (Effacé) : indique que le fax a été effacé par un administrateur du réseau de routage de télécopie.

Exemple de rapport d’émission simple généré suite au routage d’un fax-mailing


[image: e9782840016656_i0047.jpg]


Les indicateurs de performance

Ils sont identiques à ceux observés en mailing papier traditionnel.

La fiche de synthèse d’une opération de fax-mailing

10FAX28-ProduitA

DESCRIPTION DE L’ENVOI

Date d’envoi : jeudi 7 octobre 2010

Heure d’envoi : de 22h00 à 23h15 (passage du fax-mailing en tarif de nuit)

Référence document envoyé : Commercial/10/FAX/10FAX28

Produit vendu : produit A

Promotion : remise de 20 % pour toute commande enregistrée avant le 15/10/10

Support : 1 page A4 recto noir et blanc avec bulletin de commande

CIBLE

Base utilisée : fichiers achetés auprès du broker Y en 2009

Descriptif cible : non nominatif – À l’attention du responsable achats Paris et Île-de-France uniquement

Commentaires : dédoublonnage avec clients actifs produit A

STATISTIQUES DE ROUTAGE
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Nombre de contacts sélectionnés (sélection de départ dédoublonnée) : 2 999

Nombre total de messages émis (nombre de fax effectivement aboutis) : 2 750

Nombre de NPAI (à l’issue des 2 tentatives) : 249

Taux de NPAI (nombre de NPAI sur sélection de départ) : 8,30 %

COÛTS

Coût de préparation et de création du document (coût forfaitaire) : 50 €

Coût d’acquisition des adresses (adresses amorties sur 10 opérations) : 127 €

Coût de routage des fax-mailings : 152,63 €

Coût total de l’opération : 329,63 €

Coût moyen du contact = coût total de l’opération / nombre de fax aboutis : 0,12 €

SEUIL DE RENTABILITÉ

Prix HT des produits vendus sur l’opération (remise incluse) : 215 €

Coût HT des produits vendus sur l’opération : 63,50 €

Marge nette sur produits vendus = prix HT des produits vendus – coût HT des produits vendus: 151,50 €

Seuil de rentabilité de l’opération en nombre de commandes = coût total de l’opération / marge nette : 2,17

Rendement brut au seuil de rentabilité = nombre de produits vendus au seuil de rentabilité / nombre de contacts sélectionnés : 0,073 %

Rendement net au seuil de rentabilité = nombre de produits vendus au seuil de rentabilité / nombre de contacts aboutis : 0,079 %

C.A. H.T au seuil de rentabilité = C.A. quand marge nette est égale au coût de l’opération : 467,79 €

REMONTÉES

Nombre de commandes : 4

C.A. HT : 860 €

Rendement brut observé = nombre de commandes / nombre de contacts sélectionnés : 0,13 %

Rendement net observé = nombre de commandes / nombre de contacts aboutis : 0,15 %

Coût d’acquisition client = coût total de l’opération / nombre de clients acquis : 82,40 €

Panier moyen = montant moyen de commande HT : 215 €

Marge nette sur l’opération = C.A. HT − (coût des produits vendus + coût de l’opération) : 276 €


Questions — Réponses


« Dans les statistiques que me fournit mon routeur de fax-mailing, apparaît un chiffre correspondant aux fax “brûlés”. À quoi cela correspond-il ? »

Les fax « brûlés » correspondent à des numéros appartenant à l’une des listes de numéros ne désirant pas être destinataire de télécopie à caractère publicitaire. Ces envois ne sont pas facturés par les routeurs, car ils sont non aboutis.

« Un prestataire me propose de gérer directement mes campagnes depuis une interface de routage accessible sur internet en mode SaaS (Software as a Service), avec un login et un mot de passe. Est-ce intéressant ou est-il préférable de continuer à travailler en contact direct avec ce prestataire ? »

L’intérêt d’une plate-forme de routage auto-administrée est de gérer de façon autonome ses propres envois de fax-mailings. Ce type d’outil est valable si des campagnes sont menées de façon très régulière, et/ou déclenchées au dernier moment, pour soutenir un événementiel par exemple. Elles permettent en outre de ne pas « exporter » les listes de contacts, et d’être facilement interfaçables avec la base de données prospect ou clients de l’entreprise.
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LE PHONING

Quand on pense aux actions de télémarketing, on imagine une batterie de téléopérateurs dans un pays étranger (Inde, Maroc, Tunisie…) supervisés de près par des chefs d’équipe, et dont la mission consiste à vendre des abonnements de téléphonie mobile ou des cuisines équipées à des ménagères françaises entre 12h00 et 14h00.

Bien entendu, cette vision est caricaturale et le potentiel d’utilisation des actions de phoning est beaucoup plus large !

De même, beaucoup d’annonceurs pensent, à tort, qu’une campagne de télémarketing est forcément onéreuse, et donc réservée aux grandes entreprises.

C’est faux ! Nous verrons qu’il est tout à fait possible de concevoir et de mettre en œuvre une action de télémarketing ciblée, peu coûteuse et qui donne de réels résultats.

D’ailleurs, c’est une tendance forte chez les prestataires de télémarketing que de proposer leurs services à des PME, TPE, artisans, professions libérales, commerçants, tourisme… pour des opérations ponctuelles et financièrement abordables.

L’essentiel étant, comme pour tous les médias, de clarifier les objectifs de l’opération, de savoir à qui l’on va s’adresser et de mettre toutes les chances de son côté en préparant au mieux son opération de marketing direct : fichiers, offre, argumentaire, appels.

1. PRÉSENTATION

● Définition

On appelle action de phoning ou de télémarketing toute action commerciale visant à proposer un produit ou un service à des clients potentiels par l’intermédiaire du téléphone.

Parmi les opérations conduites, une majorité s’appuie sur l’émission d’appels de la part de téléopérateurs ou téléacteurs : on parle alors d’appels sortants, dans le cadre d’une opération de « push » marketing : les prospects ou clients sont sollicités directement par un annonceur.

Le traitement d’appels entrants, émis par les prospects ou clients, vers des numéros de téléphone classiques ou « colorés » (numéros Vert, Azur, Indigo…), repose sur une stratégie de « pull » marketing : les prospects ou clients sont invités à contacter l’annonceur pour bénéficier d’une offre particulière.

Une autre forme de télémarketing concerne les études téléphoniques : sondages, qualification de fichiers, enquêtes d’opinion, études marketing, baromètre image / satisfaction / notoriété / pré-test ou post-test de campagne.


● Quelques chiffres

Quoiqu’on en dise, et malgré l’essor de l’internet dans la vente à distance, le téléphone reste un outil indispensable à la conquête et la fidélisation de nouveaux clients. La Fédération des Entreprises de Vente à Distance (FEVAD) estimait que le télémarketing représentait en France en 2008 un marché estimé à environ 800 millions d’euros, très loin derrière les dépenses de mailing traditionnel, représentant plus de 4 milliards d’euros, mais encore largement devant le marché de l’e-mailing, s’élevant à environ 200 millions d’euros.

La multiplication dans les années récentes des centres d’appels, autrement appelés centres de contacts ou call-centers, n’a fait que renforcer ce succès, en contribuant également à un développement de la qualité des campagnes de marketing direct intégrant ce support.



2. QUAND UTILISER UNE ACTION DE PHONING ?

Les nombreux avantages des opérations de télémarketing tiennent à la qualité et la proximité de la relation avec le public visé offerte par ce support.

Le fait de s’adresser directement à ses prospects et clients permet de générer des remontées qualitatives importantes qu’il conviendra de prendre en compte, ainsi que certaines données quantitatives qu’il est difficile d’obtenir via un autre support.

C’est le cas par exemple des adresses e-mail personnelles, extrêmement délicates à collecter d’une autre façon, d’informations personnelles sur les habitudes et motivations d’achat, la détection de projets et de budgets associés éventuellement en jeu pour des prestations à forte valeur ajoutée.

De plus, une opération de phoning correctement administrée contribuera à forger l’image d’une entreprise proche de ses clients.

En contrepartie, les opérations de marketing téléphonique se révèlent assez coûteuses, tant dans leur phase de préparation (création des argumentaires, sélection des opérateurs…) que dans la phase d’appels proprement dite (coût des appels téléphoniques et des salaires), et dans l’étape de suivi (prise en compte des remontées qualitatives et quantitatives).

Un des intérêts majeurs des actions de télémarketing est leur capacité à répondre à quasiment tous les cas de figure du marketing : acquisition de prospects, qualification d’informations, fidélisation client, relances…

● En savoir plus sur un marché

En phase de conquête, ou de lancement de produit, une action téléphonique adéquate pourra être mise en œuvre dans le cadre d’une étude de marché. Cette étude permettra de sonder le terrain pour connaître les attentes des prospects.

Les argumentaires, voire le produit ou le service proposé pourront alors être affinés afin de mieux répondre aux exigences de la clientèle.

Dans ce cas, l’action de télémarketing visera la prise en compte des aspects qualitatifs de la même façon que les données quantitatives.


● Tester des campagnes marketing ou des produits

En phase de développement de produit, le média téléphone est très utile quand la cible à interroger est très dispersée ou difficilement accessible.

L’avantage, outre le coût souvent plus réduit que l’interview en face à face, est la rapidité de mise en œuvre de l’enquête et d’obtention des résultats, sur une cible qui peut être étendue.


● Qualifier un fichier

Il arrive souvent que l’entreprise, lorsqu’elle souhaite s’engager dans des actions de marketing direct, se rende compte que son propre fichier est incomplet, contient des informations périmées, inexactes ou incomplètes.

Il est alors indispensable de le remettre à jour et de le compléter avec des données utiles aux actions commerciales : coordonnées des prospects, entreprises, fonctions…

Ce travail est également à réaliser lorsque l’entreprise souhaite se constituer un nouveau fichier à partir de listes d’adresses, d’annuaires, ou d’achats de fichiers.


● Informer

Le télémarketing est un bon outil pour informer la clientèle de tout événement, en lui donnant un caractère plus chaleureux que la publicité classique. Le phoning peut ainsi permettre de convier une clientèle choisie à l’inauguration d’un nouveau point de vente, à la présentation d’un nouveau produit ou service, à une animation particulière…


● Vendre

Comme l’ensemble des actions de marketing direct, le phoning a pour fonction principale de créer et de maintenir une relation permanente entre l’entreprise et ses clients.

Cette relation se concrétise par la réponse du client aux différentes offres que l’entreprise lui propose. Celle-ci peut aller de la simple réponse à un questionnaire jusqu’à la commande d’un article en passant par une demande d’information complémentaire, un rendez-vous à domicile ou dans un magasin.

La vente directe par téléphone ne se réalise de façon correcte que s’il existe déjà entre le client et l’entreprise une relation de confiance établie soit par un contact direct, soit via un historique de commande sur catalogue par exemple.


● Fidéliser

Le phoning est également utilisé par la force de vente pour fidéliser, en rentabilisant son temps de prospection sur une population connue et cliente.

Ainsi un agent commercial peut-il utiliser le téléphone pour garder le contact avec sa clientèle et ses prospects entre deux visites.

De plus en plus, ce travail est réalisé par des assistants commerciaux ou téléopérateurs qui ont parfois des objectifs de vente additionnels.

L’objectif de fidélisation alloué au télémarketing est plus particulièrement recherché pour de nouveaux clients. Les appels seront menés pour consolider leur choix ou identifier leur degré de fragilité. Par exemple, une campagne d’appels téléphoniques pourra être efficace sur une population de récents abonnés à une offre (abonnement presse, téléphonie…) afin de les inciter à reconduire leur abonnement.


● Assurer un service après vente

Le phoning peut servir également à pratiquer une meilleure écoute de sa clientèle et à mieux prendre en compte ses interrogations après la vente.

le télémarketing permet d’exploiter les éléments recueillis sur les besoins de la clientèle grâce à l’utilisation d’un numéro d’appel gratuit (numéro vert) ou à tarif réduit diffusé largement auprès du public.

Ce mode de contact direct permet à l’entreprise :



	d’analyser les demandes d’informations et de repérer les incompréhensions éventuelles des clients par rapport à des modes d’emploi, des brochures d’information ;

	d’étudier le comportement et les réactions de la clientèle face à un nouveau produit ou à une modification récente de l’offre de service ;

	de se constituer des fichiers de prospects en situation d’achat ;

	de mieux connaître le niveau de satisfaction de sa clientèle.



● Retenir ses clients

La démarche de rétention des clients via une opération de phoning peut être menée à titre préventif. Exemple : une maison d’édition proposant des abonnements à ses publications peut recontacter ses clients quelques semaines avant le terme de leur d’abonnement, en leur proposant des offres spécifiques de poursuite immédiate de l’abonnement. Cette opération permet de ne pas rompre les habitudes de lecture de l’abonné, ce qui est le cas courant quand l’abonné ne reçoit plus le produit. À titre curatif, une opération de rétention peut être menée sur des clients identifiés comme mécontents, via des enquêtes de satisfaction ou des mails entrants, ou ayant exprimé la volonté de partir.


● Réactiver ses clients

Le support téléphone peut permettre de replonger dans les fichiers « cimetières » de l’entreprise, constitués d’anciens clients n’ayant pas passé de commandes ou demandé d’informations spécifiques depuis plusieurs années. L’appel téléphonique permettra alors de requalifier les coordonnées de ces contacts, de leur proposer une nouvelle offre, éventuellement assortie de conditions préférentielles liées à leur statut d’anciens clients, et éventuellement enregistrer de nouvelles ventes.



3. LES PRINCIPES À RESPECTER

● Proximité et qualité

Les critères de succès d’une opération de télémarketing peuvent se résumer en ces 2 mots : proximité et qualité.

La proximité tout d’abord : elle consiste, pour l’opérateur chargé de l’action de télémarketing, à créer une relation personnelle et de confiance avec chacun de ses prospects ou clients, à la fois en collectant le maximum d’informations les concernant : coordonnées, fonction, missions, intérêts, projets… pour des opérations menées auprès de professionnels, à leur accorder de l’écoute, du respect et du temps, comme on le ferait avec l’un de ses proches. À l’époque du marketing « one to one », c’est bien une relation d’individu à individu et gagnant-gagnant qu’il s’agit de mettre en place lors d’une opération de phoning !

La qualité ensuite, qui se traduit à la fois dans la relation avec le client, par la prise en compte de ses remarques, un argumentaire professionnel et bien construit (impliquant donc une très bonne connaissance des produits), développé au cours d’un entretien mené d’égal à égal, des réponses pertinentes aux objections formulées par les clients, des relances judicieuses et bien « dosées »…

Ces deux aspects, proximité et qualité, sont les deux préalables à respecter pour mener avec succès une opération de phoning, même si les intérêts commerciaux des annonceurs semblent parfois contradictoires avec ces principes : durée des appels limitée pour contenir les coûts, turnover important dans les équipes de phoning ne permettant pas à chaque prospect de retrouver le même interlocuteur, relances trop nombreuses et trop insistantes…


● Le respect de la législation

Quand elle est destinée à générer des ventes directes, une opération de télémarketing relève de la législation relative à la vente à distance.

En l’occurrence, le Code de la Consommation a instauré une protection particulière du consommateur quand la transaction ne se fait pas dans les lieux destinés à la commercialisation du bien ou du service.

Ainsi, dans un souci de transparence, le vendeur à distance doit indiquer dans toute offre de vente : le nom de son entreprise, le numéro de téléphone, l’adresse du siège… (art. L 121-18).

Le démarché par téléphone doit recevoir une confirmation écrite de l’offre faite par le professionnel (art. L. 121-27).

Le démarcheur doit remettre au client un exemplaire du contrat comportant, à peine de nullité :



	les noms du fournisseur et du démarcheur ; son adresse, l’adresse du lieu de conclusion du contrat ;

	la désignation précise de la nature et des caractéristiques des biens offerts ou des services proposés ;

	les conditions d’exécution du contrat, notamment les modalités et le délai de livraison des biens, ou d’exécution de la prestation de services ;

	le prix global à payer et les modalités de paiement ; en cas de vente à tempérament ou à crédit, les formes exigées par la réglementation sur la vente à crédit, ainsi que le taux nominal de l’intérêt et le taux effectif global de l’intérêt.


La faculté de rétractation commence du jour où l’acheteur potentiel a vu le produit (le démarché par téléphone est assimilé à l’acheteur à distance). L’acheteur à distance dispose de 7 jours francs à compter de la livraison pour retourner (frais à sa charge) ce produit, pour échange ou remboursement.

Questions — Réponses


« Je souhaite réaliser une enquête de satisfaction auprès de ma clientèle. Le téléphone est-il un meilleur support que le questionnaire adressé par courrier ? »

Pour un questionnaire qualitatif, le téléphone constitue certainement l’outil idéal. L’enquête par téléphone permettra un dialogue plus abouti avec vos clients, et pourra certainement soulever certaines remarques qui ne seraient pas apparues dans les réponses au questionnaire papier. Ceci dit, il faut bien veiller lors de la réalisation du scénario à laisser le client s’exprimer, grâce notamment à des questions ouvertes. Une approche intéressante consiste à réaliser un test par téléphone auprès d’un échantillon de clients représentatif (de 10 à 50), puis à bâtir, à partir des réponses obtenues, un questionnaire qui sera ensuite adressé par courrier à l’ensemble de votre cible.

« L’utilisation du téléphone pour informer ses clients d’un événementiel à venir relève t-elle vraiment d’une démarche de marketing direct ? »

On associe généralement marketing direct avec vente directe. C’est un peu réducteur, puisque le marketing direct recouvre toutes les actions utilisant une base de données permettant d’établir des contacts personnels et différenciés avec les clients ou prospects, et suscitant une réponse immédiate ou à court terme de leur part. L’utilisation du phoning pour inviter des prospects à un événementiel entre bien dans ce cadre, puisqu’elle s’appuie sur une base de données clients et a pour but d’obtenir une réponse immédiate de leur part.
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4. PRÉPAREZ UNE ACTION DE PHONING EFFICACE

● Faire ou faire faire ?

L’ampleur des moyens associés à la mise en œuvre d’une opération de télémarketing dépendront principalement du type d’opération mené, du budget alloué, du fichier à prospecter, et des délais à respecter.

Pour des opérations ponctuelles ou événementielles, de type « promotion » pendant une période donnée et touchant une cible très large, et donc nécessitant des ressources importantes, le recours à un prestataire extérieur (centre de contacts ou « call-center ») ne fait aucun doute.

Si le télémarketing a vocation à être intégré dans la politique marketing générale de l’entreprise en tant que support de vente privilégié et couramment utilisé, et si les actions menées ne visent pas une cible large de contacts sur un laps de temps très court, alors il est envisageable d’internaliser tout ou partie des opérations.

Les avantages et les inconvénients des deux options : internalisation ou recours à un prestataire extérieur.






	
	Faire (en interne)
	Faire-faire (prestataire extérieur)
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	Une meilleure maîtrise des argumentaires, notamment pour les questions techniques.
	Une force de frappe supérieure : le nombre de téléopérateurs n’est pas limité.


	Une meilleure connaissance des cibles si les actions visent les clients de l’entreprise.
	Pas de recrutement spécifique à opérer, de gestion RH (congés, absences…).


	Les tests, arrêts, modifications de l’argu mentaire ou de la campagne sont possibles en cours de route.
	Pas de management spécifique des équipes : supervision d’un chef d’équipe.


	Pas de problèmes de locaux.


	Le lien avec l’activité de l’entreprise est conservé.
	Technique d’appels rodée.


	Coûts facilement estimables.


	Le planning est modifiable.
	Logiciel de gestion client et masques de saisie déjà prêts.


	Les fichiers de l’entreprise sont conservés en interne et ne sont pas exportés avec le risque de « fuites » que cela comporte.
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	« Force de frappe » limitée.
	Export des fichiers de l’entreprise.


	Coûts difficiles à estimer.
	Coûts fixes liés au briefing des téléopéra teurs.


	Recrutement parfois nécessaire.


	Nécessité de former les personnels.
	Méconnaissance des produits et des clients de l’entreprise.


	Mise en place ou amélioration d’un logiciel de gestion client nécessaire.



Une solution mixte peut être envisagée. Elle consiste à mener un test de campagne en interne sur un échantillon représentatif de la cible visée, d’analyser les remontées et les coûts à l’issue de ce test, afin de déterminer si l’opération peut être reconduite en grandeur réelle.

Si les résultats sont au rendez-vous, il sera alors possible de faire appel à un prestataire pour mener la campagne à grande échelle sur l’ensemble du fichier cible.


● Définissez votre objectif

À l’instar de toute autre action de marketing direct, une campagne de phoning ne devra répondre qu’à un seul objectif principal.

Cet objectif sera exprimé très clairement et précisément auprès du prestataire, si vous décidez d’externaliser l’opération. Il sera également mesurable, afin de pouvoir déterminer en fin de campagne, s’il a été atteint.

En ne poursuivant qu’un seul objectif, vous réduirez le nombre de documents promotionnels associés à la campagne (catalogues, dépliants, bon de commande…), votre offre sera mieux comprise (produits proposés, dates de validité, conditions tarifaires) à la fois par vos prospects et les téléopérateurs qui mèneront les entretiens téléphoniques.

Les argumentaires seront également plus simples à rédiger et à administrer, et les remontées plus faciles à suivre (voir tableau page suivante).






	
	Avantages
	Inconvénients
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	Offre simple
	« Amortissement » des contacts sur une seule offre


	1 type de document à créer


	Message clair auprès des prospects
	Pas d’ajustement de l’offre en fonction des prospects


	Argumentaire simple Indicateurs de performance simples


	Offre monoproduit ou monoservice pouvant nuire à l’image de l’entreprise
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	Meilleur « amortissement » des adresses
	Plusieurs documents à prévoir


	Adaptation de l’offre en fonction des profils prospects
	Offre complexe


	Confusion possible chez les prospects


	Effet « catalogue » pouvant renforcer l’image de l’entreprise
	Argumentaire complexe


	Plusieurs indicateurs de performance



L’objectif de votre campagne de phoning sera défini en une phrase, par exemple :



	Créer un fichier détaillé (nom, entreprise, fonction, téléphone direct, fax, adresse e-mail…) de 1 000 prospects, professionnels des ressources humaines en entreprises privés, et spécialisés en mobilité internationale.

	Enrichir la base de données de 1 500 contacts supplémentaires dans les entreprises de 150 à 500 salariés à Paris et en Île-de-France, sur les fonctions : directeurs ou responsables commerciaux, marketing, communication.

	Vendre 200 exemplaires de notre produit A avec une remise de 20 %, sur une période de 30 jours, auprès de nos contacts de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur.

	Obtenir 500 rendez-vous, répartis entre le 15 juin et le 30 juillet, pour notre équipe de 15 commerciaux, auprès des clients n’ayant pas passé de commande depuis plus de 3 ans.

	Détecter 10 projets pour notre département conseil, sur l’ensemble de notre base de prospects et de clients, en France entière, avant le 20 septembre.

	Convier 70 professionnels, représentant au moins 50 entreprises différentes, issus de notre base de prospects, à notre conférence gratuite sur le thème de la performance industrielle, qui se tiendra dans 60 jours.

	Générer 5 000 visites supplémentaires par semaine sur l’ensemble de nos points de vente nationaux au cours des 2 prochains mois.

	Informer nos 200 meilleurs clients du lancement de notre nouveau produit B, entre le 1er et le 15 mars prochain.

	Compléter 50 questionnaires d’étude en interrogeant nos prospects de la région Pays-de-Loire sur notre projet de développement du produit C.



● Choisissez votre cible

La cible sera définie conjointement à votre objectif de campagne, et sera constituée soit de particuliers (opération en B to C) ou de professionnels (opération en B to B).

Les critères de sélection de fichiers pris en compte pour une opération de phoning sont similaires à ceux des autres supports du marketing direct : adéquation avec l’offre formulée, homogénéité des destinataires, qualité des fichiers.

Concernant ce dernier point, pour une action à destination de professionnels en entreprise ou établissement publics (en B to B), on veillera notamment à vérifier dans quelles proportions on dispose des numéros de téléphone directs des prospects visés, ou les numéros des standards des entreprises, dans les fichiers sur lesquels on souhaite « travailler ».

Dans le 1er cas, l’opération de phoning sera facilitée par l’accès direct aux contacts visés, via leur numéro personnel en entreprise. Sauf absence du professionnel visé, un seul appel sera généralement nécessaire pour délivrer l’argumentaire prévu.

Dans le 2e cas, chaque appel inclura une phase de qualification et d’éventuel « barrage secrétaire », avant d’entrer en contact avec les prospects. Un second appel sera souvent nécessaire pour toucher le prospect visé et délivrer l’argumentaire.

À l’extrême, on peut donc imaginer qu’une campagne d’appels sur des professionnels dont le numéro de téléphone direct n’a pas été préalablement qualifié pourra coûter jusqu’à 2 fois plus cher et prendre 2 fois plus de temps qu’une opération sur des numéros pré-qualifiés.

L’information concernant les types de numéros de téléphone disponibles (personnel ou « standard ») est donc à prendre en compte impérativement dans le choix des cibles visées.


● Organisez-vous

Rédigez un cahier des charges

Nous le verrons un peu plus loin, les campagnes de télémarketing peuvent engager des budgets importants. Il est donc essentiel de cadrer au maximum l’opération, en rédigeant un cahier des charges précis, surtout en cas de recours à un prestataire extérieur (centre d’appels).

Ce cahier des charges devra préciser :



	le contexte de la campagne ;

	les acteurs : nom et missions des chef de projet, intervenants en interne, responsables de production si recours à un prestataire ;

	la cible visée : professionnels, particuliers ;

	les fichiers spécifiques qui seront « travaillés » : profils, volume ;

	l’offre formulée ;

	le volume d’appels estimé ;

	le scénario d’appel ;

	l’objectif quantitatif ou qualitatif recherché à l’issue de l’opération ;

	le planning : durée estimée de la campagne d’appels proprement dite, la durée de suivi des remontées ;

	les rôles de l’annonceur et du prestataire éventuel ;


Y figureront également une description des prestations complémentaires éventuellement demandées et relatives à :



	l’aspect technique : choix des applications informatiques utilisées (logiciel de saisie des appels), traitement et restitution des fichiers, sécurisation et confidentialité des données ;

	l’aspect organisationnel : phase de test éventuelle prévue au début de la campagne, réunions intermédiaires ;

	les argumentaires : création et validation avec le responsable production externe, avant le démarrage de la campagne ;

	l’élaboration des questionnaires éventuellement associés à la campagne ;

	la composition et les modalités de restitution des rapports d’appels hebdomadaires et/ou quotidiens.


La sélection et la formation des téléopérateurs : nombre de téléopérateurs, référence, création d’une équipe dédiée ou non à l’annonceur…


● Établissez un planning efficace

Voir tableau pages suivantes.

Questions — Réponses


« Je dirige une équipe de six commerciaux, qui visitent des prospects suite à des rendez-vous pris par téléphone par deux assistantes commerciales. Pensez-vous que je pourrais externaliser cette fonction ? »

Il est tout à fait envisageable de solliciter un centre d’appels pour externaliser les prises de rendez-vous des commerciaux. Dans ce cas, il faudra privilégier le travail avec une équipe de téléopérateurs « dédiée », qui travaillera uniquement pour le compte de votre entreprise et connaîtra précisément votre contexte et votre offre.

« Je viens de recevoir un devis pour une opération de télémarketing portant sur 5 000 appels. La prestation doit durer deux semaines, et le prestataire ne me propose qu’une synthèse finale, à l’issue de l’ensemble des appels. Est-ce suffisant ? »

Non, c’est insuffisant. Vous devez insister pour disposer d’un compte rendu détaillé et beaucoup plus régulier (quotidien ou 2 fois par semaine), afin de pouvoir éventuellement apporter des corrections à la campagne en cours : réajustement d’argumentaires, modification de l’offre…

« Je souhaite faire réaliser une action ponctuelle de phoning à un prestataire mais j’hésite à exporter ma liste de clients. Y a t’il un risque ? »

Généralement, les prestataires de télémarketing s’engagent contractuellement sur la confidentialité des opérations, et la sécurisation des fichiers de leurs clients. Il n’y a pas de risque de ce côté. En revanche, veillez à bien pouvoir réincorporer dans votre base de données clients et à l’issue de l’opération, les informations qui auront été obtenues par les téléopérateurs au cours de la campagne : changements de coordonnées, de fonction, départ de l’entreprise…
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Exemple de planning pour une opération de phoning auprès de 1 000 contacts environ, menée en collaboration avec un centre de contacts
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Commentaires :

Définition de l’objectif, de l’offre, de la cible : ces réflexions peuvent être menées dans le cadre d’une réunion d’une heure à 1/2 journée.

Définition du message global : en combinant les réflexions sur l’objectif de l’opération, de l’offre, de la cible, on définit de façon grossière le type d’argumentaire que l’on souhaite développer, les réponses aux objections principales.

Définition du planning : cette étape consiste à positionner l’opération de phoning dans le calendrier général, en tenant compte notamment des périodes de congés. Ce planning indicatif sera affiné en fonction des propositions effectuées par le prestataire.

Choix du fichier et/ou du broker : la durée de cette étape dépend de l’option choisie. Si on utilise des fichiers internes, alors les délais de sélection et de comptage sont restreints. Si on souhaite faire appel à un loueur, il faut : demander les comptages et les devis, les conditions d’utilisation et de livraison, comparer les tarifs. Il faut alors compter deux semaines.

Choix du prestataire phoning : demandes de devis, des conditions de réalisation de l’opération (délais, composition de l’équipe de téléopérateurs), de livraison des résultats, de traitement des NPAI.

Briefing responsable production : il s’agit d’un entretien complet, réalisée entre le responsable de l’opération phoning chez l’annonceur et le responsable de production. cet entretien permet de mieux cerner le besoin de l’annonceur. il s’agit également pour le prestataire phoning de « ressentir » la culture d’entreprise de l’annonceur, de façon à pouvoir la transmettre aux opérateurs de la façon la plus fidèle possible.

Conception de l’argumentaire : réalisée en partenariat avec le responsable de production, cette étape permet de créer et de valider le scénario qui sera proposé aux prospects au cours de l’appel, et de préparer les réponses qu’il conviendra d’apporter aux objections formulées par les prospects.

Conception des grilles d’analyse : cette étape correspond à la transcription du scénario des appels en langage informatique, sous forme de différents écrans qui constitueront l’interface sur laquelle les opérateurs téléphoniques saisiront, au cours de chaque appel, et sur chacun de leur poste informatique, les réponses qu’ils obtiendront de la part de chaque prospect. Ces grilles d’analyse doivent donner lieu à une validation de la part de l’annonceur.

Sélection des opérateurs : elle est opérée par le responsable de production du prestataire sélectionné. On choisit les opérateurs en fonction de leur profil, de leur expérience, de leur disponibilité, et par rapport à la mission qui a été définie. Au final, une équipe de 5 à 10 personnes est généralement constituée. Il est en effet préférable de constituer une équipe « dédiée », qui se perfectionnera au cours des appels, et pourra éventuellement se voir confier d’autres missions pour le même client, plutôt que de confier les travaux à des opérateurs « anonymes et interchangeables ».

Briefing des opérateurs : à l’issue de la sélection, le responsable de production réunit les opérateurs et leur présente la mission à réaliser : objectif, cibles, points-clés de l’action, argumentaires, méthodologie… L’annonceur est généralement convié lors de cette étape afin d’apporter des précisions complémentaires sur la mission à effectuer et l’offre formulée.

Livraison fichier adresses : lors de cette étape ponctuelle, l’annonceur (ou un routeur) transmet au prestataire sous forme de fichier informatique la sélection des fiches prospects ou clients qui devront être appelés. Ces fiches sont intégrées dans le système informatique du prestataire.

Appels : la prestation de phoning proprement dite commence à ce moment. En fonction du nombre d’opérateurs, du nombre d’appels à effectuer, la prestation peut durer de 2-3 jours à quelques semaines, voire plusieurs mois lorsque l’activité phoning est entièrement externalisée et couvre l’ensemble de la relation client d’une entreprise : réception d’appels, marketing, relances, numéros verts…

Traitement des remontées : il commence dès l’émission des appels, voire avant si l’opération phoning est intégrée dans une campagne multicanal, et a donc été précédée d’une action marketing préalable : mailing, fax, e-mailing… Le traitement des remontées se poursuit 1 à 2 semaines après la fin de la phase d’appel. L’inertie liée aux commandes est cependant moins importante que dans le cas de mailings, la décision de commander ou de refuser l’offre étant normalement prise au moment de l’appel ou tout au moins dans un temps très court après les appels.

Traitement des NPAI : il a lieu au cours même de l’opération de phoning. Si un appel échoue, ou que le destinataire prévu est inconnu ou a quitté l’entreprise, l’information est immédiatement intégrée dans les opérateurs dans leur grille de saisie. La durée de traitement des NPAI est donc strictement égale à la durée de l’opération phoning.

Relances : elles sont optionnelles et dépendent du type d’opération menée. Ex. : dans le cas d’une qualification d’un fichier prospects d’un volume très important, un appel non abouti (numéro non attribué, personne inconnue, entreprise non conforme à la fiche…) peut conduire à l’annulation pure et simple de la fiche prospect correspondante. Dans le cadre d’une opération menée sur un fichier correctement qualifié, et suite à un appel non abouti (personne absente, non disponible, ayant changé de fonction) ou abouti mais sans conclusion de la vente (le prospect demande à réfléchir, demande l’accord de son responsable, souhaite être rappelée ultérieurement), une relance est généralement prévue. Elle constitue donc une « 2e vague » d’appels, qui prolonge la première de 50 % environ.

Synthèses de l’opération : elles sont normalement quotidiennes et transmises par mail à l’annonceur. Au vu des résultats et dans le cas d’un échec de l’opération en cours, il peut être décidé de mettre un terme à l’action de phoning (si le cas a été prévu dans le contrat de départ). Le plus souvent, l’opération n’est pas remise en cause mais des ajustements peuvent être opérés : modification de l’offre, de l’argumentaire, niveau de remise plus élevée, nouveau briefing des opérateurs, voire changement d’équipe… Dans le domaine du phoning, du fait de l’enjeu financier des opérations engagées, et surtout du fait de la possibilité de « réorienter » l’action en cours (ce qui n’est pas le cas pour du mailing par exemple), il est nécessaire d’obtenir des synthèses quotidiennes.




5. RÉALISEZ UNE ACTION DE PHONING EFFICACE

● Les outils informatiques

Recours à un prestataire

Dans le cas d’une externalisation de la campagne de phoning, les outils informatiques utilisés en soutien de l’action seront ceux du prestataire :



	plate-forme de téléphonie ;

	logiciels de suivi des appels ;

	grilles d’argumentaires ;

	synthèses qualitatives et quantitatives ;

	gestion des plannings des équipes…


Dans ce cas, la seule interrogation concerne la bonne qualité de l’interfaçage des données entre l’annonceur et le prestataire.

Dans un premier temps, il s’agira d’exporter efficacement chez le prestataire des informations provenant de la base de données clients et prospects de l’annonceur : fiches entreprises et individus complètes, historique des commandes…, des informations liées aux produits vendus lors de la campagne de phoning : références, tarifs, modalités de commande et de livraison… ou autres : par exemple, le planning des agents commerciaux si l’opération de télémarketing a pour objectif des prises de rendez-vous pour la force de vente…

Dans un second temps, à l’issue de la campagne ou tout au long de celle-ci, si elle est prévue sur une durée assez longue, il conviendra de réimporter dans le système d’information de l’annonceur les données quantitatives et qualitatives collectées au cours des appels. Et ces données peuvent être nombreuses !


	Informations directement liées aux appels : date et heure du contact, durée de l’appel, sujets échangés, date de relance prévue…

	Nouvelles coordonnées des prospects : fonctions, services, adresses, téléphone, e-mail.

	Commandes : confirmées, en cours de livraison, annulées…

	Informations qualitatives collectées au cours des appels : projets en cours, coordonnées de nouveaux interlocuteurs dans l’entreprise appelée…


Avant la campagne :

Base de données annonceur → Prestataire

(Informations produits, client et prospects…)

Pendant ou après la campagne :

Prestataire ➙ Base de données annonceur

(Informations appels, commandes, infos qualitatives et quantitatives…)

Avant de sélectionner un prestataire, il est donc essentiel de vérifier comment les exports et réimports d’informations seront réalisés entre les deux systèmes d’information.

Les solutions techniques envisagées pour l’interfaçage des données devront figurer dans le cahier des charges rédigé préalablement à la prestation, et devront faire l’objet d’une validation entre les équipes informatiques de l’annonceur et celles du prestataire.


 Réalisation en interne

Dans le cas d’une prise en charge en interne de la campagne de télémarketing, plusieurs choix s’offrent à l’annonceur.


	Utiliser son propre système d’information (plate-forme de relation client ou CRM), en lui apportant les développements nécessaires pour traiter une campagne de phoning : ajout d’un module spécifique permettant de créer des listes de contacts, de saisir des appels, des dates de relance, d’éditer des synthèses de campagne, d’enregistrer des commandes… C’est la solution idéale, puisqu’elle permet de travailler sur le même outil informatique pour toute la chaîne de relation client, sans risquer « l’usine à gaz » liée à la mise en place de deux systèmes en parallèle. Dans tous les cas, et même avec une solution censée être livrée « clés en mains », des développements informatiques seront à prévoir en interne pour mettre en œuvre une telle solution. Cette option est à envisager si l’entreprise a décider d’intégrer des actions phoning récurrentes dans sa stratégie de marketing direct. Le coût de la solution informatique dédiée au télémarketing sera alors amortie sur de nombreuses campagnes.

	Recourir à des outils spécifiques non connectés au système d’information principal : Dans le cas d’une campagne ponctuelle, qui n’a pas vocation à être reconduite, il est possible d’utiliser des utilitaires de gestion de campagne de télémarketing, généralement bon marché, et qui ne nécessiteront pas de développement informatique majeur.


Par exemple, un simple tableur de type « Excel » peut se transformer simplement en outil de suivi de campagne de phoning.

Il suffit d’importer dans le tableur les informations relatives aux entreprises et aux prospects visés :

Entreprise :



	Raison sociale

	Adresse

	CP

	Ville


Contact :



	Civilité

	Prénom

	Nom

	Fonction

	Service

	E-mail


Puis d’ajouter les rubriques liées aux appels téléphoniques :

Infos Entreprise / Contact : ce sont les compléments d’information ou modifications signalés au cours de l’appel et portant sur les coordonnées de l’entreprise ou du contact.

Modification coordonnées entreprise :


	Raison sociale

	Adresse

	CP

	Ville


Modification coordonnées contact :


	Civilité

	Prénom

	Nom

	Fonction

	Service

	E-mail


Une zone « état » permettra ensuite de préciser si le contact est toujours actif ou non, ou si le traitement en phoning est en cours ou terminé :



	Parti : le contact a changé d’entreprise ou n’est plus joignable

	Fin : les appels sur ce contacts sont terminés : vente réalisée, le prospect a dit « non »…

	En cours


Zones « Appels » : prévoir 2 ou 3 appels

Appel 1 :


	Date appel 1 : préciser un format de saisie spécifique. Ex. : 10/09.

	Heure appel 1 : préciser des plages horaires, plutôt que des heures précises. Cela facilitera l’export des informations. Ex. : découpage de la journée en plages de 1h30 avec codage spécifique :
DEBMAT (début de matinée) : de 8h00 à 9h30

MILMAT (milieu de matinée) : de 9h30 à 11h00

FINMAT (fin de matinée) : de 11h00 à 12h30

DEJEUN (déjeuner) : de 12h30 à 14h00

DEBAPM (début d’après-midi) : de 14h00 à 15h30

MILAPM (milieu d’après-midi) : de 15h30 à 17h00

FINAPM (fin d’après-midi) : de 17h00 à 18h30

DEBSOI (début de soirée) : de 18h30 à 20h00

FINSOI (fin de soirée) : de 20h00 à 21H30


	Résultat appel 1 : cette zone permet de saisir le résultat de l’appel. Il est intéressant d’utiliser un codage spécifique, pour pouvoir ensuite extraire facilement des statistiques relatives aux appels. Ex. :
ASR : appel sans réponse

REP : répondeur, pas de message laissé

REM : répondeur : message laissé

OQP : ligne occupée

ERR : numéro erroné

RAP : à rappeler

NVP : ne veut pas répondre,

REV : rendez-vous pris

VEN : vente réalisée

PIN : pas intéressé

PLT : pas le temps

ENV : envoi d’une documentation

CON : déjà client à la concurrence

ENT : nous contactera

LIT : litige / pas satisfait

BUD : pas de budget



… Cette liste n’est pas exhaustive. L’essentiel est de déterminer les codes qui correspondent parfaitement à l’opération en cours, et qui permettent de réaliser ensuite des statistiques fiables sur les appels.


	Date rappel 1 : préciser éventuellement la date de rappel prévue suite à l’appel 1.


Zone « Commentaires »

Elle permet de saisir du texte libre, des informations qualitatives relatives à chaque prospect contacté…


● Précisez votre offre

Nous avons vu précédemment que les campagnes de phoning peuvent permettre de répondre à de multiples objectifs : enquêtes, prise de rendez-vous pour des commerciaux, informations produit, événementiels, et bien entendu, vente directe auprès de particuliers (B to C) ou de professionnels (B to B)…

Quand il s’agit de vendre, quelles sont les meilleures pratiques ? Que peut-on vendre en direct en télémarketing ?

Tout annonceur doit se poser ces questions avant de mettre en œuvre une campagne lourde et coûteuse. L’offre formulée doit en effet être correctement « calibrée » par rapport au support phoning, car quoique certains en disent, on ne peut pas tout vendre par téléphone !

Le support phoning sera ainsi à privilégier pour des offres :


	Peu techniques : l’échange téléphonique ne permet pas en effet une description et un argumentaire très détaillés d’un produit ou d’un service complexe. Pour promouvoir une offre très technique, la solution consiste soit :

	à adresser une cible constituée uniquement de professionnels au fait des dernières technologies dans leur domaine. Ex. : électriciens spécialisés en pose de panneaux photo-voltaïques et démarchés pour un nouveau produit dans ce domaine ;

	d’adresser au préalable un mailing (catalogue ou dépliant) apportant des informations sur les produits vendus. Dans ce cas, on quitte le simple support phoning pour se situer dans une stratégie de marketing direct multicanal. Ex. : catalogue de matériel industriel adressé 15 jours avant l’appel téléphonique ;

	ou, pendant l’échange téléphonique, de diriger les prospects sur un site web présentant le produit ou le service vendu. Ex. : logiciel informatique avec démonstration en « live » par téléphone.



	Au tarif peu élevé : il est rare que des engagements portant sur des budgets importants soient pris en direct par téléphone. On privilégiera donc des produits ou services bon marché, pour laquelle la conclusion de la vente peut s’effectuer en direct par téléphone. Pour des offres à fort enjeu, le téléphone ne sera qu’un support intermédiaire, avant un rendez-vous commercial physique, une visite sur un salon…

	Avec des modalités de commande et de paiement simples : l’argumentaire développé par téléphone doit porter principalement sur le produit ou le service, et non sur les accessoires : modalités de commande, de livraison, de paiement : prélèvements, systèmes d’abonnements complexes avec de nombreuses options. On veillera donc à simplifier au maximum cette partie annexe, pour que les téléopérateurs puissent se concentrer sur l’offre elle-même.

	Individuelles et ciblées : certains annonceurs, lors d’une campagne de phoning, ne peuvent résister à la tentation de promouvoir l’ensemble de leur gamme. Partant du principe que si le prospect reste insensible au produit A, alors il pourrait tout de même apprécier le produit B, les appels téléphoniques sont pour eux l’occasion d’essayer de tout vendre ! C’est une erreur : à un appel doit correspondre un seul objectif. En « déballant » un catalogue complet, l’argumentaire sera moins précis mais cela implique également que les téléopérateurs connaissent l’ensemble de la gamme de produits ou de services de l’annonceur, et donc qu’ils aient reçu une formation suffisante. Cette démarche risque de générer de la confusion chez les prospects.



● L’argumentaire

Un argumentaire (ou script, ou scénario d’appel) bien construit est l’une des pièces maîtresses de toute opération de télémarketing.

Il doit être rédigé par l’annonceur, qui connaît les spécificités techniques de ses produits ou services et les attentes de sa clientèle, en partenariat avec le prestataire de télémarketing, qui, lui, maîtrise le processus d’appel et l’approche « psychologique » de l’entretien téléphonique.

Pour l’approche « technique », l’argumentaire précisera :



	le contexte et les enjeux pour les prospects. Ex. : nécessité de gain en productivité, enjeux financiers… ;

	les caractéristiques précises du produit ou service proposé ;

	les options possibles ;

	les bénéfices pour le client du produit ou service proposé ;

	les avantages concurrentiels du produit ou service ;

	les réponses à toutes les objections qui peuvent être formulées sur le produit : prix, aspect technique, délais, offre concurrente…


Pour l’approche « psychologique », l’argumentaire devra préciser, entre autres :



	quelle accroche retenir ;

	la mise à jour du besoin du prospect ;

	les réponses aux objections de forme : pas le temps, pas de budget, rappeler plus tard, pas décisionnaire…


Au final, il s’agit de constituer un scénario d’appel complet, qui prend en compte tous les cas de figures possibles, à toutes les étapes de l’entretien téléphonique.

Ce scénario ou script de l’entretien sera rédigé dans un style clair, concis, rassurant et progressif.

L’idéal consiste à pouvoir tester le script de l’entretien auprès de quelques prospects « test » avant la mise en œuvre effective de l’opération de télémarketing.

Une fois cet argumentaire constitué, il pourra être intégré dans des masques de saisie successifs dans le logiciel de traitement d’appels du prestataire.


● L’entretien téléphonique

La phase d’émission des appels constitue le cœur de la campagne de phoning.

Elle ne peut être engagée que lorsque toutes les étapes précédentes ont été correctement et complètement menées : sélection de l’objectif, de la cible, de l’offre, création de l’argumentaire, envoi éventuel d’un mailing préalable (cas d’une action en « multicanal »), briefing des téléopérateurs, réalisation des masques de saisie.

Schématiquement, tout entretien téléphonique suivra le déroulement suivant :



	Phase d’accueil 1 : elle comprend la présentation du téléacteur (nom et fonction), ainsi que le nom de l’entreprise, généralement le nom de l’annonceur et non pas celui du prestataire de télémarketing ! Cette phase inclut également une accroche, c’est-à-dire une phrase courte précisant le thème de l’appel mais sans le développer.

	Passage du barrage « secrétariat » : si les numéros de téléphone dont on dispose pour une opération en B to B ne sont pas personnels et aboutissent sur le standard de l’entreprise, l’argumentaire devra également prévoir cette étape permettant de passer le barrage du secrétariat. L’idéal pour passer ce barrage « secrétariat » consiste à disposer des coordonnées personnelles du prospect cible (ex. : je souhaite parler à M. Louis MARTIN du service achats) et non pas de données générales (ex. : « je souhaite parler à la personne qui gère les achats de fournitures »).

	Contact avec le prospect cible : une fois le barrage du secrétariat passé, l’entretien téléphonique avec le prospect visé début vraiment. Il commencera tout d’abord par une nouvelle phase d’accueil puis un déroulé de l’argumentaire, une validation de commande éventuelle et enfin une prise de congé.

	Phase d’accueil 2 : elle comprend une nouvelle présentation du téléacteur (nom et fonction), une validation de l’interlocuteur, une présentation de l’entreprise et une nouvelle accroche.

	Corps de l’entretien : il correspond au développement de l’argumentaire à proprement parler, qui débute généralement par une question ouverte faisant apparaître la notion de besoin du client. C’est cette question qui ouvre le dialogue et permet d’avancer les arguments destinés à convaincre. Une réponse positive à la question formulée permet de poursuivre sur une demande formulée clairement avec l’énoncé des conditions. Suit alors la présentation de l’offre par le téléopérateur, et la présentation des bénéfices de l’offre. Au cours de cette présentation, toutes les objections du prospect doivent être traitées. Si le prospect se révèle intéressé par l’offre, l’opérateur précisera ensuite la démarche à suivre pour souscrire à l’offre, puis obtiendra une confirmation de l’accord obtenu. Dans certains cas, la confirmation de l’accord ou de la commande se fera par l’envoi d’un e-mail ou d’un fax.

	Prise de congé : c’est la phase qui clôture l’entretien téléphonique. Au dernier moment, de nouvelles objections peuvent alors apparaître. Il convient alors pour l’opérateur de revenir en arrière dans le script et reprendre le déroulement de l’entretien.


Au cours des appels, il convient de lister les objections que peuvent rencontrer les téléacteurs, et qui n’ont pas été prises en compte dans le scénario initial, et d’ajouter à l’argumentaire les réponses claires et précises qui doivent y être apportées.


● Quelques règles à respecter

Ces quelques consignes relatives aux appels téléphoniques relèvent du simple bon sens et sont connues, il est cependant toujours bon de les rappeler :



	Appelez votre interlocuteur par son nom : rappelez-vous que le nom de votre interlocuteur est important pour lui. Cette règle, valable dans tout type de communication, l’est également pour toute opération de télémarketing. N’hésitez donc pas au cours de l’entretien à prononcer régulièrement le nom de votre interlocuteur.

	Sourire et séduction : le sourire, toujours le sourire ! Un opérateur souriant et décontracté aura beaucoup plus de chances de conclure une vente par téléphone qu’une personne fermée et stressée. On dit souvent que « le sourire se sent au téléphone » et cela est vérifié ! De même, quand vous appelez un client ou un prospect, une certaine relation de séduction doit se créer.

	Prévoyez une alternative : c’est une astuce très connue, mais qui fonctionne toujours. Au lieu de demander à un prospect « Monsieur DUPONT, puis-je vous rappeler demain ? » (question qui a toutes les chances de déclencher un « non » franc et massif), préférez la formulation suivante : « Préférez-vous que je vous recontacte lundi 18 à 15h00 ou mercredi 20 vers 11h00? ».

	Les derniers mots : ils vont laisser une bonne ou mauvaise impression à votre contact. N’hésitez pas à conclure avec une phrase de type : « Je vous remercie pour cet entretien Monsieur DUPONT, et je vous souhaite une très bonne journée. Au revoir Monsieur DUPONT. »


Questions — Réponses


« Est-il possible de stopper une opération de télémarketing en cours menée via un prestataire si les résultats ne sont pas à la hauteur ? »

L’hypothèse d’un échec de l’opération doit être évoquée dès votre première rencontre avec le prestataire. La solution consiste à prévoir dans le contrat qui vous liera une période « test », à l’issue de laquelle : l’opération peut être prolongée en l’état, arrêtée, ou l’offre et la cible peuvent être redéfinies. Bien entendu, certains frais fixes (réalisation de l’argumentaire, du masque de saisie, location des numéros…) sont non récupérables, mais en contrepartie, les appels non effectués ne sont pas facturés.

« Comment être certain que l’argumentaire que je vais définir va être le bon ? » Si votre expérience en télémarketing est récente, il est possible que votre argumentaire ne soit pas encore suffisamment rôdé. Vous vous exposez à des objections de la part des prospects, auxquelles vos opérateurs n’auront pas forcément de réponse fiable à apporter. Pour limiter ce risque, vous devez tester votre argumentaire sur une partie de la cible visée, avant de mener votre campagne à grande échelle. Les premiers appels permettront d’affiner votre scénario de phoning, et de gagner en efficacité.
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6. MESUREZ UNE ACTION DE PHONING

● Calculez le coût de votre opération de phoning

Les éléments à prendre en compte pour estimer le coût d’une opération de phoning sont les suivants (cf. encadrés pages 225-226).

Pour limiter le nombre de rubriques présentes sur les factures, et faciliter le calcul du retour sur investissement de la part du client, certains opérateurs proposent des formules simplifiées :



	Facturation de la prestation au contact argumenté (ou contact utile, ou coût par lead) : le contact argumenté étant un appel émis et abouti avec le décisionnaire ciblé et pour lequel l’intégralité de l’argumentaire a été développé. À titre indicatif, le prix d’un contact utile varie entre 3 et 7 euros HT.

	Facturation à l’heure de télé-acteurs : il s’agit d’une facturation « tout inclus » liée au temps de travail nécessaire pour mener l’intégralité de la campagne (premiers appels, relances et traitement administratif des commandes). En général, il faut compter entre 30 et 50 euros HT de l’heure de télé-acteurs.


Charges liées à une réalisation en interne


	Élaboration de l’opération : réunions de préparation en interne entre les différents acteurs du projet, déplacements éventuels, contacts téléphoniques, rédaction du cahier des charges ou de la fiche préparatoire de l’opération de phoning.

	Rédaction du guide d’entretien : identification de l’offre, création des argumentaires et formulation des réponses aux objections.

	Location ou achat du fichier de contacts : optionnel, si l’annonceur utilise sa propre base de données clients et prospects.

	Programmation informatique : développement d’un outil spécifique en interne pour gérer les appels.

	Taxes téléphoniques : frais de téléphonie liés aux appels de départ et aux relances. C’est généralement le second poste le plus important, après les charges de personnel.

	Recrutement / Formation / Information des télé-acteurs : charges administratives uniquement : annonces pour le recrutement éventuel de téléacteurs, stages de formation aux techniques de vente, réunions d’information sur les produits de l’entreprise.

	Encadrement et animation des télé-acteurs : charges liées au management des téléopérateurs : réunions de briefing ou debriefing quotidiennes ou hebdomadaires.

	Salaires, taxes et frais directs et indirects de gestion du personnel : rémunérations des téléopérateurs et de l’encadrement, primes et « incentives » éventuellement accordées sur les ventes réalisées. Il s’agit généralement de l’enveloppe budgétaire la plus élevée dans une opération de phoning internalisée.

	Suivi et gestion de l’opération : temps de préparation des plannings.

	Transmission des informations.

	Analyse et traitement informatique des données.

	Relances des accords non concrétisés.

	Postes de travail et leur environnement : loyer, licences de logiciels informatiques, système informatique, centrale de téléphonie.

	Envoi éventuel de documentations : catalogues, courriers ou fax de confirmation de commande, envois d’échantillons, de produits à l’essai avec possibilité de retour.

	Traitement administratif et commercial des contacts.



Charges liées au recours à un prestataire


	Consultation des prestataires : échanges téléphoniques, visites de terrain éventuelles, demande, réception et comparaison des devis.

	Élaboration de l’opération : réunions de préparation avec le responsable de production du prestataire sélectionné et les acteurs du projet en interne, déplacements éventuels, contacts téléphoniques.

	Rédaction du guide d’entretien : en lien avec le responsable de production, création du scénario d’appel, des argumentaires et formulation des réponses aux objections.

	Location ou achat du fichier de contacts et transmission de ces contacts au prestataire : La location ou l’achat de contacts sont optionnels, si l’annonceur utilise sa propre base de données clients. L’export des contacts auprès du prestataire et l’intégration dans son système informatique font par contre l’objet d’une prestation spécifique, généralement forfaitaire.

	Programmation informatique : création des masques de saisie propres à l’opération de phoning de l’annonceur, tests éventuels.

	Taxes téléphoniques : elles font généralement l’objet d’une facturation « au forfait » au client. Ex. : 1 000 appels = forfait de 2 000 euros pour l’ensemble des appels, sans détail spécifique de la durée des appels.

	Formation des télé-acteurs, encadrement et animation des télé-acteurs, salaires, taxes et frais directs et indirects de gestion du personnel, postes de travail et leur environnement : ces prestations font rarement l’objet d’une facturation spécifique.

	Suivi et gestion de l’opération : temps de préparation des plannings, supervision de l’opération, restitution des informations suite aux appels, sous forme de synthèse hebdomadaire : ces travaux apparaissent souvent en tant que « frais fixes ».

	Analyse et traitement informatique des données : les tarifs pratiqués sont liés au volume d’information à traiter. Ex. : restitution des fiches prospects enrichies suite aux appels : 800 euros pour 1 000 fiches prospects renseignées.

	Relances des accords non concrétisés, envoi éventuel de documentation, recherche de numéro de téléphone, enrichissement en code SIRET des entreprises contactées : ces prestations optionnelles sont facturées en fonction des quantités et des supports. Ex. : envoi d’un fax de confirmation de commande : 0,60 euro, relance sur accord non concrétisé : 2,50 euros par appel, enrichissement d’un numéro de téléphone : 0,80 euro par unité…




● Évaluez les remontées de votre opération phoning

Le traitement des remontées


 Contrairement aux opérations de mailing, pour lesquelles les deux phases d’envoi du mailing puis de traitement des remontées sont bien distinctes car opérées à intervalle de plusieurs jours, les opérations de phoning donnent lieu à un traitement des remontées simultané à l’émission des appels.

Les phases de réalisation et de suivi sont confondues, ce qui implique une organisation spécifique de l’opération.

Ainsi, quand on recourt à un prestataire, la phase d’appels intègre généralement :



	une transmission quotidienne du bilan quantitatif et qualitatif des appels du prestataire à l’annonceur : nombres d’appels passés, nombre d’appels aboutis, nombre de commandes fermes, nombre d’options, ressenti qualitatif des téléopérateurs ;

	une transmission de la synthèse qualitative et quantitative de la production d’appels du prestataire à l’annonceur : hebdomadaire ou à un rythme convenu pour les opérations récurrentes (synthèse mensuelle) ;

	une intégration immédiate des données prospects et clients issues des appels : fonctions, services, numéros de téléphone, adresses mail, NPAI… ;

	une information sur le management et le suivi des opérateurs : nombre d’opérateurs positionnés sur l’action, éventuellement primes versées…


Les indicateurs de performance


 Ce peut être les indicateurs quantitatifs ou qualitatifs utilisés traditionnellement pour tous les supports offline du marketing direct, ou des indicateurs spécifiques, en fonction de l’objectif de l’action de télémarketing.

Exemples :

Objectif de l’opération de phoning : vente directe. Indicateurs pertinents :



	CA global généré par la campagne

	CA par euro dépensé

	Bénéfice net de la campagne (CA généré – somme des coûts supportés pour mener à bien l’opération de phoning)

	CA moyen par client


Objectif de l’opération de phoning : prise de rendez-vous commerciaux. Indicateurs pertinents :



	Nombre moyen d’appels passés pour obtenir un rendez-vous commercial, ou nombre de rendez-vous pris par heure et par téléacteur : ces ratios permettront de dimensionner l’équipe de télémarketing aux besoins de la force de vente.

	Nombre de rendez-vous transformés, c’est-à-dire ayant généré une vente, sur le nombre total de rendez-vous pris, ou CA moyen par rendez-vous pris par les téléopérateurs : ces ratios permettent de vérifier la qualité de la prise de rendez-vous par les équipes de phoning.


Les indicateurs quantitatifs spécifiquement associés au support phoning


	Taux d’appels aboutis (ou « argumentés » ou « finis ») : c’est le ratio entre le nombre d’appels ayant généré un contact utile (prospects ayant répondu et à qui l’argumentaire a été délivré) et le nombre d’appels total : ce ratio permet d’évaluer la qualité du fichier de contacts.

	Taux d’exploitation du fichier : il s’agit du rapport entre le nombre de prospects ayant fait l’objet d’un appel abouti et le nombre de cibles de départ. Cet indicateur mesure donc la qualité du fichier de départ, et indirectement, le taux de déchets dans les appels.

	Nombre d’appels par heure et par téléopérateur : permet de suivre et de comparer la productivité des téléopérateurs.

	Durée d’appel moyenne : dans le cadre de campagnes « volumineuses », le suivi de ce ratio peut permettre au choix : d’affiner les listings de contacts, de mieux former les teleopérateurs aux argumentaires afin d’augmenter la productivité de la campagne.

	Taux de relance : nombre d’appels de relance sur le nombre d’appels total : permet de mesurer l’efficacité de l’argumentation lors du premier appel.

	Nombre d’appels par vente, coût moyen par appel, CA par appel…


La fiche de synthèse d’une opération de phoning

10PHO16-ProduitC

DESCRIPTION DE L’OPÉRATION DE PHONING

Date d’émission des appels : du lundi 20 septembre 2010 au vendredi 8 octobre 2010, soit 3 semaines ou 15 jours de production

Référence offre et argumentaire : Commercial/10/PHO/10PHO16

Produit vendu : produit C

Promotion : remise de 20 % pour toute commande confirmée avant le 8/10/10

Support : appels téléphoniques sortants réalisés en interne par 3 téléopérateurs dédiés à temps complet

Volume d’appels estimé : 3 téléopérateurs × 30 appels / jour × 15 jours = 1 350 appels, dont 30 % en relance, pour 945 contacts environ.

Volume appels aboutis estimé : 50 %, soit 675 appels aboutis

CIBLE

Base utilisée : fichier clients et prospects disponibles en interne

Descriptif cible : nominatif

Commentaires : dédoublonnage avec les clients actifs de l’entreprise possédant déjà le produit C, et présence impérative du numéro de ligne directe

Nombre de contacts potentiels : 950

COÛTS






	Désignation
	Coût HT / 1 000 contacts
	Coût HT total (950 contacts ou 1 350 appels)


	Préparation des argumentaires
	420 €
	400 €


	Briefing opérateurs
	210 €
	200 €


	Support équipe informatique
	210 €
	200 €


	Charges personnel opérateurs
	4 420 €
	4 200 €


	Charges structure (loyer, électricité, assurances…)
	315 €
	300 €


	Taxes téléphoniques
	950 €
	900 €


	Envoi documents suite aux appels
	210 €
	200 €


	TOTAL PHONING 10PHO16
	6 735 €
	6 400 €



SUIVI DES APPELS
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SEUIL DE RENTABILITÉ

Prix HT des produits vendus sur l’opération (remise incluse) : 450 €

Coût HT des produits vendus sur l’opération : 240 €

Marge nette sur produits vendus = prix HT des produits vendus – coût HT des produits vendus: 210 €

Seuil de rentabilité de l’opération en nombre de commandes = coût total de l’opération / marge nette : 30,5

Rendement brut au seuil de rentabilité = nombre de produits vendus au seuil de rentabilité / nombre d’appels total : 2,26 %

Rendement net au seuil de rentabilité = nombre de produits vendus au seuil de rentabilité / nombre d’appels aboutis (50 %) : 4,52 %

C.A. H.T au seuil de rentabilité = C.A. quand marge nette est égale au coût de l’opération : 13 725 €

REMONTÉES

Nombre de commandes : 51

C.A. HT : 22 950 €

Rendement brut observé = nombre de commandes / nombre d’appels total : 3,72 %

Rendement net observé = nombre de commandes / nombre d’appels aboutis : 6,82 %

Coût d’acquisition client = coût total de l’opération / nombre de clients acquis : 125,50 €

Panier moyen = montant moyen de commande HT : 450 €

Marge nette sur l’opération = C.A. HT – (coût des produits vendus + coût de l’opération) : 4 310 €



● Et après ?

Le phoning off-shore : le phoning low cost ?

Une tendance de fond est apparue au début des années 2000 dans le secteur des centres d’appels : la délocalisation ou phoning off-shore. Motivé essentiellement par des raisons économiques : baisse des coûts d’exploitation et notamment sur les charges de personnel, ce phénomène de délocalisation ne cesse de s’étendre. On estime ainsi à 50 000 le nombre d’emplois qui auraient été délocalisés de la France vers l’étranger en 5 ans.

Si la tendenace semble inéluctable, il apparaît cependant que les avantages liés à l’externalisation ne sont pas toujours à la hauteur des espérances des clients :



	Baisse de la qualité des prestations, notamment au niveau des téléopérateurs, en faveur des centres de contacts déployés en France, malgré la formation du personnel local.

	Problèmes organisationnels et logistiques : manque de communication entre les directions situées en France et leurs interlocuteurs à l’étranger.

	Problème d’image pour les clients : en externalisant leur service client à l’étranger, certains opérateurs se sont aperçus que leur image était dégradée et leur démarche de « dumping » social peu en phase avec les valeurs liées à la Responsabilité Sociale des Entreprises (RSE).


Si aujourd’hui de nombreux centres d’appels continuent à externaliser leur service à l’étranger (20 % du CA des centres d’appels Français est réalisé à l’étranger), le phoning « made in France » apparaît toujours comme une réelle valeur ajoutée pour de nombreux clients.


 Demain : les technologies vocales à 100 % ?

Malgré la fiabilité technique de plus en plus avérée, les technologies vocales (reconnaissance de la parole et synthèse vocale permettant de simplifier les procédures d’appels) n’ont pas encore remplacé les « vraies » personnes dans les centres de contacts. Le « vocal » apporte certes des solutions intéressantes en matière d’automatisation de certaines tâches : choix d’option et redirection vers le bon interlocuteur… ou pour affronter des débordements en cas de pics d’appels. Il n’en demeure pas moins que rien ne remplace le contact humain, et que c’est justement la valeur ajoutée à préserver du support phoning.

Questions — Réponses


« À l’issue d’une opération de télémarketing, le taux de remontées n’a été que de 5 %, alors que le responsable du centre d’appels avait évoqué un taux cible de 10 %. Quels sont les recours dont je dispose ? »

Malheureusement, il est rarissime que les centres d’appels s’engagent contractuellement sur un taux de remontée final. En effet, l’insuccès d’une opération ne peut être imputable uniquement à la qualité des appels émis. D’autres variables, qui échappent totalement au prestataire, ont des incidences tout aussi importantes sur le résultat : produit proposé, fichier retenu, période pendant laquelle sont réalisés les appels, environnement économique, prix… Votre recours est donc inexistant sur ce point.

« Je viens de faire réaliser en interne un test d’opération de télémarketing sur un échantillon de 200 contacts. Cette opération a été couronnée de succès, puisque ces appels ont généré 25 rendez-vous, dont 10 ont permis de conclure une vente, pour un chiffre d’affaires de 25 000 €. Puis-je renouveler cette opération avec un prestataire sur l’ensemble de mon fichier clients, soit 2 000 contacts ? »

Votre test a été un succès. Félicitations ! Si vous souhaitez renouveler cette opération à grande échelle, vous devez d’abord identifier très clairement le ou les facteurs clés de réussite de ce premier test : est-ce le choix de votre fichier échantillon, la connaissance des produits ou la motivation de la personne qui a passé les appels, la saisonnalité des ventes, la promotion effectuée, la pression exercée par les agents commerciaux sur le téléopérateur ou la téléopératrice pour obtenir des rendez-vous qualifiés… De nombreux critères, parfois peu évidents, peuvent entrer en ligne de compte. Ce n’est qu’en analysant précisément cette première campagne que vous pourrez décider de reconduire l’opération. D’autres éléments sont également à considérer avant de généraliser votre démarche de phoning : qualité et volume de votre fichier client, disponibilité de votre force commerciale pour assurer les rendez-vous pris en nombre…
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LES SALONS

Nous sommes en 2010 et l’heure est au « village mondial », au « global marketplace » connecté 24 heures sur 24 sur internet, aux échanges internationaux par video-conférence, aux démonstrations de produits en direct et en ligne…

À quoi bon alors s’intéresser à ces « bons vieux » salons, qui existaient déjà au XIIe siècle en Champagne, et ne semblent pas avoir évolué depuis ? Car à y réfléchir, le mot-même de « salon » ou pire, de « foire », semble désuet…

Et bien, même si nous sommes au XXIe siècle et que la technologie règne en maître, il apparaît que les salons professionnels conservent une place importante dans le marketing, et plus particulièrement dans le marketing direct des petites entreprises.

En témoigne le nombre d’événements professionnels organisé dans le monde, plus impressionnant que jamais : 7 844 ! C’est le nombre de salons, foires et conférences internationales recensés par le site professionnel eventeyes.com pour 2010.

Pourquoi cet engouement ? Simplement peut-être car les salons répondent à ce besoin intemporel de voir, de toucher, d’échanger, de négocier… Ils donnent cette dimension humaine aux rapports commerciaux, qu’on ne retrouve pas sur internet, par téléphone ou vidéoconférence.

Ils offrent également aux visiteurs et aux exposants la possibilité, une fois par an généralement, de faire un point complet sur leur secteur d’activité ou leur métier, et de prendre le temps de se rencontrer et d’échanger sur leurs pratiques dans un lieu dédié.

Cependant, l’erreur serait de penser qu’exposer est à la portée de tous, sans aucune préparation spécifique, et que notre seule présence sur un stand suffit pour conclure des relations commerciales et des ventes.

Car pour tirer le meilleur parti d’un salon professionnel, il convient d’adopter une organisation et des moyens spécifiques, sans quoi les remontées concrètes risquent de se révéler décevantes.

Les pages qui suivent vous permettront de disposer d’outils concrets pour réussir votre participation aux salons professionnels, et éventuellement, d’en faire une composante à part entière de votre marketing.

1. PRÉSENTATION

● Définition

Un salon professionnel relève de l’événementiel. Il s’agit d’un rassemblement, généralement annuel, entre exposants et visiteurs d’un même secteur d’activité, visant à développer les échanges et les affaires de ce secteur d’activité.

La participation à un salon professionnel est à la fois une démarche :



	de communication : puisqu’elle vise à développer la visibilité et la notoriété de l’entreprise exposante, qu’elle permet de trouver des partenaires éventuels, de rencontrer des associations professionnelles ou autres acteurs de son secteur d’activité ;

	de marketing : la participation à un salon permet de faire un « état des lieux » du marché, de réfléchir au positionnement de son offre, de procéder à un « benchmarking » en comparant les offres concurrentes aux nôtres sur le marché, voire d’espionner !

	de marketing direct, puisqu’elle confronte en un même lieu un annonceur (l’exposant) et des prospects qualifiés ou clients en position d’achat (les visiteurs), dans l’espoir de générer des ventes et un chiffre d’affaires spécifique. En ce sens, un salon professionnel est donc bien un support du marketing direct offline, au même titre qu’un mailing papier, un fax-mailing ou une action de phoning.


Les principales caractéristiques des salons :



	la portée géographique : locale, régionale, nationale ou internationale ;

	la typologie des exposants et des visiteurs : professionnels (salons accessible uniquement aux entreprises ou intervenants dans un secteur d’activités spécifique) ou grand public (ouvert à tous les visiteurs, particuliers et professionnels) ;

	la thématique : périmètre large (ex. : salon du Livre) ou plus restreint (ex. : salon des cabinets experts en Mobilité Internationale) ;

	la structure : simple, avec uniquement des stands de professionnels et des visiteurs, ou plus élaborée : animations diverses en marge du salon comme des conférences professionnelles, des concours, des remises de prix, des démonstrations…



● Quelques chiffres

Les dépenses en 2008 des annonceurs français pour les manifestations commerciales se sont établies à 1,5 milliard d’euros, en progression de 2,7 % par rapport à 2007, alors que l’ensemble des dépenses de communication des annonceurs enregistrait une contraction de – 1,4 % sur l’année.

Source : étude annuelle Irep-France Pub 2009.


 Toujours en 2008, l’Office de Justification des Statistiques (O.J.S.) recensait les données suivantes :
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Source : Bilans chiffrés OJS Foires et Salons 2008.



Nota : Bien que ces données concernent 50 % du nombre de manifestations commerciales organisées en France annuellement, l’Office de Justification des Statistiques (O.J.S.) estime qu’elles représentent, en termes de m2, d’exposants et de visites, respectivement 80, 70 et 90 % du marché couvert par la certification obligatoire.

Bien qu’au plan mondial, le nombre d’événements professionnels soit impressionnant, il n’en demeure pas moins qu’en France, la participation à un salon reste réservée à une minorité d’entreprises. Ainsi, en 2006, près de 2/3 des entreprises françaises ne participaient à aucun salon professionnel.





	Nombre de participations à des salons par an
	Part des entreprises


	0 salon
	65 %


	1 salon
	11 %


	2 salons
	8 %


	3 salons
	5 %


	4 salons
	2 %


	5 salons ou +
	9 %


Source : Enquête CCIP-IFOP.



Dommage, car dans le même temps, 72 % des dirigeants estiment que leur participation à un salon est très utile.





	Participation à un salon ressentie comme
	Part des dirigeants


	Très utile
	72 %


	Peu ou pas utile
	28 %


Source : Enquête CCIP-IFOP.




● Quand participer à un salon ?

La participation à un salon professionnel peut relever à la fois d’une démarche de communication, de marketing ou de marketing direct.

Le choix de participer à un salon dépendra donc des besoins et des objectifs de l’entreprise sur ces trois volets.

Plus largement, en considérant l’entreprise soit dans une démarche de conquête soit de fidélisation, on pourra estimer que la participation à un salon sera judicieuse pour :

En démarche de conquête :


	Présenter et tester ses nouveautés : nouvelle gamme de produits, nouvelle stratégie commerciale ou marketing, nouvelle image, nouveau concept.

	Se constituer un réseau de prescripteurs et distributeurs.

	Enrichir son fichier de prospects.

	Vendre à de nouveaux clients.

	Analyser l’état et l’évolution du marché.

	Réaliser une veille concurrentielle : récolter des informations sur les concurrents (produits, tarifs innovations…).

	Communiquer auprès des médias sur ses nouveautés.

	Développer sa notoriété auprès des visiteurs.

	Rencontrer de nouveaux partenaires éventuels : fournisseurs, clients, distributeurs, revendeurs, franchisés…


En démarche de fidélisation :


	Présenter sa gamme de produits.

	Rencontrer ses clients actuels.

	Activer son réseau : prescripteurs et distributeurs.

	Vendre aux clients actuels.

	Consolider son image auprès des clients, en étant présent au même titre que les principaux concurrents.

	Consolider son image auprès des médias et des intervenants institutionnels.

	Rencontrer ses partenaires : fournisseurs, distributeurs, diffuseurs, revendeurs, franchisés…



● Les principes à respecter

Le respect de ces quelques règles de base vous permettra d’optimiser votre préparation et votre participation à un événement professionnel.


 Trouver l’événement adapté

C’est une évidence mais il convient de le rappeler : il ne s’agit pas de participer à un salon « au hasard », mais bien à l’événement le plus intéressant en termes de remontées pour l’entreprise, parmi la liste de tous les salons programmés.

Plusieurs sites web permettent d’avoir une vue exhaustive des événements professionnels, parmi lesquels :



	salons-online.com : portail dédié aux salons professionnels ;

	eventseye.com : pour les salons internationaux ;

	forumexpo.fr : pour les salons internationaux ;

	reedexpo.fr : organisateur de 60 événements majeurs en France.


On peut aussi se référer aux sites web des Chambres de Commerce et d’Industrie, associations ou fédérations professionnelles, qui mentionnent tous les événements prévus au plan local ou par secteur d’activité.

Parfois, il n’existe qu’un seul rassemblement annuel correspondant au marché de l’entreprise. Dans ce cas, la question sera uniquement de savoir si « on y va ou pas ».

Mais quand plusieurs événements semblent intéresser un domaine d’activité, pour réaliser le meilleur choix, il sera recommandé de :



	Participer en année N – 1 en tant que visiteur. Il s’agit là de la meilleure façon d’apprécier la qualité d’un salon. Cette visite permettra d’estimer la fréquentation, le profil des visiteurs, de vérifier l’homogénéité des exposants, la présence des concurrents, la qualité de l’organisation, l’espace alloué (stands, allées, salles de conférences…).

	Rechercher des statistiques de fréquentation : nombre de visiteurs et d’exposants des éditions précédentes. Le nombre de visiteurs peut être obtenu auprès de l’organisateur, avec la répartition éventuelle entre particuliers et professionnels. Le nombre d’exposants peut être retrouvé quant à lui à partir du catalogue officiel du salon.

	Contrôler la notoriété de l’événement et la réputation de son organisateur auprès des clients et partenaires, sur des forums internet, via les médias. Un événement rassemblant des exposants experts mais dont la promotion est bâclée par l’organisateur ne fera pas recette auprès du public. De même, un événement dont la promotion a été bien réalisée auprès du public mais dont le recrutement des exposants a été bâclé (salon « fourre-tout ») perdra en crédibilité auprès du public.

	Rassembler quelques informations budgétaires et organisationnelles : le prix du mètre carré est il raisonnable ? Les stands intéressants sont ils disponibles d’une année sur l’autre ? Quelle est la taille et l’emplacement des stands des concurrents ?


En règle générale, il convient de se méfier des événements « jeunes » dont la notoriété n’est pas encore installée auprès des professionnels ou du public. Bien souvent, ces événements ont lieu à des périodes peu propices à l’activité, pendant des périodes de congés scolaires par exemple (il faut dire que les calendriers des salons sont déjà saturés !) et sauf si elle est le fait d’un acteur majeur de l’événementiel, l’organisation de ces salons n’est pas encore rôdée, leur niveau de fréquentation est aléatoire, et les exposants y présentent une offre hétérogène.


 Nommer un chef de projet « salon »


 Plus encore que pour les autres opérations de marketing direct, il est nécessaire d’identifier un véritable « chef de projet salon » dans l’entreprise pour préparer sa participation à un salon, même si l’organisation doit au final concerner plusieurs personnes, appartenant à plusieurs services distincts.

Le « chef de projet salon » sera celui ou celle qui coordonnera l’organisation et la mise en œuvre des opérations, la centralisation des demandes et le contrôle des dépenses.

Il ou elle sera l’interlocuteur unique des éventuels fournisseurs et prestataires, distribuera les tâches, alertera sur le respect des délais…

Les compétences dont il ou elle devra faire preuve sont :



	des capacités d’organisation : gestion des détails, respect du planning et du budget ;

	des connaissances en gestion de projet : méthodologie et outils (cadrage, planification, plan de communication, estimation et répartition des charges et des coûts…) ;

	des capacités de négociation : à la fois pour « tirer » les prix et obtenir les meilleurs tarifs, mais également pour inciter les fournisseurs et les équipes à respecter les délais impartis !

	un attrait pour l’événementiel : qui se traduit par le sens du service client, du détail, la capacité à gérer des plannings de plus en plus chargés à mesure que l’événement approche ;

	la confiance de la direction générale de l’entreprise pour travailler en toute autonomie et limiter l’inertie dans la prise de décision ;

	des connaissances en marketing et en communication : fichiers, supports, tarifs, argumentaires ;

	une excellente connaissance de l’entreprise, de ses gammes de produits ou de services, et de ses clients ;

	une capacité à travailler en équipe et à résister au stress !


Préparer un dossier « spécial salon »


 Une fois le responsable salon nommé, celui-ci a tout intérêt à rassembler l’ensemble des documents : notes de cadrage, planning, plan de communication, devis, infos logistiques, compte-rendus de réunions, répartition des tâches, communiqués internes… dans un seul et même dossier spécifique, accessible à l’ensemble des participants au projet.

Ce dossier évolue en fonction du temps, avec des mises à jour et des intervalles de communication de plus en plus rapprochés dans le temps :



	de M – 12 mois à M – 2 mois : communication mensuelle ;

	de M – 2 mois à J – 7 jours : communication hebdomadaire ;

	de J – 7 à J – 1 : communication quotidienne.


Ce support interne « spécial salon » présente l’avantage d’impliquer et de sensibiliser directement l’ensemble du personnel, à la façon d’un véritable « feuilleton », dont l’intrigue augmente au fur à mesure que l’événement se rapproche.


 S’y prendre très tôt !


 Préparer une participation à un salon est un travail qui demande beaucoup de temps. Généralement, on estime que la participation à un salon professionnel, au même titre que la réalisation d’un catalogue annuel, doit être programmée d’une année sur l’autre et nécessite donc un recul de près d’un an !

Bien entendu, tout cela est une affaire de moyens : avec une équipe dédiée, des ressources budgétaires et matérielles conséquentes, il est possible de se décider quelques semaines avant l’événement.

Cependant, parmi tous les outils du marketing direct, il faut garder à l’esprit que les salons professionnels constituent les actions les plus lourdes en termes de préparation, de logistique et de budget.



2. PRÉPAREZ UN SALON

La phase de préparation d’un salon est centrale car, on le répète, les enjeux financiers sont plus importants que pour d’autres actions marketing, la participation à un événement relève souvent de la stratégie générale de l’entreprise, notamment pour une PME, les délais sont plus longs que pour les autres actions de marketing direct.

En outre, certains facteurs sont spécifiques à ce support :



	la singularité de l’événement : les envois de mailings, fax-mailings, opérations de télémarketing s’inscrivent généralement dans des campagnes récurrentes, menées plusieurs fois dans l’année. Chaque campagne permet d’affiner ses pratiques, de corriger, de tester, et de progresser par itérations successives. À l’opposé, participer à un salon est souvent une expérience unique et originale, ou trop rare pour permettre un apprentissage continu et progressif.

	la notion d’échéance précise : participer à un salon nécessite d’être prêt impérativement le jour J, contrairement à un mailing papier ou à une campagne de phoning dont la réalisation, peut, au pire, être décalée de quelques jours. Cette échéance « couperet » peut d’ailleurs générer un stress spécifique auprès des équipes, que seule une organisation sans faille et une anticipation de tous les instants peuvent permettre de limiter…

	l’importance des aspects matériels et logistiques : monter un stand, préparer des centaines de brochures, louer, charger et décharger un camion, demander au personnel de l’entreprise de se déplacer le week-end, circuler dans Paris, recevoir ses clients en face à face… Pour beaucoup d’entreprises, et notamment de PME, la participation à un salon génère des tâches auxquelles elles sont peu familiarisés .


● Faire ou faire faire ?

Il y a quelques années, pour accompagner les entreprises dans la préparation d’un salon professionnel, certains acteurs, parmi lesquels des agences de communication, se sont lancées dans la prestation de salons « clés en mains » : conception, réalisation, transport et montage du stand, impression des brochures, accueil et gestion des visiteurs, sécurité, nettoyage… Un terme spécifique a même été créé pour l’occasion, celui de « standiste », désignant les prestataires spécialisés dans la mise à disposition de stand sur les salons professionnels.

Ainsi, il est désormais possible de sous-traiter l’essentiel des tâches liées à sa participation à un salon professionnel.


 Organiser soi-même sa participation


 Les avantages :


	Un projet marketing d’entreprise qui peut créer de la cohésion et de l’émulation dans les équipes.

	Des coûts apparemment réduits avec des décaissements limités : les participants au projet font partie du personnel de l’entreprise.

	Une très bonne connaissance des produits de l’entreprise : c’est le personnel qui assure l’accueil des visiteurs et les contacts commerciaux.

	L’entreprise gère ses propres contacts comme elle le souhaite.

	L’entreprise bénéficie d’un effet d’apprentissage en cas de renouvellement de sa participation.

	L’équipement du stand acheté par l’entreprise (meubles, affiches, dispositifs de PLV) peut être amorti sur plusieurs éditions.


Les risques :


	Les métiers liés à l’événementiel ne sont pas maîtrisés : la première participation peut manquer de professionnalisme.

	La « force de frappe » est limitée : la participation à un salon nécessite des moyens logistiques que l’entreprise ne possède pas forcément : véhicule pour montage du stand, décorations du stand, nombreuses documentations, hôtesses d’accueil.

	L’organisation en interne est délicate : qui va participer ? Qui finance les trajets ? Qui s’occupe du montage et du démontage du stand ? Comment sont décomptées les heures de travail ?

	Des coûts d’opportunité existent : les commerciaux et hôtesses présents sur le salon ne sont pas à leur poste de travail…

	Les coûts restent difficiles à estimer : comment évaluer précisément le coût des temps de préparation, de réunion, les déplacements.

	Les délais risquent de ne pas être respectés : le « projet salon » peut ne pas être prioritaire pour certains salariés.

	Les personnels peuvent ne pas être suffisamment formés à l’approche commerciale en direct.


Déléguer sa participation à un prestataire


 Les avantages :


	Des coûts facilement identifiables, car faisant tous l’objet d’une facturation.

	Une prise en main complète de l’événement par le sous-traitant : le personnel de l’entreprise n’est pas mobilisé sur l’événement et poursuit ses missions au siège de l’entreprise (pas de coût d’opportunité).

	Le professionnalisme et l’expérience du sous-traitant : respect des délais, prestation de qualité : stand, accueil, démarchage des prospects et collecte des informations commerciales.


Les risques :


	Des coûts élevés : par exemple, la location du mobilier pour le stand égal à 50 % environ de son prix de vente.

	La formation nécessaire du prestataire aux produits de l’entreprise. Exemple : hôtesses d’accueil recrutées spécialement pour l’événement et devant apprendre « par cœur » des argumentaires parfois techniques.

	Pas de contact direct entre les clients et le personnel de l’entreprise exposante.

	Le « filtre » du prestataire pour les contacts commerciaux.

	Pas de gain d’expérience de la part de l’entreprise.

	En cas de participation ultérieure, pas d’amortissement de l’équipement du stand sur plusieurs éditions (meubles, affiches, dispositifs de PLV). L’ensemble des coûts est reconduit à l’identique d’une année sur l’autre.



● Définissez votre objectif

Comme pour toute autre opération de marketing direct, la définition de l’objectif est une étape cruciale, qui permettra, a posteriori, de calculer un retour sur investissement et de savoir si la participation à été couronnée de succès ou non.

Cet objectif sera clair, mesurable, partagé, et communiqué aux équipes le plus tôt possible car il orientera toute la préparation du salon et également les comportements des participants le jour J.

Quelques exemples d’objectifs chiffrés pour un salon professionnel :


	Inviter et rencontrer sur le stand 50 de mes 100 meilleurs clients européens.

	Détecter 20 projets de 10 000 euros chacun au minimum.

	Vendre 200 exemplaires de mon produit A.

	Recueillir 200 fiches contacts correctement renseignées pour enrichir mon fichier de prospects.

	Distribuer 2 000 catalogues aux visiteurs.

	Faire 50 démonstrations de mon produit logiciel à des professionnels.

	Rencontrer 10 partenaires potentiels pour développer mon réseau de distribution en franchise.



● Choisissez votre stand

Chacun de nous en a fait le constat en visitant des salons professionnels : tous les emplacements ne se valent pas !

Le choix du stand est primordial, car à l’instar d’un pas de porte commercial en centre-ville, en fonction de l’emplacement choisi, la fréquentation peut varier de 1 à 5 !

Pour faire le meilleur choix de stand, l’idéal est encore de visiter le salon l’année précédant sa participation, afin de repérer les emplacements les plus favorables, sous réserve bien sûr que la configuration du salon soit parfaitement identique l’année suivante.

À défaut, étudiez précisément le plan du salon fourni par l’organisateur et réservez au plus vite ! Les stands sont en effet attribués dans l’ordre d’enregistrement des réservations et souvent, d’une année sur l’autre.

Parfois, certains stands non réservés peuvent faire l’objet de remise tarifaire conséquente quelques semaines avant l’événement. Inutile de préciser que ce sont rarement les meilleurs emplacements…

Quelques principes :


	Les emplacements situés près des entrées, ou près de lieux d’animation : accueil central, vestiaires, espace conférence, cafétéria, podium, seront bien visibles car proches d’espaces dégagés. Ce ne sont cependant pas les stands les plus visités car ils sont généralement situés en périphérie de salon, en dehors de « l’agitation » commerciale qui règne.

	Les stands situés sur les axes principaux sont à privilégier : ces allées sont généralement reconnaissables car elles sont généralement recouvertes de moquette, ce sont les plus larges et elles traversent l’ensemble du salon. Ce sont parfois de véritables boulevards engorgés aux heures de pointe…

	En cas d’hésitation entre deux stands aux caractéristiques similaires, jouez sur l’effet « regroupement » : placez-vous près des stands de vos partenaires ou concurrents, afin de créer une synergie ou au moins une cohérence de l’offre à un endroit donné du salon.


Les différentes conceptions de stands sont les suivantes, par ordre croissant d’intérêt et donc de tarif pour les exposants :


	Stand ouvert sur une face.

	Stand ouvert sur 2 faces ou stand d’angle.

	Stand ouvert sur 3 faces ou stand de tête.

	Stand ouvert sur 4 faces, dit « îlot monobloc ».


Quant à la configuration du stand, elle peut être :


	Ouverte : les visiteurs ont une vue complète du stand et des produits exposés.

	Semi-ouverte : un espace démonstration ou vitrine est offert à la vue du public, et un espace affaires fermé est dédiée aux rendez-vous commerciaux individuels (ou aux pauses des hôtes et hôtesses d’accueil !).

	Fermée : l’accès au stand est filtré. C’est généralement la configuration qui est retenue lorsque l’exposant ne souhaite rencontrer que ses propres clients ou prospects, invités de façon nominative.



● Établissez un planning efficace

Voir Tableaux et commentaires pages suivantes.

Questions — Réponses


« J’ai découvert récemment l’existence d’un salon professionnel qui me concerne directement. Ce salon a lieu dans 3 mois. Ai-je le temps de préparer ma participation en tant qu’exposant ? »

Objectivement, le délai de 3 mois semble bien trop court pour préparer sereinement une participation à ce salon. Si cet événement rassemble beaucoup de vos clients ou prospects, une participation « bâclée » aurait un effet extrêmement négatif sur l’image de votre entreprise. Ceci dit, si cette participation est réellement stratégique, renseignez-vous au plus vite auprès de l’organisateur pour réserver votre stand. Vous pourrez d’ailleurs négocier un bon niveau de remise ! Ensuite, remettez vous-en complètement à un prestataire (agence de communication par exemple) pour la mise en œuvre : location du mobilier, montage du stand, réalisation des documents…

Si votre participation ne se révèle pas aussi stratégique, il est préférable de vous rendre cette année sur ce salon en tant que simple visiteur. Si au cours de cette visite, vous êtes conforté dans l’idée d’exposer lors de l’édition suivante, profitez-en pour vous renseigner sur le nombre de visiteurs, repérez les stands les mieux situés afin de réserver au plus tôt. Et en rentrant, préparez votre plan d’attaque pour l’année prochaine !

Emple de macro-planning pour un paricipation à un salon en france
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Commentaires :

Visites, choix du salon et du responsable : la visite d’un ou de plusieurs salons est la première démarche à entreprendre lorsqu’on souhaite soit-même préparer sa propre exposition. Ces visites permettent de se faire une idée précise des différentes manifestations et de sélectionner celle qui pourrait convenir aux produits de l’entreprise. Elle permet aussi de “ressentir” l’ambiance qui règne sur un salon, estimer la fréquentation du public ou des professionnels, la qualité de l’organisation, repérer des types d’aménagement ou de décoration efficaces, voire pour les plus décidés, repérer et photographier l’emplacement du stand idéal, c’est-à-dire celui que l’on réservera lors de la prochaine édition.

Une visite sur un salon auquel on envisage de participer permet également d’apprécier la « pression marketing » exercée par l’organisateur envers les visiteurs, après leur visite. Si un mois après avoir visité un salon, vous avez reçu plus de 300 e-mails et 70 mailings, vous imaginez aisément les taux de remontée que vous obtiendrez en adressant un courrier à tous vos visiteurs !

Au cours de cette première étape, le responsable salon est nommé : c’est lui (ou elle) qui sera le coordinateur de toutes les actions liées à la participation au salon, définira le planning, coordonnera chacune des phases et les différents intervenants.

Définition des objectifs commerciaux : cette étape est trop souvent négligée dans la préparation d’un salon. Partant du principe qu’on « ne peut pas tout vendre à tout le monde », il faut définir quels seront les buts à atteindre lors de la participation. Ces objectifs doivent être exprimés de façon précise. La fixation des objectifs commerciaux principaux dès le début de la réflexion marketing orientera le choix des supports de communication, du discours à tenir, et permettra de mesurer, au final, le retour sur investissement.

Définition du budget et du planning : une fois la manifestation choisie et les objectifs généraux fixés, il convient, avant d’aller plus avant, de définir assez précisément quel sera le niveau d’implication budgétaire de l’entreprise dans l’opération « salon ». La durée de cette phase de définition budgétaire et de planification n’est pas à sous-estimer, et s’établit à environ 3 mois, avec une charge de travail correspondant à 1/2 journée homme par semaine. À l’issue de cette phase, les premiers devis de participation, d’installation du stand, de préparation des documents commerciaux sont connus. L’enveloppe budgétaire globale allouée est alors définie et confiée au responsable du projet.

Réservation du stand : dès que l’enveloppe budgétaire est allouée et les objectifs globalement fixés, la réservation du stand peut avoir lieu, à partir du plan fourni par l’organisateur. Cette réservation a tout intérêt à intervenir le plus tôt possible, car à tarif équivalent, Il y a des bons et des mauvais stands. Si un emplacement hors norme (stand de coin, stand ouvert sur trois côtés) a été repéré lors d’une visite préalable, il faut le réserver dès que possible, ou tout du moins, poser une option auprès de l’organisateur.

Choix des produits à exposer et de la politique promotionnelle : cette phase vise à affiner la réflexion marketing de départ. Parmi toutes les gammes de produits proposées, on détermine celles qui seront exposées et vendues lors du salon. Un tarif ou des conditions de vente particulières « offres spéciales salon » peuvent être prévues à ce moment.

Sélection de « l’équipe salon » : elle est opérée par le responsable « salon ». Il est préférable de la réaliser très tôt, entre 6 mois et 4 mois avant l’événement. En effet, il ne s’agit pas seulement de désigner les personnels qui seront présents sur le stand pendant la durée du salon et de s’assurer de leur participation, mais aussi de les sensibiliser et de les impliquer dans l’ensemble de la démarche : choix des produits, argumentaire commercial, logistique. Au final, l’équipe sera constituée en moyenne de 5 à 10 personnes : le responsable, 3 à 5 hôtes ou hôtesses, et 2 ou 3 personnes ayant un profil plus technique et responsables de l’installation (manutentionnaire, chauffeur, livreur), de l’informatique, et des actions commerciales associées (opérateur P.A.O. par exemple pour préparer et installer un diaporama Powerpoint sur l’écran présent dans le stand).

Formation de « l’équipe salon » : elle consiste, pour le responsable salon, à organiser des points réguliers avec son équipe, pour présenter les produits qui seront exposés, définir un argumentaire commercial cohérent, prévoir la logistique. Ces réunions, relativement informelles et espacées dans le temps au départ, seront de plus en plus régulières à l’approche du salon : une réunion par mois à 5 mois et 4 mois avant le salon, une réunion tous les 15 jours à 3 mois et 2 mois avant le salon, une réunion par semaine à 1 mois avant le salon, 3 ou 4 réunions dans les 15 jours précédant l’événement.

Réservation hôtels et transports : 3 mois avant la participation semble être un délai optimum pour procéder à la réservation. Généralement, c’est un délai suffisamment proche pour s’assurer de la présence des participants qui ont été désignés, et également suffisamment éloigné de la date du salon pour encore trouver des chambres d’hôtels abordables et proches du lieu de l’exposition. Bien entendu, dans le cadre d’une participation à un salon à l’étranger, les réservations se feront encore plus tôt.

Réalisation des documents commerciaux : les plaquettes ou autres brochures « spécial salon » mentionnant les offres spécifiques devront être réalisées dans les 2 mois précédant la participation, et au plus tard livrées dans les 15 jours avant le salon. Certains organisateurs prévoient une possibilité de se faire livrer ses documents promotionnels ou échantillons directement sur le stand, la veille de l’ouverture du salon, pendant la phase de montage. Cette gestion en « flux tendu » est à proscrire lors des premières participations. Trop souvent, les documents sont livrés en retard voire perdus. Il est donc beaucoup plus sûr de les faire livrer à l’adresse de l’entreprise une semaine avant le salon, et de les emporter soit-même le jour du montage ou de l’ouverture du salon.

Envoi des invitations : elles doivent se faire entre 1 et 2 mois avant l’événement. Plus tôt, et vos invités oublient de vous rendre visite ou se décommandent. Plus tard, et vos invités ne sont plus disponibles pendant la période prévue. À noter qu’il est tout à fait possible d’adresser ces invitations 3 mois avant l’échéance, si une relance téléphonique dans le cadre d’une opération en multicanal est prévue ultérieurement.

Montage : la phase de montage couvre la période qui va de la préparation de l’équipe, de la livraison des produits, des meubles, de l’installation du stand, jusqu’à l’ouverture du salon. Généralement concentrée la veille du salon, une phase de montage réalisée dans les délais prévus, et sans oubli, conditionne en grande partie la réussite de la participation.

Participation : correspond à la durée du salon, soit de 1 à 5 jours en général.

Démontage : la phase de démontage couvre la période qui va de la fermeture du salon jusqu’au retour des personnes, des produits et des meubles dans l’entreprise. Lors de certains événements s’achevant le vendredi soir, et si la fréquentation n’est pas au rendez-vous, de nombreux stands sont démontés dans l’après-midi.

Traitement des remontées : cette phase essentielle et bien souvent négligée par les participants. Trop souvent, les exposants pensent que le réel effort commercial se concentre sur la période du salon, et que les clients se gagnent « en face à face ». Or, si effectivement, une grande partie des contacts et de la conquête client s’opère durant la manifestation, de nombreux prospects ont besoin d’un deuxième contact commercial à l’issue du salon. Cette phase de relance peut être estimée à 1 mois environ.

Synthèses de la participation : réalisées par le responsable salon pendant l’exposition, elles sont de différentes natures :

– Une synthèse rapide, sur le stand, avec les hôtes ou hôtesses à l’issue de chaque demi-journée

– Un débriefing général le lendemain de la manifestation avec toute l’équipe salon, qui vient clôturer la phase participation

– Une synthèse complète et chiffrée de l’opération dans son ensemble 1 mois environ après le salon, qui fournit des pistes pour les participations ultérieures.


Les tâches à ajouter au macro-planning précédent pour une participation à un salon à l’étranger
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Commentaires :

Location du stand : pour des événements majeurs au plan mondial, elle doit intervenir au moins 11 mois à l’avance. Plus la réservation sera effectuée tôt, plus l’entreprise pourra bénéficier d’un emplacement stratégique.

Réservation hôtel : une réservation très précoce permet de s’assurer une certaine proximité de l’hôtel avec le lieu de l’exposition, ce qui est un plus non négligeable pour les manifestations à l’étranger.

Définition du budget, du planning : les composantes à intégrer dans le coût de participation sont plus nombreuses que pour un salon national. Il convient donc de s’y pencher plus tôt, de même pour le pour le planning. La logistique liée à la participation à l’étranger demandera plus de préparation. Ces étapes sont donc avancées par rapport au planning national.

Choix des produits à exposer et de la politique promotionnelle : cette étape découle de la définition des objectifs commerciaux. Pour des produits high-tech par exemple, ou sur des marchés extrêmement concurrentiels, le choix des produits à présenter lors d’une manifestation majeure se révèle crucial. De même, si l’entreprise prévoit au cours du salon de rencontrer ses principaux clients et prospects (grands comptes internationaux), la politique promotionnelle prédéfinie pour le salon aura un impact sur une part non négligeable du chiffre d’affaires annuel.

Sélection et formation de l’équipe salon : la participation à un salon à l’international peut signifier une absence de une à deux semaines pour les participants. Le recrutement se fera donc très tôt, ainsi que la formation des personnels. Il peut par exemple être programmé des cours d’anglais spécifiques (commercial ou technique) avant la participation, voire une à deux journées de sensibilisation à la communication interculturelle pour certaines destinations (Asie, Moyen Orient par exemple) et pour les participations à fort enjeu.

Réservation transports personnel et matériel : il sera prudent d’effectuer ces réservations assez tôt, pour s’assurer des horaires d’arrivée ou de livraison du matériel compatibles avec la manifestation.

Demandes de visas, vaccinations éventuelles : si nécessaire. Se renseigner auprès de l’organisateur ou de l’Ambassade du pays accueillant la manifestation.

Choix assurance foire ou prospection (COFACE ou autre) : l’assurance peut être souscrite après que toutes les réservations ont été effectuées. Ces assurances permettent de rassurer les exposants en leur garantissant les risques liés aux actions de promotion commerciale à l’étranger, ou liés à l’échec partiel ou total des manifestations commerciales. La COFACE (Compagnie Française d’Assurance pour le Commerce Extérieur) propose trois types d’assurances : l’assurance foire, l’assurance prospection normale, et l’assurance prospection simplifiée.

– L’assurance foire : elle est destinée aux manifestations qui on lieu en dehors de l’Union Européenne. Elle a pour but d’encourager les entreprises qui recherchent des débouchés à l’étranger. Le bénéficiaire peut déposer son dossier 15 jours avant la manifestation (1 mois si celle-ci ne figure pas sur la liste établie par le Comité Français des Manifestations Économiques à l’Étranger). Cette assurance couvre toutes les dépenses engagées par l’entreprise pour sa participation à la foire et ce dans la limite d’un budget garanti.

– L’assurance prospection (normale ou simplifiée) : elle s’adresse aux entreprises qui souhaitent exporter des produits ou services d’origine française.

Demande et dépôt de carnet ATA : Le carnet de passage en douane A.T.A. est nécessaire pour exporter temporairement les marchandises à l’étranger. Les marchandises restent la propriété de l’expéditeur ou de l’accompagnateur, et sont destinées à revenir en l’état dans le pays de départ, sans acquitter les droits de douane et taxes dans les pays d’admission temporaire.

Cette procédure facilite et allège donc les formalités. Les carnets de passage en douane A.T.A. sont mis à la disposition des entreprises par les chambres de commerce et d’industrie.

Envoi des invitations : il a lieu plus tôt que pour un salon national, du fait de la contrainte des réservations de transport et d’hébergement.

Expédition des produits : elle est à superviser de près. Dans tous les cas, il convient de prévoir un délai raisonnable avant la manifestation, afin d’intégrer d’éventuels retards liée à l’éventuel dédouanement des marchandises (envoi des produits entre 2 semaines et 1 semaine avant la manifestation).


Questions — Réponses


« Je suis dirigeant et je souhaite exposer pour la première fois sur un salon professionnel. J’hésite entre 2 types de stands pour un même budget, l’un petit, ouvert sur une seule face mais très bien situé, et un autre, ouvert sur 3 côtés, plus spacieux, mais placé dans un renfoncement du salon. Lequel choisir ? »

Sans hésitation, comme dans le commerce traditionnel, préférez l’emplacement à la surface ! L’essentiel est d’avoir des visiteurs sur son stand, quitte à se « serrer les coudes », plutôt que de bénéficier d’un espace important mais vide de clients.
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3. PARTICIPEZ À UN SALON

● Aménagez votre stand

Acheter ou louer l’équipement ?


 L’aménagement d’un stand sur un salon professionnel requiert un mobilier et une décoration spécifique que l’on possède rarement en entreprise : comptoir d’accueil, étagères, table basse…

Le choix de la location ou de l’achat de ses matériels dépend de plusieurs facteurs :



	Le budget alloué à l’événement : si une enveloppe limitée a été définie, et qu’elle ne permet pas l’achat de ces équipements souvent onéreux, alors la location s’impose d’elle-même.

	Le nombre de participations à des salons : la participation à des événements futurs est souvent conditionnée par le succès de la première participation. Il peut donc être difficile de chiffrer a priori le nombre de salons auxquels l’entreprise participera. Toutefois, dans certaines entreprises, la décision d’exposer ses produits relève d’un plan stratégique à moyen terme, qui suppose une participation à plusieurs salons. Dans ce cas, mieux vaut opter pour l’achat du mobilier et de la décoration, qui seront amortis sur plusieurs participations.


Parmi les avantages de la location, on peut citer :



	le budget allégé ;

	la prise en charge du montage et du démontage par l’organisateur ;

	l’absence de problème de stockage dans l’entreprise et de déménagement du mobilier ;

	le design du mobilier évolutif. Pas de risque de mobilier démodé ;

	l’évolution possible de la structure en fonction des salons et des types de stands.


Les avantages liés à l’achat d’un équipement :



	la maîtrise de la structure ;

	l’économie sur le long terme.


Quelles disposition prévoir ?

Pour optimiser l’aménagement de votre stand, vous devrez avoir répondu aux questions suivantes :



	Sur le stand, quelle surface accorder aux différentes zones ? zone de présentation des produits (avec étagères), espace affaires pour échange avec les prospects (table basse avec quelques chaises ou fauteuils), espace pour la logistique (rangements, réfrigérateur, vestiaire…).

	Quelle est la conception, la configuration, l’emplacement et la visibilité du stand ? Ouvert sur un côté, deux côtés, dans une allée principale ou secondaire, très visible du public ou non… Les réponses à ses questions vous guideront dans les choix d’aménagement de votre stand.

	Quelle signalétique prévoir ? Pour être efficace, la signalétique d’un stand doit être homogène et progressive. Pour mieux appréhender tout l’intérêt qu’il y a à soigner sa signalétique, il s’agit de se mettre à la place du visiteur qui découvrira le stand en 3 temps :

	Vue d’ensemble : à 10/15 mètres du stand. Les visiteurs doivent percevoir facilement le nom de l’entreprise, son logo, les couleurs dominantes de l’entreprise, y compris les couleurs des vêtements des personnels d’accueil, qui devront être « raccord » avec la couleur du stand !

	En approchant du stand : à 4/5 mètres du stand, on doit pouvoir identifier facilement les 3 zones : accueil, présentation des produits, espace affaires, découvrir aisément les activités et produits de l’entreprise, pouvoir lire les affiches les plus grandes.

	Sur le stand : les documentations seront à portée de main, les vidéos facilement lisibles…





● Gérez les visites

La bonne gestion des visites sur le stand est l’une des clés de la réussite lors d’un salon.

En effet, hors rendez-vous déjà programmés avec des agents commerciaux, les visiteurs n’accordent au mieux que quelques minutes à chaque exposant.

Il convient donc de faire preuve d’un maximum d’efficacité pour à la fois accueillir les visiteurs, les renseigner, répondre à leurs demandes, mais également collecter des informations sur leurs besoins, voire vendre.

Cela peut sembler facile lorsque la fréquentation est régulière et l’équipe en place suffisante pour répondre à toutes les demandes : dans ce cas, les échanges, démonstrations et argumentaires complets seront possibles.

Cela devient un véritable challenge lorsque, et c’est très souvent le cas, le salon est soumis à des pics de fréquentation dans la journée, et que le stand est submergé de visiteurs, avec une équipe trop restreinte pour échanger avec tous les prospects.

Le principe à retenir dans ce domaine est : un visiteur non reçu = un prospect perdu !

De même, les informations concernant les prospects sont à enregistrer immédiatement par écrit, sans quoi elles seront irrémédiablement perdues. Dans ce domaine, il est illusoire de compter sur sa seule mémoire…

Pour collecter un maximum de données sur les visiteurs et surtout pouvoir les exploiter ensuite, plusieurs solutions complémentaires :



	Demander les cartes de visite des participants.

	Scanner les badges des visiteurs avec un système de « douchette » proposé en option par les organisateurs. À l’issue du salon, l’organisateur transmet aux exposants l’ensemble des coordonnées des visiteurs, enregistrées lors de leur inscription au salon.

	Renseigner une « fiche contact salon » pour chaque visiteur : c’est la solution la plus fiable et la plus personnalisable par l’exposant en fonction de son objectif.



● L’approche commerciale

Elle est différente d’un contact commercial classique en rendez-vous ou par téléphone.

La plupart du temps, les personnes qui y seront confrontées ne seront pas des spécialistes, sauf si on recourt à des hôtes ou hôtesses « professionnelles ».

Il est donc utile de préciser lors d’une réunion de briefing avant le salon quelles seront les modalités concernant l’approche commerciale. Le but étant de transformer les visites en contacts utiles, puis en clients.

Exemple de « fiche contact » salon

Entête (à renseigner par l’exposant)


	Jour de visite

	Heure de visite

	Hôte ou hôtesse ayant reçu le visiteur


Informations visiteur (à compléter par l’exposant ou par le prospect ; à défaut de compléter cette zone, il est possible d’agrafer la carte de visite du prospect)


	Nom

	Prénom

	Fonction

	Nom entreprise

	Adresse de l’entreprise

	Tél.

	Fax

	E-mail

	But de la visite


Complément d’information visiteur (à compléter juste après la visite par l’exposant)


	Prospect, client, entreprise cliente ?

	Besoins exprimés

	Contact décideur ou non ?

	Bilan de l’entretien : très intéressé, intéressé, pas intéressé

	À recontacter ? : Si oui, date de la relance et type de relance (tél., mail, courrier, visite)

	Autres commentaires



Schématiquement, on peut distinguer 3 phases dans l’approche commerciale sur un salon professionnel :



	L’accueil du visiteur : pas de « retape » agressive auprès de tous les visiteurs passant à moins de 5 mètres du stand ! Il s’agit simplement de donner au visiteur l’envie d’entrer sur le stand et d’en savoir plus sur les produits de l’entreprise, par une attitude ouverte et amicale. Les hôtes ou hôtesses devront être disponibles, questionner le prospect sur ses attentes, avant de se lancer dans la présentation des produits.

	La présentation des produits ou services de l’entreprise : elle peut être simplement orale ou étayée par une présentation vidéo ou un diaporama. Compte tenu de la présence éventuelle de concurrents sur le salon, à qui le prospect ne manquera pas de rendre visite, pensez à affiner l’argumentaire pour mettre en avant les avantages concurrentiels de l’entreprise. La durée de cette présentation commerciale sera fonction de la fréquentation sur le stand. En cas de visites simultanées, il est tout à fait possible de réaliser une présentation groupée pour 4 à 5 prospects. Pour les prospects les plus « chauds », la présence d’un espace affaires sur le stand avec table et chaises ou fauteuils permettra d’entrer plus facilement dans la négociation commerciale proprement dite.

	La clôture de l’échange: l’échange de cartes de visite, le remplissage de la fiche contact, la remise de documentation éventuelle, et le traditionnel « Bon salon ! » sont les étapes incontournables de la fin de l’échange commercial. Pour ne pas trop « charger » votre prospect de documentation, vous pouvez lui proposer de lui adresser votre catalogue par courrier ou par mail à l’issue du salon. Cela justifiera le fait de demander l’adresse mail de votre contact, et vous donnera une opportunité de relance ultérieure.



● L’exploitation des contacts

Tout au long du salon, les visiteurs passent, les échanges se multiplient… Et les cartes de visite et « fiches contact » s’empilent. Pour exploiter au mieux ces contacts, pas de temps à perdre :



	Réalisez un tableau de synthèse sur tableur type Excel®, qui reprend toutes les informations des fiches contact, si possible à chaque fin de journée du salon. La saisie « à chaud » des ces informations permettra de n’en oublier aucune, voire de demander des précisions sur tel ou tel information visiteur à l’hôte ou l’hôtesse l’ayant accueilli. À partir de cette liste, pourquoi ne pas éditer dans la foulée un message de remerciement ? Cela démontrera votre réactivité, et vous donnera une longueur d’avance sur la concurrence.

	Relancez vos visiteurs par téléphone, e-mail ou courrier pour convenir de rendez-vous commerciaux plus aboutis que sur le salon. Aujourd’hui, l’essentiel des relances après salon est réalisée dans les 3 à 4 jours qui suivent l’événement. Pour vous distinguer des concurrents, préférez soit une relance très précoce, dès le lendemain de la visite, soit plus d’une semaine plus tard (7 à 10 jours). Il est fort possible que votre contact vous accorde plus de crédit si vous pratiquez ainsi.

	Réintégrez vos contacts et les informations liées au salon dans votre base de données clients ou prospects et suivez l’évolution de ces contacts : relance commerciale / visite / concrétisation, pour calculer votre taux de transformation et finalement, votre retour sur investissement.


Questions — Réponses


« Je suis patron d’une TPE de services spécialisée dans le conseil aux entreprises et souhaite participer pour la première fois à un salon professionnel. L’événement a lieu dans un mois, je vais y occuper un stand de 9 m2 pendant trois jours avec deux de mes commerciaux. J’hésite entre acheter ou louer l’équipement de ce stand. Quelle est la meilleure solution ? »

À un mois de l’événement, il est plus que temps de vous intéresser à l’équipement de votre stand ! Plutôt que de perdre du temps à choisir vos meubles, votre décoration, et à vérifier que vos choix sont compatibles avec la taille et la disposition de votre stand, je vous conseille de faire appel à un professionnel, et d’envisager la location de ces équipements plutôt que l’achat. En sous-traitant cette prestation (choix des meubles, livraison, montage, démontage du stand), vous aurez davantage de temps pour vous concentrer sur d’autres tâches plus importantes, comme votre organisation et offre commerciale le jour J par exemple.

« J’ai participé en tant qu’exposant à un salon professionnel Il y a une semaine. Que dois-je faire des 182 fiches contacts et 53 cartes de visite que j’ai “récoltées” ? »

Vous devez vous organiser pour traiter rapidement toutes ces informations ! Tout d’abord, enregistrez chacun des contacts dans votre base de données prospects, en étant le plus exhaustif possible (date et heure de passage sur le stand, objet de la visite…), ou créez une base « spécial salon » à l’aide d’un tableur de type Excel® ou autre. Ensuite, établissez des priorités : pour les demandes d’informations urgentes ou les prospects « chauds » – qui ont d’ailleurs certainement « tiédi » depuis votre participation ! –,privilégiez un contact téléphonique rapide. Une fois que ces demandes prioritaires auront été traitées, vous pourrez programmer une opération de mailing ou phoning à destination de l’ensemble des personnes ayant visité votre stand et laissé leur coordonnées. Avant de développer votre argumentaire, pensez à leur remémorer votre participation au salon.
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4. MESUREZ LE COÛT ET LES REMONTÉES D’UN SALON

● Calculez le coût de votre participation

En 2009, selon le site salons-online.com, la répartition moyenne des coûts de participation à un salon professionnel en France pour les exposants étrangers étaient de :






	Poste de dépense
	Budget
	Part du budget en %


	Location d’espace
	7 200 €
	32


	Frais de transport
	3 150 €
	14


	Frais de séjour
	3 300 €
	15


	Aménagement de stand
	6 000 €
	27


	Documentation / promotion
	1 950 €
	9


	Autres dépenses
	600 €
	2


	TOTAL
	22 200 €
	100


Source : salons-online.com



Le budget prévisionnel de participation à un salon inclut généralement, par ordre décroissant, les postes suivants :


 La location du stand


	Location de l’espace : facturé au m2, les surfaces de stand s’échelonnant généralement de 9 m2 à plus de 100 m2. Comme dans de nombreux domaines, les frais de location de stand sont généralement négociables. À quelques semaines de l’événement, il n’est pas rare de pouvoir bénéficier de ristournes allant jusqu’à 50 % du prix de départ. Ceci dit, pour bénéficier des meilleurs emplacements, il est recommandé de réserver au plus tôt son stand.

	Frais de constitution du dossier d’inscription auprès de l’organisateur : ces frais sont souvent négociables.

	Frais de badge.

	Assurances (obligatoires ou facultatives, notamment pour la participation à des salons à l’étranger).


L’aménagement et l’équipement du stand (location ou achat)


	Frais de conception et de création de la décoration du stand

	Frais d’aménagement (sols et murs)

	Équipement du stand

	Mobilier

	Équipement de bureau

	Matériel informatique

	Matériel audiovisuel (écran plasma, videoprojecteur, micro, musique)

	Réfrigérateur

	Fleurs et plantes


Les services liés au salon

Ce sont des charges annexes :



	Location d’une « douchette » pour scanner les badges des visiteurs

	Liaisons électriques spécialisées et consommation (plusieurs niveaux de forfaits en fonction des éclairages et appareils électriques)

	Location de fax, de terminal de carte bleue pour les paiements sur le stand

	Accès internet haut débit (notamment pour des démonstrations d’outils en ligne, nécessitant beaucoup de bande passante)

	Branchements particuliers (air comprimé, gaz, eau)

	Gardiennage

	Nettoyage du stand à la fin de chaque journée ou lors du démontage final

	Parking


La logistique


	Produits présentés, en intégrant emballage, stockage, transport et installation

	Assurances et taxes douanières éventuelles des produits exposés, pour les salons à l’étranger notamment

	Stockage sur place : consommables, matériels de promotion, PLV

	Transport et hébergement des collaborateurs et du personnel auxiliaire : poste conséquent pour les salons à l’étranger

	Frais de séjour : repas, boissons…


Les actions de communication


	Actions liées à l’annonce de la participation au salon : mailings, fax, e-mailings, insertions presse

	Actions liées à l’invitation gratuite des clients ou des prospects

	Conception et fabrication de documents spécifiques : PLV, sacs, dépliants, brochures, affichettes, affiches, « goodies » : cadeaux de bienvenue, échantillons…

	Achat d’espaces publicitaires dans le catalogue officiel et dans l’environnement du salon

	Elaboration du dossier de presse

	Campagne de relations publiques

	Eventuellement interprète pour les manifestations à l’étranger

	Créations d’événements pendant le salon : conférences, cocktails, réceptions, jeux-concours, dédicaces, animation sur le stand

	Promotions commerciales et offres spéciales salon

	Reportage photo et vidéo pendant le salon


Pour calculer le coût global engendré par une participation à un salon, et notamment lorsqu’on mobilise une partie de ses équipes internes, on pourra éventuellement tenir compte d’un coût d’opportunité. Il s’agit d’un coût masqué, car ne donnant pas lieu à un décaissement, correspondant à la perte de chiffre d’affaires « normal » occasionnée par la participation à un salon professionnel.

Exemple : un concessionnaire automobile participe à un salon, l’obligeant à fermer son établissement pendant une semaine. On pourra considérer que le chiffre d’affaires non réalisé en concession est un coût d’opportunité à ajouter au coût global de la présence sur le salon.


● Évaluez les remontées de votre participation

Le budget de participation à un salon professionnel atteint souvent plusieurs milliers d’euros, ce qui en fait l’une des actions de marketing direct les plus coûteuses.

Dans ce contexte, le calcul et l’analyse des remontées revêtent une importance capitale, car ils permettront à la fois dévaluer le retour sur investissement lié à la participation à la manifestation, et dans le cas d’une première participation, de définir s’il est intéressant de renouveler l’expérience l’année suivante, ou lors d’un autre salon professionnel.

Les remontées générées par la participation à un salon professionnel seront de deux ordres :


 Les remontées quantitatives

Il s’agit par exemple :



	des montants de commandes ou pré-commandes enregistrées sur le salon ;

	du nombre de « fiches contacts » collectées ;

	du nombre de nouveaux prospects, du nombre de rendez-vous réalisés avec les commerciaux ;

	du nombre de démonstrations de produits effectuées ;

	du nombre de catalogues distribués…


Pour apprécier sa propre performance, il est judicieux de comparer ses propres statistiques avec les données fournies par l’organisateur en fin de salon : nombre de visiteurs total, sur chaque journée, profil des visiteurs…

Quel est l’impact d’une participation à un salon professionnel sur le chiffre d’affaires de l’entreprise ? Les données sont rares dans ce domaine.

En 2000, une enquête de l’IFOP, pour le compte de la CCIP, indiquait que 68 % des entreprises attribuent une part directe de leur chiffre d’affaires global à leur participation à leurs salons :



	40 % attribuaient aux remontées salons moins de 5 % de leur chiffre d’affaires ;

	23 % attribuaient aux salons de 5 % à 10 % de leur chiffre d’affaires ;

	5 % attribuaient aux remontées salons plus de 10 % de leur chiffre d’affaires.


Pour les salons étrangers, 21 % des sondés attribuaient aux remontées salons plus de 10 % de leur chiffre d’affaires.


 Les remontées qualitatives


 Les remontées qualitatives relèvent principalement de la communication institutionnelle : en participant à un salon professionnel, l’entreprise a certes gagné de nouveaux contacts, réalisé un chiffre d’affaires spécifique, mais en étant visible lors d’un événement professionnel, a également renforcé son image auprès de son public, affirmé sa position par rapport à ses concurrents, a développé son réseau de contacts…

Par exemple, le fait d’inviter et de recevoir ses « bons clients » sur son stand, dans une ambiance conviviale, de leur présenter son équipe, sa nouvelle gamme de produits, peut être considéré comme bien plus valorisant pour l’exposant qu’une visite commerciale classique.

La mesure de ces bénéfices est particulièrement ardue, au même titre que les relations presse par exemple.

La fiche de synthèse d’une opération salon

10SAL01-SalonProfessionnelA

DESCRIPTION DE L’OPÉRATION

Date de participation : du mercredi 22 septembre 2010 au vendredi 24 septembre 2010, soit 3 jours d’exposition

Référence offre et argumentaire : Commercial/10/SAL/10SAL01

Equipe salon : Nathalie M. (chef de projet), Gisèle D. (logistique), François O. (informatique), Sandrine B. (hôtesse), Olivier C. (commercial), Rémi B. (commercial), Corinne S. (commerciale)

Commentaires : présence des 3 commerciaux et de l’hôtesse pendant les 3 jours. Location du stand, montage et démontage confiés à un prestataire

Produits exposés : gammes B et C au prix moyen de 520 € HT avant remise

Promotion : remise de 30 % pour toute commande enregistrée sur le salon, soit un prix moyen de 400 € HT

OBJECTIF

Visiteurs : 300 nouveaux prospects professionnels = 300 fiches contacts renseignées

Rendez-vous commerciaux : 5 rendez-vous par jour et par commercial = 45 rendez-vous

C.A. : 30 commandes prises sur le stand + 20 options prises sur le stand + 30 commandes enregistrées suite aux rendez-vous menés après le salon, au prix moyen remisé de 400 €, soit 12 000 € de C.A. HT direct, 8 000 € de C.A. optionnel et 12 000 € de C.A. suite relances et rendez-vous commerciaux à l’issue du salon, soit un total de : 32 000 €.

CIBLE

Visiteurs : données organisateur : 12 000 professionnels France entière dont une estimation de 10 % environ déjà clients des produits de l’entreprise

Commentaires : rendez-vous commerciaux sur le stand pris en amont à J – 30

COÛTS





	Désignation
	Coût HT total


	Préparation salon :
	900 €


	déplacements commerciaux pour réunions préparatoires, briefings, demandes devis, cadrage projet
	


	Location stand :
	7 200 €


	stand B28 / 18 m2, frais de dossier et de badges offerts + remise de 20 % sur prix catalogue + assurance annulation
	


	Aménagement stand
	2 000 €


	dont options moquette rouge au sol, écran plasma 32”, réfrigéra teur, rampe 8 spots, option montage et démontage
	


	Location mobilier :
	3 500 €


	gamme « Venetia » comptoir accueil, table ronde haute, 2 tabourets, table basse, 5 chaises, 2 étagères, 1 placard, plantes vertes
	


	Services annexes :
	600 €


	location scanner badges, terminal CB, option nettoyage dernier jour, parking
	


	Logistique :
	2 000 €


	hôtel, repas, déplacements, transport produits
	


	Communication :
	4 500 €


	invitation clients, affiches, flyers, catalogues, « goodies », réservation 1 page catalogue officiel salon, cocktail 2e jour, jeu-concours avec I-phone à gagner
	


	Relances et visites post-salon :
	1 000 €


	appels des contacts salon et rendez-vous terrain
	


	Pour info :
	


	évaluation du coût opportunité lié à la mobilisation des 3 commerciaux sur le salon (= C.A. non réalisé) : 9 000 €
	


	TOTAL SALON 01
	21 700 €



REMONTÉES POST-SALON
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REMONTÉES POST-SALON

[image: e9782840016656_i0074.jpg]


COÛTS

Coût total de l’opération : 21 700 €

Nombre de contacts : 311 fiches contacts + 44 rendez-vous commerciaux = 355 contacts

Coût moyen du contact = coût total de l’opération / nombre de contacts : 61 €

SEUIL DE RENTABILITÉ

Prix HT des produits vendus pendant et après le salon (remise incluse) : 400 €

Coût HT des produits vendus sur l’opération : 130 €

Marge nette sur produits vendus = prix HT des produits vendus – coût HT des produits vendus : 270 €

Seuil de rentabilité de l’opération en nombre de commandes = coût total de l’opération / marge nette : 80

Rendement brut au seuil de rentabilité = nombre de produits vendus au seuil de rentabilité / nombre de contacts : 22.5 %

C.A. HT au seuil de rentabilité = C.A. quand marge nette est égal au coût de l’opération : 32 148 €

REMONTÉES

Nombre de commandes : 93

C.A. HT enregistré et optionnel : 37 200 €

Rendement brut observé = taux de transformation : nombre de commandes / nombre de contacts salon : 26,20 %

Coût d’acquisition client = coût total de l’opération / nombre de clients acquis : 233 €

Panier moyen = montant moyen de commande HT : 400 €

Marge nette sur l’opération = (C.A. HT – (coût des produits vendus + coût de l’opération) : 3 400 €



● La participation a-t-elle été profitable ?

Généralement, l’intérêt d’une opération de marketing direct se mesure en comparant le chiffre d’affaires ou la marge liée aux ventes au coût de l’opération.

Nous venons de le voir dans l’exemple précédent, dans le cas d’une participation à un salon, le chiffre d’affaires est rarement généré entièrement au cours du salon lui-même .

La comparaison entre coût et chiffre d’affaires doit donc se faire à moyen terme, une fois que tous les contacts noués au cours du salon ont été exploités et relancés.

De même, il convient d’ajouter à ces remontées mesurées en termes de chiffre d’affaires, les remontées liées à la communication institutionnelle qui a pu accompagner la participation au salon.

Chaque article, brève, reportage ou dossier dans lequel l’entreprise est citée contribue en effet au développement de la notoriété et de l’image de l’entreprise. Mais comment évaluer cet impact médiatique ?

L’estimation la plus simple consiste à se rapprocher des tarifs d’encarts publicitaires des publications dans lesquelles l’entreprise est citée.

Par exemple, si suite à un salon, une interview d’une demi-page du dirigeant de l’entreprise exposante est publiée dans un magazine professionnel, cet article pourra être valorisé sur la base du tarif d’une publicité d’une demi-page dans ce même magazine.

Au final, en consolidant l’ensemble des remontées quantitatives et qualitatives, il est possible d’aboutir à un calcul de retour sur investissement assez précis, et donc de conclure quant à l’opportunité de participer de nouveau à un salon professionnel.


● Et après ?

Pour clôturer efficacement un « projet salon », il est toujours utile de réaliser un débriefing complet « à chaud », avec tous les personnels présents sur le stand, pour recueillir leurs commentaires et les remercier de leur participation.

Il est essentiel également de réaliser une synthèse « à froid », cette fois avec tous les acteurs du projet, présents ou non sur le stand.

Cette réunion, programmée 2 ou 3 semaines après l’événement, permettra de :



	comparer les résultats obtenus avec les objectifs fixés au début du projet ;

	communiquer la synthèse des remontées quantitatives et qualitatives : nombre de contacts, de clients, CA, retour sur investissement ;

	capitaliser sur l’expérience vécue, en faisant ressortir les bonnes pratiques et les dysfonctionnements : logistique, organisation, approche commerciale.


Questions — Réponses


« Je participe depuis quatre éditions au même salon professionnel. Lors de mes deux premières participations, j’ai réalisé un suivi détaillé des dépenses et du chiffre d’affaires liés à la participation, et j’en ai conclu que cette opération était profitable. Depuis deux ans, je n’ai plus de données chiffrées précises, et j’ai le sentiment que les remontées sont moindres. Comment en avoir le cœur net ? »

La situation que vous décrivez est courante. Lors de la première ou des deux premières éditions, la plupart des exposants analysent très finement leurs coûts et leurs dépenses. En cas de résultat positif, on en conclut que la participation est rentable, et elle est donc renouvelée « rituellement » tous les ans. Or, dans certains secteurs, le renouvellement des exposants et visiteurs est faible. Le rendement de chaque participation est alors décroissant, au même titre que n’importe quel fichier marketing non enrichi. Pour estimer cet effet d’usure, vous pouvez tenter de faire apparaître dans vos analyses le nombre de nouveaux prospects, de nouveaux clients générés par votre participation, demander l’évolution du nombre et du profil des visiteurs et exposants à l’organisateur, voire négocier encore davantage le prix de votre stand, afin d’améliorer votre rentabilité.

« Je viens de participer à un congrès professionnel pour lequel j’ai mobilisé deux de mes commerciaux pendant une semaine. Au cours de ce salon peu fréquenté, je n’ai enregistré que 120 visites, dont 88 contacts étaient déjà clients de l’entreprise, et aucune commande ferme. Dois-je en conclure que la participation a ce salon était inopportune ? »

Pour estimer précisément votre retour sur investissement, vous devez mesurer toutes les remontées quantitatives et qualitatives liées à votre participation : nouvelles commandes de la part de vos clients rencontrés sur le stand, retombées médiatiques, enrichissement de votre fichier de prospection, meilleure connaissance de vos concurrents, développement de votre réseau de prescripteurs… Ce n’est qu’en valorisant à moyen terme toutes ces remontées que vous saurez si votre participation a été profitable.
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LE CATALOGUE EN LIGNE

Ce chapitre n’a pas pour but de vous apprendre à réaliser un site internet clés en mains, de nombreux ouvrages et sites web dédiés à ce sujet sauront y répondre bien mieux que cet ouvrage, mais de vous donner quelques pistes pour réaliser au mieux votre catalogue en ligne, et en faire un outil de marketing direct à part entière.

1. PRÉSENTATION

● Définition

Un catalogue sur internet est l’équivalent en ligne du catalogue papier traditionnel.

Il sert à diffuser de l’information sur les produits ou services de l’entreprise et à enregistrer des commandes en ligne, si un module spécifique de commerce électronique y a été adjoint : gestion de panier, paiement en ligne avec sécurisation des transactions…

Les avantages d’une publication internet d’un catalogue sont très nombreux :



	Une diffusion géographique illimitée de l’information.

	Une disponibilité commerciale illimitée : un site web est une vitrine virtuelle ouverte tous les jours 24 heures sur 24.

	Des coûts de publication réduits.

	Une possibilité de mise à jour en temps réel.

	Une interactivité avec les acheteurs potentiels pour leur proposer des produits ou services appropriés.

	Un lien avec le système de gestion de l’entreprise permettant de renseigner les acheteurs sur la disponibilité des produits, sans passer par un interlocuteur de l’entreprise.

	Une démarche écologique car elle vise à limiter le nombre de catalogues imprimés.


C’est pourquoi, lors de la mise en œuvre d’une démarche de webmarketing, la mise en ligne d’un catalogue apparaît souvent comme l’une des premières décisions de la part des entreprises.


● Quelques chiffres

Chiffres d’affaires de l’e-commerce en France :
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Source : Fevad / Panel IC. n.d. : données non disponibles.



Nombre d’acheteurs en ligne et panier moyen :
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Source : Médiamétrie / NetRating et Fevad / Panel ICE. n.d. : données non disponibles. * Acheteurs en ligne : internautes ayant déjà effectué un achat en ligne.




● Quand utiliser un catalogue sur internet ?

Les principales raisons qui peuvent motiver la mise en œuvre d’un catalogue en ligne sont les suivantes :



	La vente en ligne : la réalisation d’un chiffre d’affaires, par des commandes réalisées sur une boutique en ligne via un module de e-commerce est l’un des premiers objectifs pour de nombreux annonceurs.

	Le développement de la visibilité et de la notoriété de l’entreprise : sous réserve d’actions promotionnelles associées (publicité en ligne, référencement naturel ou sponsorisé), un catalogue en ligne constitue un bon moyen pour une enseigne ou une organisation d’augmenter sa visibilité et sa notoriété auprès de son public.

	La complémentarité avec un catalogue papier : un catalogue en ligne apparaît souvent comme un complément indispensable à un catalogue papier : mises à jour des produits en temps réel, possibilités de recherches plus étendues : par mot-clé, par gamme ou domaine d’application, description des produits plus complète (vidéos par exemple), témoignages d’utilisateurs… Contrairement au catalogue papier, un catalogue en ligne permet de disposer d’un espace illimité pour présenter les produits ou services et vanter leurs avantages.

	La collecte de données : un catalogue sur internet est un bon moyen d’enrichir sa base de données prospects, par les formulaires qui peuvent être proposés aux internautes souhaitant obtenir des renseignements supplémentaires sur les produits ou services.




2. PRÉPAREZ UN CATALOGUE SUR INTERNET

● Faire ou faire faire ?

Il y a quelques années encore, la réponse à cette question de l’internalisation ou externalisation de la réalisation d’un catalogue en ligne était évidente : les outils et langages de programmation web étaient complexes, les compétences en création de sites web peu répandues en interne, et bien distinctes des compétences détenues par les équipes informatiques traditionnelles.

Tout naturellement, la réalisation d’un site web ou d’un catalogue en ligne était confiée à un prestataire extérieur : agence de communication, SSII possédant une spécialité de développement web, webmaster ou webdesigner free-lance…

Depuis quelques années, les outils de création de sites web, catalogues en ligne et boutiques virtuelles se sont considérablement simplifiés. De véritables « packs » permettant la création de catalogue internet sont désormais proposés, à des tarifs très avantageux.

De même, les compétences en programmation web se sont répandues dans les entreprises, notamment par le recrutement de salariés appartenant à la génération des « Digital Natives » (ou génération internet), dans les services informatiques bien sûr, mais également dans tous les autres services : marketing, communication, RH…

Ainsi, l’arbitrage entre « faire » ou « faire-faire » dépendra des facteurs suivants :



	L’aspect stratégique du catalogue sur internet : si la mise en ligne d’un catalogue revêt un intérêt stratégique pour l’entreprise (ex. : entreprise souhaitant diffuser elle-même ses produits par son site web, fabricant ne disposant pas d’un réseau de distribution étendu), alors le projet de catalogue en ligne pourra être internalisé, et faire l’objet de ressources internes dédiées, voire d’un recrutement spécifique. Dans ce cas, l’entreprise gardera la maîtrise de la réalisation, et sera également propriétaire des fichiers sources ayant servi à la réalisation du site web. Si au contraire, le catalogue web n’est considéré que comme un support de communication parmi d’autres, l’entreprise disposant par exemple d’un réseau de commerciaux bien structuré, alors le projet pourra être externalisé.

	La connaissance du web et les compétences associées : l’entreprise peut déjà avoir développé un site web vitrine ou « corporate » présentant ses activités, avec un groupe de travail ou une équipe projet interne. Dans ce cas, il est possible de mobiliser ces mêmes ressources (ex. : un informaticien, un graphiste, un webmaster, pour développer en interne le catalogue en ligne de l’entreprise).

	Le nombre de références et de mises à jour du catalogue : les notions de « volumétrie » et de « dynamique » d’un catalogue web entrent en ligne de compte dans le choix de l’internalisation ou de l’externalisation de sa réalisation. On imagine aisément que les catalogues web d’un fabricant dont la gamme se limite à 20 produits et est renouvelée tous les 5 ans, et celui d’une société de distribution proposant une offre de 2 000 produits distincts, mise à jour toutes les semaines, ne nécessiteront pas les mêmes moyens. En règle générale, il sera plus opportun de réaliser en interne un catalogue web complexe, comportant de nombreuses références et des mises à jour fréquentes : nouvelles gammes, nouveaux produits, changements de tarifs réguliers… En effet, ce type de catalogue web exige une interconnexion parfaite avec la base de données produits de l’entreprise, et des modifications régulières, voire quotidiennes ! Il sera plus simple de gérer ce projet avec les équipes internes, qui auront la maîtrise de l’ensemble de la réalisation et pourront administrer et mettre à jour le site web sans recourir en permanence à un prestataire extérieur.


Les avantages de l’internalisation et du recours à un prestataire :



	Faire : projet web vécu comme un projet d’entreprise, maîtrise de la conception, propriété des fichiers sources, plus grande souplesse dans la réalisation (adaptation du projet en cours de route).

	Faire-faire : budget et délais connus, mobilisation des équipes internes limitées, professionnalisme du partenaire.


Dans tous les cas, que l’on décide de faire soi-même ou de recourir à un prestataire extérieur, et comme tout projet technique, la réalisation d’un catalogue sur internet nécessitera la réalisation d’un cahier des charges préalable.


● Le cahier des charges

Principe


 Le cahier des charges est un document précis et exhaustif qui décrit le besoin de l’entreprise et le cadre du projet « catalogue web ».

Il va servir de facilitateur dans la relation entre, d’une part, le commanditaire du projet dans l’entreprise, et d’autre part, le chef de projet « catalogue web » ou le prestataire extérieur en fixant un cadre de fonctionnement, en précisant les rôles de chacun, en listant les éléments à produire (les livrables), les échéances et délais…

Il peut être réalisé en deux versions :



	une version détaillée de 10 à 20 pages environ, abordant les aspects fonctionnels et techniques ;

	une version de synthèse de 2 pages environ, qui résumera les aspects essentiels.


Modèle de cahier des charges

Introduction


	Les coordonnées de l’entreprise

	Les interlocuteurs internes : commanditaire du projet, responsable du projet

	La date de réalisation du cahier des charges

	La date de réception souhaitée de la proposition du prestataire extérieur ou des équipes internes


La présentation de l’entreprise (facultatif si la réalisation du catalogue web doit être réalisée en interne)


	L’historique de l’entreprise

	Les activités principales

	Le produits ou services proposés

	Les chiffres : C.A., effectifs, nombre de références produits…

	Les clients : typologie, nombre…

	Les concurrents et les adresses internet de leurs catalogues en ligne

	L’organisation de l’entreprise : services, process…


La présentation du projet


	L’origine, le contexte et la nature du projet

	L’objectif principal du catalogue en ligne et les principaux gains attendus

	Le budget global du projet

	Les dates clés et le phasage éventuellement prévu


Les rôles et périmètres de responsabilité


	L’entreprise (commanditaire ou chef de projet)

	Valider les choix effectués en matière de graphisme, ergonomie, contenus

	Valider le respect du cahier des charges

	Veiller au respect des délais

	Fournir les contenus de base : logos, textes, références produits, tarifs, illustrations, photos…



	Le prestataire (ou l’équipe projet interne)

	Proposer un planning de réalisation du catalogue internet qui sera validé par l’entreprise

	Concevoir le catalogue internet

	Respecter les délais




Les objectifs détaillés du catalogue internet, classés par ordre de priorité

Exemple :


	Vendre en ligne

	Informer sur les produits et services de l’entreprise

	Être un support de communication

	Être un support de fidélisation, c’est-à-dire une interface entre l’entreprise et ses clients


Les principaux résultats attendus


	Les résultats quantitatifs : chiffre d’affaires à atteindre à terme en cas d’objectif de vente en ligne, nombre de nouveaux prospects obtenus grâce au catalogue en ligne, nombre estimé de visites sur le site web à terme

	Les résultats qualitatifs : amélioration de la notoriété ou de l’image de l’entreprise Le profil des internautes qui consulteront le catalogue web

	La typologie : professionnels (B to B), particuliers (B to C), catégorie socioprofessionnelle, tranches d’âges : adolescents, étudiants, retraités

	Les aspects géographiques : cible locale, régionale, nationale ou internationale

	Le volume de la cible ou des cibles visées

	Les centres d’intérêts des internautes visés : achat, abonnement à un service, forum de dialogue, recherche d’informations, besoins de conseils…


Le contenu du catalogue


	Le nombre de pages

	Le nombre de références produits

	Le nombre de photos, d’images…

	La taille des bases de données et des fichiers informatiques fournis

	Les contenus fournis : images, textes, photos

	Les contenus restant à créer : descriptifs produits, témoignages utilisateurs, vidéos de démonstration de produits…


L’arborescence envisagée du catalogue

Il s’agit de l’architecture du site telle qu’elle est imaginée par le commanditaire, avant toute préconisation de la part du prestataire. Elle doit être présentée sous forme de schéma, distinguant les menus, pages et rubriques principales, les pages de 2e niveau ou sous-rubriques, et la connexion entre ces différentes pages (liens sortants ou entrants).
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Les prestations attendues : il s’agit de la rubrique la plus conséquente du cahier des charges, puisqu’elle liste l’ensemble des travaux qui devront être réalisés par le prestataire et les livrables associés (ou l’équipe interne en charge du projet de catalogue web).



	La charte éditoriale et graphique : on précise dans cette rubrique le périmètre d’intervention et les attributions du prestataire ou de l’équipe projet en matière de maquettage, de rédactionnel, de création graphique :

	Recherche graphique et iconographique

	Charte éditoriale

	Mise en page

	Arborescence

	Ergonomie et navigation



	La collecte des contenus existants :

	Récupération de textes, d’argumentaires

	Numérisation de documents

	Optimisation de formats d’images pour le web



	La création de contenus :

	Contenus graphiques : boutons, maquettes de fonds de pages, animations, images de produits en 3D…

	Contenus iconographiques : logos, icônes…



	Les développements spécifiques : il s’agit de lister ici les éléments qui donneront lieu à de la programmation informatique et l’utilisation de bases de données. Par exemple :

	Interface de mise à jour du site

	Système de gestion automatique de contenu, interfacé avec la base de données produits de l’entreprise

	Développement d’un accès privatif au catalogue web, interfacé avec la base de données clients

	Boutique en ligne

	Module de paiement sécurisé en ligne

	Moteur de recherche

	Formulaires de collecte d’informations

	Outils permettant de réaliser en ligne des sondages, des quiz




Pour tous ces développements spécifiques en « back-office », le prestataire devra être en mesure de fournir une documentation technique précise et commentée des codes informatiques utilisés, compréhensible par les équipes informatiques internes.

Ces développements seront d’ailleurs à réaliser dans des langages de programmation standards : java, xml, php… et avec des systèmes de gestion de base de données connus : MySQL par exemple, pour faciliter les développements ultérieurs et surtout, ne pas être tributaire d’un choix technologique complexe voire onéreux.



	La maquette du catalogue web : elle permet de vérifier que les pages web qui ont été développés sont conformes aux cahier des charges et à l’objectif de départ : arborescence, fonctionnalités, navigation entre les pages, ergonomie.

	Le dépôt du ou des noms de domaines (en .fr, .com, .biz…) et des adresses e-mail associées : il peut s’agir d’une création de nom de domaine ou d’un simple transfert d’un nom de domaine existant, dans le cas où l’entreprise dispose déjà d’un site web « corporate »

	L’hébergement : cette prestation consiste à mettre à la disposition des internautes le catalogue web qui a été développé. Elle peut faire l’objet d’un contrat annexe spécifique. L’entreprise doit de son côté mentionner la durée souhaitée de l’hébergement, tandis que le prestataire doit fournir des informations complètes et détaillées sur le contrat :

	hébergement dédié ou mutualisé

	lieu d’hébergement du site (dans la structure du prestataire ou ailleurs)

	liste des sites déjà hébergés sur les serveurs

	architecture des sites d’hébergement

	débit de son lien avec l’internet

	procédures mises en œuvre pour assurer la continuité du service (cette donnée est capitale dans le cas d’une boutique en ligne) et notamment délai de rétablissement en cas de coupure de service

	outils d’administration utilisés

	service de hotline client

	capacités d’hébergement : espace disque attribué et trafic

	protection des pages et applications hébergées

	périodicité des sauvegardes



	Le référencement naturel : il consiste à optimiser la position du catalogue web sur les moteurs de recherche et annuaires, afin de générer des visites de la part d’internautes ne connaissant pas a priori l’adresse du site web. Cette prestation peut faire l’objet d’un contrat annexe, au même titre que l’hébergement. Il s’agira d’indiquer :

	pour les moteurs de recherche : le descriptif du site, le texte indexé, les mots-clés du site

	pour les annuaires : la catégorie choisie, la description du site
Cette prestation peut être réalisée une seule fois, lors de la mise en ligne du site, ou faire l’objet d’un suivi spécifique, avec des rapports de positionnement et la réinscription régulière dans les moteurs de recherche et annuaires.




	Les mises à jour du catalogue web : c’est l’une des rubriques les plus importantes du cahier des charges, dans laquelle le prestataire doit préciser les moyens disponibles pour actualiser, supprimer, ajouter des pages au catalogue web. Les outils mis en place peuvent être :

	un accès FTP (File Transfer Protocol)

	une interface de mise à jour via le web

	une interface spécifique à acquérir


Par définition, un catalogue web fait l’objet de nombreuses mises à jour (nouveaux produits, changement de tarifs…), il est donc essentiel de connaître les modalités pratiques et tarifs liés aux mises à jour proposés par le prestataire, afin d’arbitrer sereinement entre l’internalisation ou l’externalisation de cette prestation.


	Les outils statistiques de fréquentation : ils nécessitent la mise en place de marqueurs spécifiques dans le code informatique de chacune des pages internet créées. Gratuits ou payants, ils sont incontournables pour évaluer, sur la durée, le succès du catalogue web :

	nombre de pages vues, de visites, de visiteurs

	mots ou expressions-clés tapés par les internautes

	moteurs de recherche et annuaires utilisés pour arriver sur le site

	origine géographique des internautes

	jours et heures des connexions sur le catalogue web

	navigateurs et fournisseurs d’accès utilisés…




Les livrables : il s’agit des documents et fichiers que le prestataire ou le chef de projet en charge de la réalisation du catalogue web doit fournir, en version papier ou sous forme de fichiers informatiques :



	le planning de réalisation, qui mentionne notamment la date de mise en ligne officielle du catalogue web

	l’arborescence détaillée du site

	les fichiers sources : pages html, éléments graphiques, bases de données, programmes…

	les documents relatifs au fonctionnement du site (version du code html utilisée, navigateurs compatibles…) et à son hébergement

	les formulaires de déclarations : récépissé CNIL, copies d’écrans des déclarations moteurs et annuaires, fiche descriptive du nom de domaine…

	les identifiants et mots de passe pour accéder au serveur


Propriété des sources et droits : ce chapitre est essentiel et pourtant souvent négligé dans les cahiers des charges. Il précise que l’entreprise devient propriétaire de l’ensemble des fichiers sources, éléments graphiques (illustrations, images, icônes…) et autres contenus qui ont été développés par le prestataire.



● Choisir son prestataire

À l’issue de la rédaction du cahier des charges, le périmètre du projet a été délimité, et le choix d’internaliser ou d’externaliser le développement du catalogue web doit apparaître clairement.

S’il s’avère que le recours à un prestataire est la solution la plus judicieuse, alors la phase de sélection de ce prestataire peut commencer.

En règle générale, il s’agira de recruter un prestataire unique, sauf si le cahier des charges a fait ressortir des contraintes techniques fortes, ou si le périmètre du projet internet dépasse le simple développement d’un catalogue en ligne (ex. : site web institutionnel en plusieurs langues, avec catalogue et boutique en ligne, interconnexion avec des bases de données complexes, développement d’applications spécifiques…).

Pour sélectionner le prestataire adéquat, la procédure suivante peut être suivie :



	Listing de 5 à 10 prestataires potentiels qui semblent correspondre au projet : cette liste peut être établie grâce aux recommandations de partenaires, par le bouche à oreille local, par l’étude de catalogues web de concurrents ou dans le même secteur d’activité…

	Short-listing de 3 à 5 prestataires : après étude de leurs références clients, du détail de leurs prestations, des catalogues web qu’ils ont pu développer.

	Entretien individuel avec les prestataires « short-listés » : cette première rencontre permet de présenter l’entreprise : activités, organisation, chiffres, concurrence… et de donner le cadre général du projet de développement web : objectifs, acteurs internes, calendrier estimatif, éventuellement budget… De son côté, le prestataire présente quelques références clients, détaille sa structure, son organisation et son mode de fonctionnement. Au cours de cette rencontre, le cahier des charges est remis à chaque prestataire. Il peut faire l’objet d’une lecture en commun, à l’issue de laquelle il est intéressant de faire résumer le projet par chaque prestataire, pour s’assurer de sa bonne compréhension, et notamment des éléments techniques (ex. : une notion centrale telle que celle de « base de données interfacée » mérite d’être comprise de la même façon par le client et le fournisseur potentiel !).

	Réponses des prestataires : quelques jours après la première rencontre, les prestataires adressent leur proposition technique et budgétaire. Pour évaluer et surtout pouvoir comparer objectivement les réponses apportées, qui peuvent différer à la fois sur le fond et la forme, il est nécessaire d’établir une grille de synthèse, mentionnant :

	la compréhension de l’entreprise, de sa problématique et du projet (objectifs, points-clés) ;

	la réponse aux aspects fonctionnels ;

	les réponses techniques proposées : complexité, lien avec le système informatique de l’entreprise ;

	l’organisation : équipe de développement, calendrier de développement, évaluation de la charge… ;

	le budget : développement, licences, formations, hébergement, maintenance, référencement.



	La sélection finale du prestataire : elle s’opère à partir des critères objectifs évalués dans la grille précédente, notamment l’aspect budgétaire, mais également, en cas « d’égalité » entre deux candidats, sur les aspects relationnels : ressenti des équipes internes par rapport au prestataire, implication du prestataire dans le projet…



● Organisez-vous

Parallèlement à la sélection d’un prestataire ou à la mise en place de l’équipe projet interne qui sera chargée du développement du catalogue web, certaines tâches peuvent être menées pour anticiper le travail de référencement des produits :



	Définir le niveau de précision de l’information qui apparaîtra pour chaque produit ou chaque gamme de produits.

	Collecter ou compléter les informations qui seront à intégrer dans le catalogue web : références produits, visuels, grilles tarifaires, descriptifs complets des produits… Certaines de ces informations peuvent être manquantes (ex. : argumentaires de certains produits non encore rédigés…) ou dispersées chez des fournisseurs divers (ex. : visuels des produits disponibles chez l’imprimeur du catalogue papier) .

	Si il n’existe pas encore dans l’entreprise, mettre en place un système de codage ou une nomenclature des articles permettant de les identifier aisément et de faciliter leur indexation dans le catalogue web. Cette nomenclature sera basée sur les attributs permettant de décrire le produit (ex. : pour la mise en ligne de différentes gammes d’ouvrages : collection, format, domaine, thème, titre, date de publication, auteur, nombre de pages, tarif…).

	Anticiper le futur travail de mise à jour et de maintenance du catalogue web, en répondant précisément aux questions suivantes : qui réalisera les mises à jour ? à quel moment ? Comment l’information parviendra t-elle à la personne chargée des mises à jour ?



● Établissez un planning efficace

En fonction de la complexité du catalogue, du nombre de références, du recours ou non à un prestataire extérieur, du budget alloué au projet… la réalisation d’un catalogue sur internet peut s’échelonner entre 3 et 6 mois.

Exemple de plannin pour la réalisation d’un catalogue web
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Commentaires :

Lancement du projet : cette phase prend généralement la forme d’une réunion, dite de lancement, qui officialise le début du projet. À cette étape, certains éléments sont évoqués mais pas encore validés : périmètre et objectifs du projet, fonctionnalités du catalogue, premiers jalons en termes de date de livraison du catalogue internet.

Rédaction de l’avant-projet et de la note de cadrage : immédiatement après la réunion de lancement, des documents synthétiques sont rédigés afin de :



	Rappeler le contexte dans lequel le projet de catalogue en ligne est lancé

	Préciser la portée, les contours et limites du projet

	Le positionner par rapport par rapport aux objectifs de l’entreprise

	Préciser un budget global

	Définir l’organisation associée : les intervenants internes (commanditaire, chef de projet, équipe projet), les acteurs extérieurs

	Préciser la démarche retenue pour l’avant-projet : actions à réaliser, documentation nécessaire…

	Fixer un calendrier : dates-clés (jalons), découpage du projet en différentes phases (phasage), macro-planning


Rédaction du cahier des charges : ce document sera plus ou moins détaillé en fonction de l’ampleur du projet. Pour un projet de catalogue web simple, les aspects fonctionnels et techniques seront traités dans un même document et l’étape préalable d’expression détaillée des besoins pourra être intégrée à l’avant projet ou à la note de cadrage.

Recherche et présélection des prestataires : cette phase intègre les trois étapes détaillées précédemment: listing de 5 à 10 prestataires potentiels, « short-listing » de 3 à 5 prestataires, entretien individuel avec les prestataires sélectionnés.

Réception et étude des propositions techniques et tarifaires : cette étape nécessite un important travail de comparaison des prestations et de validation des pistes techniques proposées.

Choix du prestataire : il s’agit d’un « jalon » important dans le projet de développement du catalogue internet, puisqu’il permet, au vu de la proposition du prestataire retenu, de valider la solution technique, le budget, et le planning.

Récupération des données par le prestataire : comme évoqué précédemment, la phase de collecte des données qui serviront à bâtir le catalogue en ligne (références des produits, textes, argumentaires, visuels…) peut être anticipée par l’entreprise, dès la mise en route du projet, pour une remise au prestataire sélectionné dans les meilleurs délais.

Proposition puis validation de l’arborescence et du plan de site : les principes de navigation dans le catalogue : nombre de niveaux, liens entre les pages, composition des menus… sont exposés sur papier puis validés par le chef de projet.

Conception et validation des maquettes : plusieurs maquettes de pages sont développées en mode « statique », c’est-à-dire non intégrées dans des pages internet, à partir d’un logiciel de création graphique. Ces maquettes doivent correspondre à la charte graphique « print » de l’entreprise. En règle générale, trois pistes graphiques différentes sont proposées, pour différents types de pages : page d’accueil, page produit, page de commande (dans le cas où un module de e-commerce est associé au catalogue en ligne)…

Développement technique du catalogue (back-office) : une fois la validation graphique effectuée débute la phase de programmation effective du catalogue web, en lien ou non avec la base de données produits de l’entreprise : intégration des contenus, mise en page, création des feuilles de style, insertion des objets : images, animations, formulaires…

1ère livraison, tests et corrections : avant sa mise en ligne effective, l’intégralité du catalogue web est consultable en version « dynamique » par l’entreprise, afin de procéder aux ajustements et corrections nécessaires : ergonomie, logique de navigation, liens entre les pages…

Hébergement et mise en ligne : l’intégralité des pages web et des contenus sont transférés sur les serveurs du prestataire retenu pour l’hébergement. La mise en ligne est effective à l’issue de cette phase. Le catalogue peut être consulté par les internautes !

Référencement : quand le catalogue web est en ligne, il peut être inscrit dans les annuaires et son contenu peut être indexé sur les moteurs de recherche.

Maintenance et mise à jour du catalogue web : changements de tarifs, création ou suppression de produits, ajouts d’images ou de textes… Le catalogue est actualisé en permanence, par le prestataire ou l’entreprise, soit directement, soit via une interface d’administration, connectée ou non à la base de données produits de l’entreprise.


Questions — Réponses


« Je dirige une petite entreprise industrielle spécialisée en mécanique de précision, employant 8 salariés, et je souhaite proposer à mes clients un catalogue en ligne présentant mes différentes gammes de produits (environ 120 références). Quelle organisation et quel délai dois-je prévoir ? »

Compte tenu de l’effectif restreint de votre société, vous ne disposez sans doute pas en interne de compétences spécifiques en programmation web. Aussi, je vous conseille d’externaliser complètement la réalisation de ce catalogue en ligne. Le délai de réalisation sera lié au prestataire choisi, et surtout, aux éléments dont vous disposez déjà : description des gammes et des produits, visuels, argumentaires, grilles tarifaires… Si, par exemple, vous avez déjà réalisé un catalogue en version papier, la transcription sur le web de ce catalogue pourra être rapide, de l’ordre de un mois environ. Si, en revanche, votre base documentaire nécessite d’être complétée (photo de produits, rédaction d’argumentaires, voire création d’une charte graphique…), alors les délais seront allongés.

« Je viens de consulter un prestataire pour réaliser mon catalogue en ligne. Il me propose une solution de site auto-administrable. De quoi s’agit t-il ? »

L’intérêt d’un site auto-administrable est de pouvoir être modifié en ligne, sans connaissance précise des technologies web, notamment du langage HTML. À l’aide d’un simple navigateur, vous vous connectez à une interface d’administration, qui vous permet de modifier les images, les textes, les pages de votre catalogue web… L’intérêt de ce système est donc sa simplicité. Son inconvénient principal est qu’il ne permet pas de modifier en profondeur la structure du site.
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3. RÉALISEZ UN CATALOGUE SUR INTERNET

● Du papier au numérique : utiliser une seule base connectée ?

Nous l’avons vu dans le chapitre précédent, beaucoup d’éléments utilisés pour la réalisation d’un catalogue papier peuvent être réutilisés pour la création de la version en ligne : descriptifs produits, images, argumentaires, grilles tarifaires…

Ces éléments peuvent être stockés à différents emplacements dans le système d’information de l’entreprise : bases iconographiques, progiciel de gestion intégré (ERP), logiciels de bureautique type Excel ou Word, logiciels de PAO, et doivent être extraits pour constituer la version électronique du catalogue.

Cette étape de recherche et de ressaisie éventuelle des informations peut se révéler laborieuse, notamment si le catalogue comporte de nombreuses références. De plus, elle devra être reconduite à chaque mise à jour du catalogue ou ajout de produit.

Pour éviter ce surcroît de travail, la solution consiste à créer et utiliser une base de données unique, reliée au catalogue en ligne, qui servira donc pour la publication du catalogue électronique, mais également pour celle de la version papier.

Cet effort de centralisation et d’organisation de l’information peut paraître conséquent, mais offre des avantages évidents dans la création et la gestion de tous les catalogues.

Ainsi, chaque modification apportée dans cette base documentaire unique (produit, tarif, descriptif…) par les collaborateurs concernés (marketing, commercial, maquettiste…) sera prise en compte à chaque mise à jour du catalogue en ligne, et pour chaque parution du catalogue papier.


● Adoptez les bonnes pratiques

Dans le choix de vos outils


	Connectez votre catalogue à votre base de données produits. Nous venons de le voir, vous avez tout à gagner à créer un lien direct entre votre base de données produits et votre catalogue en ligne : collecte et mise à jour des informations facilitées, emplacement unique des données…

	Moteur de recherche interne : il doit être intégré à votre catalogue, et porter sur l’ensemble des caractéristiques du produit : nom, mot-clé de description, n° de référence, tarif… pour que les internautes puissent trouver aisément le produit qui leur convient sur votre site.


Dans l’affichage des informations


	Navigation intuitive : les internautes doivent comprendre rapidement ce que propose le site, comment il fonctionne, et comment accéder au contenu qui les intéresse.

	Compatibilité avec l’équipement des internautes : avant la mise en ligne du catalogue web, il faudra toujours s’assurer que le site peut être consulté avec la même qualité depuis différents navigateurs internet, et quelque soit le matériel utilisé (taille d’écran, connexion internet…).

	Liens et pages en « construction » : il faut éviter à tout prix de présenter des liens erronés ou menant vers une page différente de celle qui est attendue par l’internaute, ainsi que des pages en construction.

	Formats : vous devez prévoir deux versions d’affichage pour vos produits : un affichage sous forme de liste de x produits, correspondant à une gamme précise, ou générée à l’issue d’une première sélection dans le moteur de recherche interne, et une version « page article » mentionnant les caractéristiques détaillées de votre produit.

	Tarifs : pensez dès la création de votre catalogue en ligne à prendre en compte et afficher clairement toutes les variables tarifaires, liées au produit lui-même (taille, couleur, emballage, etc.), mais également aux taxes associées : TVA, frais de port, éco-participation éventuelle.


Dans le process de vente


 Si votre catalogue en ligne est couplé à une solution de vente en ligne :



	Nombre d’étapes : il doit être limité au maximum, entre l’arrivée sur le site et la confirmation de la commande.

	Conditions générales de vente : leur mention est obligatoire et les internautes doivent y accéder facilement.

	Sécurisation et archivage des données : votre catalogue en ligne doit permettre de mémoriser le panier client, gérer les bons de commande, les factures. Les transactions doivent être simples et sécurisées, par l’utilisation d’un terminal de paiement électronique (TPE) virtuel ou de type PayPal. Les autres modes de paiement doivent également être gérés : chèque, virement, paiement à réception, crédit, carte cadeau…

	Aspects logistiques : le site web doit permettre une prise en compte des frais de livraison, en fonction du poids des articles, du montant de la commande, de la destination des articles… Si les produits vendus en ligne sont acheminés par transporteur, un suivi des colis devra également être prévu, ainsi que la gestion des stocks : disponibilité des produits, alertes en cas de rupture de stock… Pour les sites marchands générant un nombre de transactions important, la solution idéale consiste à prévoir une interface avec le système de gestion de stocks et/ou de gestion comptable de l’entreprise, au même titre que l’interfaçage avec la base de données produits.


Dans la relation clients


 Toujours dans le cas où le catalogue sur internet est associé à une solution de e-commerce, il faudra prendre en compte dans la réalisation du projet de catalogue les aspects suivants :



	Possibilité d’accès privatif au site par les clients, avec login et mot de passe, permettant de suivre les commandes passées, l’état de la livraison, les paiements, les factures, l’historique des commandes, ou de gérer leurs préférences si vous développez des services annexes demandant un accès personnalisé : abonnement à des newsletters, forums, réservations d’articles, ventes privées…

	La gestion des promotions : possibilité de « codes promo » pour certains articles avec remises spécifiques, campagnes de parrainage, gestion des avoirs, des bons d’achat.



● Respectez la législation

Avant de publier votre catalogue en ligne, vous devez vous assurer de respecter l’ensemble des règles relatives aux sites web et sites marchands qui ont été édictées :


	Nom de domaine : la demande de nom de domaine doit être formulée auprès de l’Association Française pour le Nommage Internet en Coopération (AFNIC) ou de l’Internic. Les règles de la propriété intellectuelle s’appliquent, aussi vérifiez auparavant auprès de l’Institut National pour la Propriété Industrielle (INPI) ou de l’AFNIC via son service « Whois » (contraction de who is ? – littéralement « qui est ? ») que le nom de domaine que vous souhaitez réserver n’est pas déjà utilisé.

	Traitement de données à caractère personnel : si votre catalogue en ligne possède un module de e-commerce, vous serez amené à traiter des fichiers clients ou prospects contenant des données à caractère personnel. Dans ce cas, les fichiers de données doivent être déclarés auprès de la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL).

	Informations légales : comme tout site internet, votre catalogue en ligne devra mentionner :

	le nom du responsable éditorial ;

	le nom et les coordonnées de l’hébergeur ;

	le nom du webmaster ;

	une information sur les droits d’auteur et la propriété intellectuelle ;

	une information sur la gestion des données personnelles, conforme à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés.



	Contenu du site : il devra être conforme avec :

	la loi sur la liberté de la presse, interdisant tout contenu diffamatoire, raciste ou révisionniste ;

	l’article 227-24 du Code pénal, qui interdit la mise en ligne de contenu violent, pornographique ou portant atteinte à la dignité humaine ;

	le code de la propriété intellectuelle, qui interdit la reproduction de contenu sans l’accord de l’auteur.



	Service client / Vente à distance : la loi Chatel, en application depuis le 1er juin 2008, précise que les administrateurs de boutiques en ligne ont l’obligation de :

	mentionner une date limite de livraison aux clients ;

	proposer un contact via un numéro de téléphone non surtaxé ;

	fournir une adresse e-mail ou un formulaire de contact ;

	préciser au client l’existence de son droit de rétractation sous sept jours à compter de la date de livraison.





● Les points clés, page par page

Quand le catalogue web est prêt à être mis en ligne, et surtout s’il est connecté à un module d’e-commerce, un tour d’horizon complet permettra de valider la facilité de la navigation et du processus de commande :



	Accueil : l’internaute doit comprendre rapidement ce qui est proposé sur le site et par qui, repérer facilement les différentes gammes proposées, le moteur de recherche, les possibilités de contact par téléphone ou par mail, les promotions en cours.

	Produit : chaque article doit être correctement mis en valeur : nom, photo, descriptif tarif, disponibilité…

	Bon de commande : sa présentation doit être la plus claire possible afin de repérer facilement : le produit commandé, les conditions tarifaires, taxes et transport inclus. Il doit être modifiable facilement (ajout ou suppression d’articles).

	Panier d’achat : il doit être accessible de n’importe quelle page du site web, afin de pouvoir poursuivre sa navigation dans le site entre 2 sélections d’articles.

	Formulaire de paiement : il doit rendre visible au premier coup d’œil la possibilité de paiement sécurisé, le numéro de commande, l’accès aux conditions générales de vente.

	Confirmation de commande : affichée une fois le paiement effectué, cette page doit permettre d’imprimer un récapitulatif de la commande ou de l’adresser par e-mail.


Questions — Réponses


« Mon catalogue sur internet est quasiment prêt. Il ne manque que quelques pages produits à créer. Est-il judicieux de le mettre en ligne avec une vingtaine de pages en construction ? »

Plus tôt un catalogue est mis en ligne, plus tôt son contenu sera pris en compte par les moteurs de recherche, et donc plus tôt il apparaîtra dans les résultats des requêtes effectuées sur les moteurs de recherche. Cependant, il est vivement déconseillé de mettre en ligne un site possédant encore des pages en construction, notamment si elles sont accessibles depuis les menus présents sur la page d’accueil du site. En termes d’image, l’effet est désastreux ! Aussi, je vous conseille de finaliser l’intégralité de vos pages produits avant de mettre en ligne votre catalogue.

« Mon catalogue web est lié à un module de e-commerce, et je collecte donc des informations personnelles sur mes clients. Dois je déclarer ce fichier auprès de la CNIL ? »

Oui, comme tout fichier contenant des données à caractère personnel, il doit faire l’objet d’une déclaration auprès de la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL). Cette démarche est gratuite et très rapide.
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4. MESUREZ UNE OPÉRATION DE CATALOGUE SUR INTERNET

● Calculez le coût de votre catalogue sur internet

Le budget nécessaire à la création et à l’entretien d’un catalogue sur internet inclut :



	Les coûts de préparation : ce sont les charges associées aux réunions d’avant-projet, note de cadrage, temps de réalisation des cahiers des charges technique et fonctionnel, démarchage et la sélection des prestataires. On peut y ajouter les coûts liés à la collecte, à la création ou à l’adaptation en interne des éléments qui figureront dans le catalogue web : descriptifs produits à créer, base de données produits à compléter, préparation de l’interfaçage de l’outil logistique ou de comptabilité avec le module de e-commerce.

	Le coût initial de fabrication : il s’agit généralement des travaux facturés par le ou les prestataires, et correspondant au développement technique en back-office, à la création ou l’adaptation de la charte graphique (achat de photos, illustrations), temps de maquettage, de test, de mise en ligne et d’actualisation des contenus. Il s’agit généralement du budget le plus conséquent, notamment quand le catalogue en ligne est couplé à une ou plusieurs bases de données produits et/ou clients, ou associé à un site marchand : des développement spécifiques sont alors nécessaires, par exemple :

	l’interfaçage du catalogue avec la base de données produits, permettant l’import automatique des descriptifs produits, photos, tarifs… ;

	la gestion de l’identification des clients ;

	la saisie des commandes en ligne ;

	l’interface client de suivi des commandes ;

	l’interface entre la base de données internet et un logiciel de gestion commerciale, un logiciel de gestion de stocks, ou le système comptable de l’entreprise.



	L’hébergement du site : il s’agit généralement d’une prestation proposée sur une base annuelle. Elle est soit facturée directement par l’hébergeur à l’entreprise, soit refacturée par le prestataire.

	Le dépôt ou l’achat du (ou des) nom(s) de domaine(s) : ce coût est constaté lors de la création du site, et donne lieu à une redevance annuelle.

	La solution de paiement en ligne sécurisé : acquisition du logiciel proposé par un groupe bancaire ou par une société annexe (ex. : Sogenactif, Payline, Paybox, PayPal, Bluepaid…), frais d’installation éventuels, commissions bancaires prélevées sur les transactions effectuées par carte bancaire (variables en fonction du volume et des produits vendus).

	Les coûts de maintenance du site.

	Les statistiques de fréquentation du site, si vous choisissez la version payante des outils de suivi statistique (tracking).

	Les coûts de référencement du site.

	Les coûts de mises à jour : changements de maquettes, création de nouvelles pages, d’animations, de bannières, traduction du site pour des versions étrangères.


Évaluez les performances de votre catalogue sur internet

Nous l’avons vu précédemment, la mise en ligne d’un catalogue internet peut correspondre à différents objectifs distincts :



	Développer la notoriété ou la visibilité de l’entreprise, en proposant un catalogue en ligne en complément d’une version papier.

	Vendre en ligne, en couplant le catalogue à un module de e-commerce.

	Collecter des données sur ses prospects ou clients, en favorisant les échanges sur le catalogue en ligne, et notamment grâce à des formulaires de demandes d’information.


À chacun de ses objectifs spécifiques correspondra un type d’indicateurs de performance .

On regroupe généralement ces indicateurs sous l’appellation « indicateurs clés de performance » ou KPI pour « Key Performance Indicators ».

Exemple de devis de prestation pour la création d’un catalogue en ligne dynamique

DEVIS 1
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Exemple de devis de prestation pour la création d’un catalogue en ligne dynamique

DEVIS 2
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Les indicateurs d’audience ou de trafic

Ce sont des indicateurs quantitatifs, qui permettent de mesurer la fréquentation sur le catalogue en ligne.

Ils sont liés à l’utilisation d’un outil de suivi statistique de la fréquentation du site (ou « web analytics » en anglais), matérialisé par la mise en place de marqueurs (ou « tags » en anglais) sur les pages web.

Les tags (ou marqueurs) sont des codes en langage JavaScript de quelques lignes, intégrés dans la programmation de chacune des pages web à auditer.

Ces marqueurs permettant de collecter le plus précisément possible des informations sur la fréquentation d’un site. Ce sont eux qui analysent le trafic sur le site.

À chaque ouverture de page marquée (ou « taggée »), le code placé sur la page envoie une requête à un serveur de comptage qui comptabilise le trafic ainsi généré. Les données cliquées sont collectées et transmises dans un rapport.

Les tags peuvent aussi être intégrés sur un lien pour mesurer une action de clic.

Parmi les prestataires proposant des outils de suivi statistique, on peut citer : AT Internet (ex Xiti), Google Analytics, Estat, Omniture, Coremetrics, Webtrends, Unica, Nedstat, Yahoo…

Ces prestataires proposent généralement plusieurs niveaux de service : des solutions gratuites fournissant des informations basiques, et des abonnements payants permettant une analyse beaucoup plus fine de la fréquentation sur un site web.

Les trois principaux indicateurs d’audience sont les suivants :



	Le nombre de pages vues : indicateur qui comptabilise le nombre de pages vues sur un site web lors d’une période donnée. Cet indicateur est à prendre avec précaution car le nombre de pages vues est influencé par la structure du site concerné. Ainsi, une page contenant des cadres (ou « frames » en anglais) risque ainsi de ne pas être comptabilisée de la même manière qu’une simple page web.

	Le nombre de visites : indicateur qui comptabilise les visites obtenues par un site web sur une période donnée. Les outils d’audience considèrent généralement comme une visite un enchaînement de page vues sur un même site sans interruption de plus de 30 minutes. Au-delà de 30 minutes, deux visites seront comptabilisées. Une visite n’a de sens que sur une période donnée (jour, semaine, mois) ; on parle ainsi de visites journalières, hebdomadaires ou mensuelles.

	Le nombre de visiteurs : le nombre de visiteurs ou visiteur unique comptabilise sur une période donnée le nombre de visiteurs distincts d’un site web. Le nombre de visiteurs est par définition toujours inférieur au nombre de visites. Les visiteurs distincts sont généralement comptabilisés à l’aide des cookies qui permettent de reconnaître un internaute ayant déjà effectué une visite sur la période.


Les indicateurs permettant une analyse plus fine des comportements sur le site web :



	La durée moyenne de visite : il s’agit de la moyenne des temps de visites mesurées sur un site. Cette moyenne ne prend en compte que les visites d’au moins deux pages.

	La durée moyenne par page : c’est le ratio entre la durée totale et le nombre de pages vues pour les visites de plus d’une page. Il représente le temps moyen de consultation des pages.

	Le nombre de pages vues par visite entrante : il correspond au nombre moyen de pages visitées pour les visites de plus d’une page. Il représente un volume moyen de consultation des pages.

	Le taux de rebond : il indique, pour une page web, le pourcentage de visiteurs qui ont vu, durant leurs visites, uniquement cette page. Un taux de rebond élevé pour une page web n’est pas nécessairement une indication négative, car il peut signifier que les internautes ont trouvé toutes les informations qu’ils souhaitent sur une seule et même page.

	Le taux d’entrée : il s’oppose au taux de rebond et correspond au rapport entre le nombre total de visites et le nombre de visites à plus d’une page. Un taux élevé indique que l’internaute entre dans le site. Ce taux permet de connaître immédiatement tous les éléments qui profitent à la navigation en profondeur sur le catalogue en ligne.


Les indicateurs liés à l’activité commerciale du site


	Le chiffre d’affaires généré par les ventes en ligne : c’est bien évidemment l’indicateur le plus global pour mesurer la performance d’un catalogue en ligne, dans un objectif de vente.

	Le nombre de ventes : cet indicateur est central pour un site de e-commerce, puisqu’il mesure la dynamique commerciale du site.

	Le panier moyen : autre indicateur-clé de performance, le panier moyen correspond au montant de commande moyen des acheteurs du site, soit le chiffre d’affaires divisé par le nombre de ventes.
Généralement, plus ces indicateurs sont élevés, et plus la performance du catalogue en ligne est élevée, à deux nuances près :



	Certaines commandes passées sur le site seraient sans doute parvenues de toutes façons à l’entreprise par une voie plus traditionnelle. Elle ne peuvent donc être comptabilisées comme un chiffre d’affaires supplémentaire.

	D’autre part, si l’entreprise envisage de fidéliser ses nouveaux clients en ligne, il parait réducteur de raisonner en termes de chiffre d’affaires ou de panier moyen sur une période donnée, et plus intéressant de raisonner en terme de « durée de vie » du client.



	Le taux de conversion de commande : il correspond au nombre total de commandes passées sur le site, divisé par le nombre total de visites. Ainsi, cet indicateur correspond à la probabilité que toute visite individuelle sur le catalogue en ligne se transforme en achat. C’est donc un bon indicateur de la performance commerciale du site.

	Le taux de conversion des visiteurs en acheteurs : ce ratio correspond à la probabilité qu’un visiteur devienne un client, et est égal au nombre total de clients convertis, divisé par le nombre total de visiteurs sur le site.


D’autres indicateurs décrivent quant à eux très précisément les performances des processus de panier d’achat et de circuit d’achat. Ils permettent d’optimiser l’ergonomie du site web afin d’améliorer les remontées.


	Le taux d’ajout au panier d’achat : il est égal au total des visites pour lesquelles au moins un article a été ajouté au panier d’achat, divisé par le nombre total de visites.

	Le taux de démarrage du processus d’achat : ce ratio indique la fréquence avec laquelle les visiteurs cliquent sur le bouton « Commander » , sans forcément conclure la commande. Il permet d’avoir une vision pointue de la façon dont les visiteurs ou acheteurs potentiels se convertissent en clients.

	Le taux de succès du processus d’achat : il correspond au rapport entre le nombre total de commandes et le nombre de visites pendant lesquelles le processus de commande est enclenché.


Les indicateurs liés à la collecte de données


	Le taux moyen de demandes d’information : il s’agit du rapport entre le nombre de demandes effectuées sur le catalogue en ligne, quelles qu’elles soient (demande d’envoi de documentation, demande d’échantillon, demande de rendez-vous commercial…) et le nombre total de visites.

	Le taux moyen de formulaires complétés : correspond au rapport entre le nombre de formulaires remplis et adressés via le catalogue en ligne, et le nombre total de visites. Cet indicateur permet notamment de calculer le coût d’une adresse de prospect obtenue via le catalogue en ligne. Ce coût peut être comparé au coût d’une demande d’information découlant d’une campagne de mailing ou de phoning. Cette comparaison doit cependant être prudente : en effet, les demandes d’information générées par des supports plus traditionnels ont généralement une valeur moyenne plus élevée que celles enregistrées sur un site, car elles nécessitent un engagement plus élevé de la part du prospect : remplissage d’un formulaire à la main, découpe d’un bulletin, envoi d’une enveloppe retour, affranchissement payé « de la poche » du prospect…


Au final, si ces indicateurs permettent de mesurer finement la performance d’un catalogue en ligne, quelque soit son objectif initial, via le nombre de clics enregistrés sur les pages, ils ne tiennent pas compte de la valeur de l’audience qui n’a pas cliqué sur le catalogue en ligne, et donc de l’effet d’image d’un tel catalogue en ligne.


● Rendez votre catalogue encore plus attractif

Pour booster les performances de votre catalogue en ligne, vous pouvez mettre en œuvre un ensemble de techniques simples.


 Présentez vos produits différemment


	Nouvelle mise en page, modification ou ajout de textes : descriptifs et argumentaires, témoignages clients, nouvelles photos de vos articles…

	Nouvelles possibilités de recherche de vos produits : ajoutez à votre moteur de recherche de nouveaux critères : thème, taille, prix, couleur…

	Nouvelle page d’accueil avec classement des produits les plus demandés ou les plus consultés, les remises en cours.

	Nouvelle charte graphique de l’ensemble du catalogue en ligne, ou de certaines rubriques : promotions mise en avant par un pictogramme ou une icône spécifique…


Améliorez la promotion de vos produits


	Organisez des périodes de ventes « Flash » ou des ventes privées pour stimuler le trafic sur le catalogue.

	Pratiquez la montée en gamme ou « up-selling » : pour chaque produit présenté, proposez une alternative plus haut de gamme et plus chère, mais répondant au même besoin.

	Pratiquez les ventes croisées ou « cross-selling » : pour chaque produit présenté, proposez un produit complémentaire ou associé.


Fidélisez vos clients


	Récompensez vos meilleurs clients, en leur adressant un cadeau personnalisé, accompagné d’un mot de remerciement.

	Proposez des services spécifiques à vos clients : lettre d’information, livres blancs, promotions ponctuelles, forums sur le site, possibilité de témoignage, cadeau pour leur fête ou leur anniversaire (pensez préalablement à leur demander leur date de naissance).

	Relancez les clients inactifs : par le biais d’un e-mailing, d’un mailing, ou d’un appel téléphonique ciblé, proposez-leur une promotion particulière qui les « réactivera ».


Améliorez le référencement de votre catalogue


	Evaluez régulièrement le positionnement de votre catalogue web dans les pages de résultat des moteurs de recherche.

	Inscrivez votre catalogue en ligne dans les nouveaux annuaires ou portails en ligne.

	Créez de nouvelles pages permettant de « remonter au classement » en utilisant les termes clés qui sont les plus tapés pour accéder à votre site.

	Utilisez les possibilités de référencement payant (Google Adwords ou Adsense par exemple).


Limitez « l’abandon de panier » lors de la commande


 Régulièrement, des études montrent que plus de 50 % des internautes abandonnent leur processus d’achat avant la validation de leur commande.

Découverte de frais de port trop élevés, d’une offre concurrente plus intéressante, difficulté à contacter un service client, oubli d’un login ou mot de passe, distraction au cours de la commande, doutes quant à la sécurisation associée au paiement en ligne… Les raisons sont nombreuses.

Pour limiter ce phénomène, quelques techniques simples peuvent être mises en place :



	Proposition de frais de port gratuits au-delà d’un certain montant de commande.

	Réduction du nombre d’étapes avant la validation de la commande.

	Simplification des formulaires : par exemple, ressaisie non obligatoire de l’adresse de livraison si elle est identique à l’adresse de facturation, saisie simplifiée des numéros de téléphone, de date de naissance, de code postal, visibilité de la zone « code promotion »…

	Mise en avant de la sécurisation de la commande : des liens visibles vers les pages décrivant les modalités de livraison, de retour, de protection des données personnelles, la mise en avant de témoignages clients éventuels, sont de nature à rassurer les acheteurs.

	Gestion du panier : l’ajout d’articles, le récapitulatif du panier, la mise à jour du panier d’achat, doivent se faire de façon fluide et transparente (quantités, tarifs, noms des produits et éventuellement photos des produits bien visibles à chaque étape).

	Ergonomie du site : des boutons spécifiques « continuer », « valider », « étape précédente », « annuler » doivent être créés et positionnés de façon très visible, pour éviter par exemple les confusions avec les boutons « précédent » et « suivant » du navigateur internet.



● Votre catalogue sur internet est-il profitable ?

L’évaluation de la rentabilité de votre catalogue sur internet nécessite de pouvoir comparer :



	Les investissements de conception et de production du catalogue en ligne, et les frais engendrés par son exploitation et sa maintenance : bande passante, hébergement, production de contenu, mise à jour…

	Les bénéfices obtenus par la mise en place du catalogue en ligne : gain en termes de chiffre d’affaires dans le cas d’un catalogue relié à un module de e-commerce, gains en nouveaux contacts, amélioration de l’image…






	Investissements
	Gains


	• Coûts initiaux de conception et de produc tion
	• Chiffre d’affaires dans le cas de la mise en place d’un module de e-commerce


	• Coûts récurrents d’exploitation
	• Nombre de nouveaux contacts ; nouveaux prospects


	• Coûts récurrents de maintenance


	• Amélioration de l’image



Toute la difficulté consiste à opposer des coûts aisément quantifiables, et des bénéfices majoritairement qualitatifs.

À défaut de disposer d’un budget suffisant pour mener régulièrement des études qualitatives poussées auprès des internautes et de l’ensemble de la clientèle et des prospects, seul un suivi régulier des performances globales du site : évolution du trafic, parcours de l’utilisateur, taux de transformation des ventes ou des abonnements… permettra de conclure quant à la pertinence du catalogue en ligne dans la stratégie marketing de l’entreprise, et son impact en terme d’image ou sur le business-model de l’entreprise.

Quoi qu’il en soit, la rentabilité d’un catalogue en ligne sera toujours plus élevée si le projet de mise en place du catalogue web a été mené dans un objectif de pérennité et de performance économique, en phase avec la stratégie marketing et communication globale de l’entreprise.

1 Questions — Réponses


« Mon catalogue internet est en ligne depuis maintenant 3 ans. Depuis quelques mois, le nombre de visites a tendance à stagner, voire à décroître d’un mois sur l’autre. Comment puis-je relancer mon audience ? »

Comme beaucoup de sites internet, vous faites face à un effet de seuil. La notoriété de votre site n’est pas (ou plus) suffisante pour générer des visites additionnelles, de la part de nouveaux visiteurs. Pour connaître précisément les raisons de la baisse d’audience, vous devez d’abord étudier précisément les rapports d’analyse statistique de votre site sur les derniers mois : vous y découvrirez une foule d’enseignements sur l’évolution du comportement de vos internautes, de leurs préférences… Ensuite, pour redynamiser vos visites, il vous faut intégrer votre site internet dans une stratégie de communication générale, en multipliant les actions autour de votre site : communiqués de presse, échanges de liens, communication presse traditionnelle, animations, quiz, forums, lettres d’information… Ce n’est qu’en augmentant le « buzz » marketing autour de votre site web, que vous pourrez capter l’attention de nouveaux internautes. Profitez en également pour fiabiliser et optimiser les aspects techniques de votre site : capacité de connexions simultanées, serveur web, poids de chaque page, ergonomie…

« Un prestataire m’a parlé d’indice de popularité d’un site internet. À quoi cela correspond t-il ? »

Pour classer un site internet, certains moteurs de recherche (comme Google par exemple), tiennent compte d’un indice de popularité (ou webrank). En partant du principe simple que plus un site est mentionné par d’autres sites, et plus il est intéressant, l’indice de popularité consiste à dénombrer le nombre de sites dans le monde qui pointent vers le vôtre. Cette mesure n’étant valable qu’en comparaison avec vos sites concurrents.
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L’E-MAILING

Pour certaines entreprises n’ayant qu’une connaissance limitée du marketing direct, ou ne pouvant se permettre de financer des campagnes de marketing direct classiques, incluant des envois de mailings ou de fax-mailing, l’e-mailing est apparu il y a quelques années comme une solution « miracle ».

Pour quelques centaines d’euros, il était désormais possible de démarcher des dizaines de milliers de prospects, et d’obtenir un retour sur investissement ultra rapide !

Rapidement cependant, l’euphorie a fait place à un réalisme beaucoup plus mesuré : contraintes législatives fortes, problème de qualité des fichiers, « spamming » exacerbé, changement de comportement des prospects, barrières techniques empêchant la bonne « délivrabilité » des messages…

Peu à peu, l’e-mailing est « rentré dans le rang », et il ne constitue plus aujourd’hui qu’un support de marketing direct parmi d’autres, qui quand il est bien utilisé, peut générer des remontées toujours intéressantes !

1. PRÉSENTATION

● Définition

L’e-mail marketing ou e-mailing est un support du marketing direct utilisant le courrier électronique pour promouvoir une offre commerciale à destination de prospects ou clients, ou pour informer les lecteurs abonnés sur une actualité choisie (envoi de lettre d’information par exemple).

C’est l’un des supports du marketing direct les plus récents, et les plus utilisés à ce jour, car il permet un contact ciblé, personnalisé, et offre réactivité, flexibilité et des coûts restreints par rapport à un support plus traditionnel comme le mailing papier.


● Quelques chiffres

■ L’e-mail

Selon le cabinet Radicati Group, en 2008, près de 210 milliards d’e-mails ont été échangés, pour 1,3 milliard d’utilisateurs de messageries électroniques et près de 2 milliards de comptes e-mails.

Cette même étude prévoit 1,6 milliard d’utilisateurs de mails en 2011, soit une augmentation de 23 % en 3 ans, et près de 2,7 milliards de comptes e-mails en 2012.

Une autre étude, menée par le cabinet IDC, montrait qu’en 2007, 39,7 milliards d’e-mails avait été échangés entre particuliers.

■ Le marché de l’e-mailing

Les investissements marketing européens consacrés à l’e-mailing pourraient atteindre 2,3 milliards d’euros en 2012, selon une étude menée en 2008 par le cabinet Forrester Research.

En Europe, les consommateurs reçoivent en moyenne 250 e-mails par semaine, dont les deux tiers sont des e-mails commerciaux, des newsletters et du spam.

Au plan français, selon l’étude « L’observatoire de l’e-pub »publiée en 2008 par le Syndicat des Régies Internet (SRI) et Cap Gemini et portant sur tous les segments de la communication en ligne, le marché de l’e-mail marketing était estimé en 2008 à 130 millions d’euros, en progression de 10 % par rapport à l’année précédente. Ce chiffre était en légère contraction en 2009, selon les données de France Pub-UFMD.


● Quand utiliser l’e-mailing ?

Les possibilités d’utilisation de l’e-mail marketing sont extrêmement nombreuses, et c’est sans aucun doute, après l’argument « coût », l’une des principales raisons de son succès actuel.

Vente directe, animation d’un réseau de distributeurs, collecte de données sur des prospects, incitation à visiter un point de vente physique, à appeler un numéro vert, à visiter un site web, information via une newsletter… L’e-mail marketing se consomme à toutes les sauces aujourd’hui !

À y regarder de plus près, il est possible de classer ses différentes possibilités d’utilisations en 3 catégories distinctes :

■ Utilisation dans une logique de prospection

À l’instar de la plupart des autres supports du marketing direct, l’e-mailing est un support privilégié pour conquérir de nouveaux clients (prospects de l’entreprise « froids » ou « chauds »), en leur faisant découvrir une offre privilégiée, à travers un discours accrocheur et un argumentaire ciblé, ou les inciter à prendre un premier contact avec l’entreprise, à travers un formulaire à compléter, un numéro de téléphone à appeler ou un point de vente à visiter. Dans ce cas, la performance de l’opération menée sera à apprécier en fonction du taux de transformation des prospects en clients.

■ Utilisation dans une logique de fidélisation de la clientèle

L’e-mailing est un outil intéressant pour entretenir une relation clientèle de qualité, par exemple à travers l’envoi régulier de lettres d’information, ou la soumission d’offres qualitatives, ciblées sur les spécificités de chaque client. Dans ce cas, les volumes d’envoi seront généralement plus faibles que dans une démarche de prospection, mais plus récurrent, afin de créer de véritables « rendez-vous » avec ses clients. La performance de telles opérations de fidélisation sera appréciée par le surplus de ventes générées auprès des clients de l’entreprise (C.A. moyen par client en hausse), par l’augmentation de la « durée de vie » de chaque client dans l’entreprise.

■ Utilisation dans une logique de développement de la notoriété (brand building)

Ce troisième mode d’utilisation de l’e-mailing vise à développer ou entretenir la notoriété de l’entreprise, par des actions de communication ou d’information auprès d’un réseau de prescripteurs par exemple. Il peut s’agir par exemple de l’envoi d’un « livre blanc » présentant les bonnes pratiques dans un secteur spécifique, à destination de prospects ou de clients. C’est le mode d’utilisation le moins « agressif », car il ne cherche pas à déclencher un achat à court terme, mais participe de la démarche de communication institutionnelle de l’entreprise. Le succès de ce type d’opération est plus délicat à mesurer, car il ne génère pas obligatoirement de contact entrant ou de vente immédiate, mais contribue, sur le long terme, à la construction d’une image positive de l’entreprise.


● Le cadre légal

L’utilisation de l’e-mail à des fins commerciales est soumis à des contraintes législatives spécifiques, qu’il convient de rappeler.


	La loi du 6 janvier 1978 (dite loi informatique et libertés), modifiée par une loi du 6 août 2004, et complétée par les décrets du 21 octobre 2005 et du 25 mars 2007 prévoit notamment que la collecte de données à caractère personnel (dont les adresses électroniques, selon la CNIL et les instances communautaires), doit être loyale (article 6,1° de la loi de 1978 modifiée : « Les données sont collectées et traitées de manière loyale et licite »). Plusieurs informations doivent également être communiquées à la personne dont les informations sont collectées (article 32). Le fichier automatisé d’adresses électroniques doit en outre être déclaré à la CNIL (article 22). La personne dont les informations sont collectées bénéficie toujours d’un droit d’opposition pour des motifs légitimes, cette légitimité n’ayant pas être rapportée si l’opposition concerne l’utilisation de ses coordonnées à des fins de prospection, notamment commerciale (article 38). Le non-respect de ces droits d’opposition est sanctionné par l’article 226-18-1 du Code pénal (CP).

	L’article 226-16 du Code pénal punit de cinq ans d’emprisonnement et de 300 000 euros d’amende « Le fait, y compris par négligence, de procéder ou de faire procéder à des traitements de données à caractère personnel sans qu’aient été respectées les formalités préalables à leur mise en œuvre prévues par la loi ».

	L’article 226-18 du Code pénal punit de cinq ans d’emprisonnement et de 300 000 euros d’amende « Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite ».

	L’alinéa 2 de l’article R. 10-1 du Code des postes et des communications électroniques prévoit que « la prospection directe des personnes physiques en violation des dispositions du premier alinéa de l’article L. 34-5 est punie, pour chaque communication, de l’amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe, sans préjudice de l’application du premier alinéa de l’article 226-18 du Code pénal ».

	L’article L. 34-5 du Code des postes et communications électroniques prévoit que l’envoi de tout courrier électronique de prospection commerciale – c’est-à-dire de « tout message destiné à promouvoir, directement ou indirectement, des biens, des services ou l’image d’une personne vendant des biens ou fournissant des services », est interdit, si, préalablement, le destinataire n’a pas librement, spécifiquement et de manière informée, consenti à recevoir de tels messages.


À noter que ce consentement doit être exprimé clairement ; il est ainsi exclu qu’il soit compris dans l’acceptation de conditions générales de vente ou par exemple dans le règlement d’un jeu.

L’alinéa 4 prévoit toutefois une exception à l’obligation de recueillir le consentement préalable du prospect, lorsque « les coordonnées du destinataire ont été recueillies directement auprès de lui, dans le respect des dispositions de la loi nº 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, à l’occasion d’une vente ou d’une prestation de services, si la prospection directe concerne des produits ou services analogues fournis par la même personne physique ou morale, et si le destinataire se voit offrir, de manière expresse et dénuée d’ambiguïté, la possibilité de s’opposer, sans frais, hormis ceux liés à la transmission du refus, et de manière simple, à l’utilisation de ses coordonnées lorsque celles-ci sont recueillies et chaque fois qu’un courrier électronique de prospection lui est adressé ».

Par conséquent, la seule possibilité d’adresser des e-mails à une personne à des fins commerciales sans son consentement réside donc dans l’existence d’une relation commerciale préexistante.


● Opt-in et opt-out

Face à ces contraintes légales, on comprend aisément que l’un des enjeux majeurs de l’utilisation de l’e-mail à des fins marketing réside dans la capacité à mettre en œuvre des systèmes de collecte d’adresses e-mails efficaces et respectant la législation, et donc compatibles avec le recueil du consentement préalable des personnes que l’on souhaite démarcher.

Ainsi, deux techniques distinctes de collecte des données personnelles des internautes sont apparues, déclinées en plusieurs sous-catégories :



	L’opt-in ou « option d’adhésion », un procédé de collecte s’appuyant sur l’accord du prospect décliné en :

	Double opt-in ou « consentement double » : avant d’être démarché par e-mail, le prospect donne un premier accord (en cochant une case généralement), puis doit le confirmer en cliquant sur un lien dans un message reçu à son adresse e-mail. Cette technique permet de valider l’adresse e-mail et garantit que la personne qui l’a fournie en est bien le propriétaire.

	Opt-in actif : l’internaute doit volontairement cocher une case pour exprimer son consentement à recevoir des offres commerciales par e-mail.

	Opt-in passif : il consiste à recevoir le consentement du prospect en lui présentant un menu déroulant ou une case à cocher déjà positionnée sur « oui », en réponse à l’interrogation « Souhaitez-vous être sollicité par e-mail / recevoir nos lettres d’information / … ?).



	L’opt-out ou « option de retrait », une technique de collecte s’appuyant sur la non-opposition du prospect, déclinée en :

	Opt-out actif : le prospect doit cocher une case ou sélectionner une rubrique dans un menu déroulant pour ne pas être sollicité. À défaut, l’accord du prospect est considéré comme acquis.

	Opt-out passif : dès que le prospect a transmis son adresse e-mail, il est inscrit automatiquement dans les listings de diffusion, et doit effectuer une démarche spécifique pour se désinscrire.




Si l’on s’en réfère aux textes de lois et aux préconisations de la CNIL, il apparaît que :



	pour un démarchage en B to C (à destination de particuliers), seules les collectes d’adresses e-mails réalisées suivant la technique du double opt-in ou de l’opt-in actif sont autorisées.

	pour un démarchage en B to B (à destination de professionnels), les collectes d’adresses e-mails réalisées suivant les techniques d’opt-in sont recommandées, mais l’opt-out est toléré, sous réserve que les produits ou services proposés soient en lien avec l’activité ou la fonction des destinataires.



● À propos de spam

À défaut de respecter les règles précisées ci-dessus, tout annonceur s’expose à passer pour un « spammeur ».

Véritable fléau actuel du marketing direct en ligne, le spam (ou spamming) désigne un envoi massif de courriers électroniques non désirés (ou pourriels en français).

Une étude de l’agence européenne ENISA (Agence européenne de la sécurité des réseaux et de l’information) publiée fin 2009 montre ainsi que 95,6 % des messages électroniques seraient identifiés comme étant des spams.

Pour faire face au développement de ces pratiques d’e-mailing marketing non désiré, les éditeurs informatiques ont riposté, en proposant tout un arsenal d’outils de filtrage de mails, parfois si performant qu’il en devient très difficile pour les annonceurs respectant les règles de collecte et d’envois de mails, d’adresser leur message.

Les messages « spams » et les e-mailings sollicités présentent en effet des caractéristiques techniques comparables : dans les deux cas, il s’agit de messages commerciaux, diffusé en grand nombre et en peu de temps. Ces ressemblances sèment le doute sur les serveurs informatiques des fournisseurs d’accès à internet, qui en viennent à les filtrer de la même façon.

Au final, pour l’annonceur qui souhaite utiliser le support e-mail pour communiquer ses offres, le challenge est triple :



	Respecter la réglementation liée à la collecte et l’utilisation des adresses e-mails.

	Concevoir et router des messages qui contournent les filtres anti-spam installés sur les messageries électroniques.

	Réaliser des messages efficaces, à la fois dans le fond et sur la forme, pour inciter les prospects à agir.


Questions — Réponses


« Je dispose d’une base de données clients et prospects particuliers de 1 200 contacts environ, dont 800 adresses e-mails. Ai-je le droit d’organiser une campagne d’e-mailing ? »

Vous vous adressez à une cible de particuliers. Vous devez donc vous assurer que les adresses e-mails dont vous disposez sont bien des adresses « opt-in », ce qui signifie que vos prospects et clients vous ont bien donné l’autorisation de les démarcher par e-mail. Si tel est le cas, vous avez parfaitement le droit de leur soumettre une offre par e-mail.

« Je souhaite utiliser mon site web pour collecter des adresses e-mails de prospects professionnels et ensuite les utiliser pour des opérations d’e-mailing. Quelle précaution prendre pour être certain de respecter la réglementation ? »

Dans les formulaires de collecte de données présent sur votre site web, vous devez faire figurer une case (ou un menu déroulant) que les internautes cocheront pour préciser qu’ils sont d’accord pour recevoir des sollicitations commerciales par e-mail. C’est ce qu’on appelle l’opt-in. Conformément à la loi Informatique et Libertés, vous devez en outre préciser les conditions dans lesquelles les données recueillies seront utilisées, informer sur les possibilités d’accès, de modification et de suppression de ces données par le prospect, et ensuite déclarer votre fichier auprès de la CNIL (Norme simplifiée n° 48).
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2. PRÉPAREZ UN E-MAILING EFFICACE

● Faire ou faire-faire ?

Une liste d’adresses e-mail collectées suivant les principes de l’opt-in, un message sous forme d’image et/ou de texte réalisé par un assistant ou un stagiaire ayant quelques compétences en infographie, et une solution technique (logiciel de routage) pour adresser le message à la liste des destinataires…

Voilà en tout et pour tout les éléments indispensables pour réaliser une opération d’e-mailing.

Si l’on s’en tient à ces fondamentaux, alors la solution de l’internalisation peut apparaître au premier regard comme la plus simple et la moins coûteuse.

Ce n’est qu’en considérant l’ensemble des facteurs intervenant dans la réalisation des campagnes d’e-mailings et en examinant en détails les bénéfices avancés par les prestataires de l’e-mailing professionnel, que l’on pourra arbitrer définitivement sur le choix d’une solution internalisée ou externalisée.


	Stratégie : les campagnes d’e-mailings s’intègrent-elles dans la stratégie de marketing direct à long terme de l’entreprise, ou vont-elles être conduites de façon ponctuelle (campagnes « one shot », promotion d’un événementiel précis) ? Dans le premier cas, l’entreprise devra plutôt envisager une internalisation des ressources et des outils, et une adaptation de son organisation à cette stratégie, plutôt qu’un recours systématique à un prestataire extérieur.

	Organisation : la préparation, la réalisation et le suivi d’une campagne d’e-mail marketing mobilise des ressources et des compétences distinctes à chaque étape de l’opération d’e-mailing : sélection des cibles visées, création du message à adresser, utilisation du logiciel informatique permettant l’envoi du mailing, suivi des remontées (tracking). Le recours à un prestataire extérieur, qui prendra en charge l’ensemble de ces tâches, peut donc se justifier si ces compétences n’existent pas dans l’entreprise, ou sont difficiles à mobiliser sur le projet d’e-mailing.

	Délais : les premières campagnes doivent-elles être menées dans les jours, les semaines à venir, ou dans quelques mois ? Le choix d’une solution externalisée se justifiera pleinement en cas d’urgence. En effet, la mise en place d’une organisation et des outils (logiciel de routage d’e-mail) en interne peut prendre plusieurs semaines. Il sera donc beaucoup plus simple de mobiliser les ressources et les solutions techniques d’un prestataire, déjà en ordre de marche, si les délais impartis pour concevoir et réaliser les actions sont restreints.

	Volumétrie et récurrence des campagnes : bien souvent, les coûts des prestations associées à la réalisation de campagnes d’e-mailings sont intimement liés aux volumétries de chaque campagne, et au nombre de campagnes réalisées. Ainsi, pour des actions d’e-mailing très régulières, et visant des cibles très larges, le choix se portera de préférence sur une solution interne.

	Technique (cf. également chapitre « utilisez les bons outils ») : dans le cas d’une solution interne, un logiciel d’e-mailing spécifique, utilisé en mode internalisé (software), ou externalisé (mode SaaS ou SAP) devra être mis en place. Sa connexion au dispositif de gestion de la relation client (CRM) de l’entreprise, et son interfaçage sur le système informatique permettront d’une part de faciliter la préparation des actions, en générant des listes de contacts automatiquement depuis la base de données clients, et d’autre part de simplifier le suivi des campagnes, en intégrant les remontées directement dans la base de données clients. En outre, les fichiers clients resteront dans l’entreprise, contrairement à une solution externalisée qui exige un export des fichiers de contacts. En contrepartie, l’outil logiciel étant intégré dans l’entreprise, les coûts de maintenance et de mise à jour seront à la charge de l’entreprise. La solution technique utilisée par le prestataire extérieur sera généralement plus évoluée (fonctionnalités de suivi des campagnes plus étendues, technologie de dernière génération), mais pas nécessairement plus coûteuse, son coût étant réparti entre tous les annonceurs clients.

	Conseils, suivi des campagnes : la réalisation en interne des opérations d’e-mailings nécessite de suivre et d’analyser ses propres résultats, à partir des outils dont on dispose, afin d’orienter au mieux ses futures campagnes. Or, il est parfois délicat de choisir les bons indicateurs et d’interpréter correctement leurs résultats. Certains prestataires spécialisées en e-mailing ont développé des indicateurs très nombreux et très précis, générés depuis la solution technique qu’ils proposent. Ils sont donc plus à même d’interpréter les résultats des campagnes, et de conseiller les annonceurs sur la pertinence de leur stratégie.



● Le cahier des charges

Pour choisir la solution technique utilisée en interne ou sélectionner le prestataire adéquat, on pourra rédiger et soumettre un cahier des charges complet, décrivant les besoins fonctionnels et techniques liés aux campagnes d’e-mailings, dans le même esprit que celui nécessaire à la création d’un catalogue sur internet.

Cependant, le périmètre et les enjeux associés à ce projet étant généralement plus limités que pour un catalogue en ligne, on pourra se contenter de répondre aux questions suivantes, et soumettre ses réponses aux prestataires éventuels :



	Quels seront les volumes et les types des campagnes menées (envoi d’e-mailings, de newsletters…) ?

	Quelle(s) base(s) de données seront concernées (clients / prospects) ?

	Quelles seront les contraintes techniques et commerciales auxquelles devra s’adapter la solution d’e-mailing (interfaçage avec le CRM de l’entreprise, avec le système informatique) ?

	Quels seront les liens et les besoins des différents intervenants internes (service marketing, informatique) et externes (prestataires graphiques, web designer…) par rapport à la solution d’e-mailing choisie et dans les campagnes d’e-mailing menées ?

	Quelle seront les fonctionnalités nécessaires ou souhaitables de la solution d’e-mailing ?


Ce sont les réponses à cette dernière question qui seront certainement les plus détaillées dans le cas de la rédaction d’un véritable cahier des charges. Parmi les fonctionnalités proposées dans les solutions techniques d’e-mailing, on retrouvera :



	La gestion des listings d’adresses e-mails : import des fichiers d’abonnés depuis un format CSV, MS Excel ou Access, mise à jour des listes, dédoublonnage des adresses, export des fichiers d’abonnés.

	La préparation et l’envoi des messages : gestion des listes de diffusion, création des messages en format texte ou html, utilisation de modèles prédéfinis, possibilité de test avant routage réel, programmation des envois possible ou envoi instantané, gestion de relances, gestion des adresses NPAI, envoi par lot pour éviter le black-listing des FAI.

	La préparation des cibles et leur segmentation : possibilités de sélectionner les cibles à partir de plusieurs critères, filtres d’envoi, personnalisation des messages.

	Le suivi statistique (tracking) des envois et des remontées : pour chaque campagne, suivi des abonnements et des désabonnements, suivi des liens cliqués, statistiques sur les heures d’ouverture des messages, identification des adresses ayant ouvert ou cliqué sur le message, historique des envois avec statistiques sur l’évolution du taux d’ouverture et de lecture des e-mails, statistiques sur les messages non parvenus…

	Les aspects sécurité et maintenance : accès privatif au logiciel de routage avec système de login et mot de passe, aide en ligne, hotline technique, facturation…



● Définissez votre objectif

Les objectifs génériques associés aux opérations d’e-mailings peuvent être de trois ordres : prospection, fidélisation, ou développement de la notoriété.

Concrètement, pour atteindre l’un de ces objectifs ultimes, quelle(s) action(s) attend-on du prospect qui recevra le message e-mail ? À chaque campagne d’e-mailing devra en effet correspondre un objectif d’action bien précis de la part du prospect. Cet objectif d’action sera unique et fixé avant le début de la campagne.

Il permettra notamment de préparer au mieux le contenu du message (argumentaire, mise en forme des textes, aspects graphiques…) et de préciser, avant même l’envoi de l’e-mailing, les indicateurs de performance associés à la campagne.


	Ouvrir et lire le message : cet objectif peut être une fin en soi, dans le cadre d’une campagne destinée à améliorer la notoriété de l’entreprise.

	Transférer le message : dans une logique de « buzz », l’objectif de la campagne peut être simplement la diffusion la plus large de l’information (texte, dessin, animation en ligne…) contenue dans le message.

	Passer une commande en ligne : c’est l’objectif classique d’une campagne de prospection ou de fidélisation de la clientèle.

	Reprendre une commande en cours : régulièrement, les études menées sur les sites de e-commerce montrent que plus de la moitié des internautes abandonnent leur panier d’achat avant la validation de leur commande, pour des raisons multiples : découverte de frais de port trop élevés, interruption lors du processus d’achat, oubli du login ou du mot de passe, découverte d’une offre concurrente sur un autre site web, doutes sur la sécurisation du paiement… Dans ce cas, il peut être rentable de mettre en place un programme de relance par e-mail (action de « remarketing ») afin d’inciter les clients à finaliser leur processus d’achat.

	Visiter un site web : l’objectif de l’e-mailing est de diriger le prospect vers une page internet du site de l’annonceur. Dans ce cas, on se situe dans une combinaison « e-mail + internet » qui relève d’une stratégie multicanal à deux composants.

	Visiter un point de vente : c’est l’objectif classique des enseignes (culture, loisirs, habillement, grande distribution…) utilisant les e-mailings pour leur promotion. Généralement, l’e-mailing contient un coupon de réduction (action de « e-couponing ») à utiliser en magasin pendant une durée limitée.

	Remplir un formulaire ou répondre à un questionnaire : dans un objectif de qualification de fichier. C’est le cas par exemple lorsque l’annonceur ne dispose que de peu d’informations sur les prospects et souhaite enrichir sa base de données. L’e-mailing devra alors amener le prospect à s’identifier davantage, à préciser ses centres d’intérêts. Pour inciter à livrer ces informations, l’e-mailing peut prendre la forme d’un jeu-concours ou d’un sondage.

	Contacter l’annonceur par téléphone : dans ce cas, l’ensemble du message e-mail devra être rédigé dans le seul but de faire appeler le prospect.

	Télécharger un document : lorsque l’e-mail constitue un espace insuffisant pour communiquer sur l’ensemble des caractéristiques du produit ou du service, il est possible d’inciter le prospect à télécharger une documentation ou un « livre blanc » à forte valeur ajoutée.



● Choisissez votre cible

En règle générale, le choix des cibles pour des opérations d’e-mailing ne se révèle pas un exercice particulièrement difficile. Il répond en effet à la même logique que celle des autres supports du marketing direct offline, notamment une adéquation des cibles avec l’offre proposée, et une homogénéité des destinataires visés lors de chaque opération.

En fait, dans ce domaine, le problème réside davantage dans la constitution des cibles elles-mêmes que dans leur sélection.

La pratique de l’e-mail marketing étant particulièrement encadrée au plan légal, avec l’obligation de recueil du consentement des prospects, la question porte davantage sur l’efficacité des méthodes de collecte d’adresses e-mail, que sur leur sélection pour chaque opération, une fois qu’elles figurent dans la base de données de l’entreprise.

Nous verrons donc dans ce chapitre quelles sont les techniques permettant de recueillir les coordonnées e-mail et le consentement des prospects, et les modalités d’achat ou de location de fichiers d’adresses e-mails.


 Recueillir des adresses mails


	Utiliser les contacts commerciaux : la méthode la plus simple pour se constituer un fichier clients comportant des adresses e-mails valides est tout simplement… de demander à ses clients ou prospects lors d’un contact commercial ayant lieu via un autre canal que l’e-mailing. Lors d’une vente effectuée en magasin ou en ligne, lors d’un contact téléphonique, un contact par mailing, prévoyez à chaque fois un outil permettant de demander et collecter l’adresse e-mail de vos contacts, en respectant bien entendu les règles de l’opt-in dans les formulaires web ou papier proposés. Si le recueil de l’adresse e-mail a lieu par téléphone, adressez immédiatement un e-mail personnel au client, en le remerciant de cette information, et en lui demandant de confirmer son adresse e-mail ainsi que son accord pour recevoir les e-mailings de l’entreprise. Bien entendu, cette collecte risque de prendre un certain temps, mais elle sera à forte valeur ajoutée, puisque les adresses e-mails renseignées seront celles des clients actuels, et donc correspondront au cœur de cible de l’entreprise.

	Proposer de l’information ou des outils gratuits : une méthode efficace pour obtenir les adresses mails ciblés de ses clients et prospects consiste à proposer, depuis son site internet, des outils et documents gratuits à télécharger. En fonction de votre activité, les documents peuvent être : des fiches pratiques, des modèles de documents, des « livres blancs », des lettres d’information… L’essentiel étant que l’information qui est communiquée soit valorisante à la fois pour votre entreprise et pour les destinataires. Là encore, veillez à préciser clairement dans le formulaire de contact précédant le téléchargement ou l’inscription à la lettre d’information l’utilisation qui sera faite des adresses e-mails. Pour être efficaces, les formulaires doivent être les plus courts possibles (Nom, prénom, adresse e-mail).

	Proposer des jeux concours : on estime aujourd’hui que près de 80 % des adresses mails opt-in sont collectées par l’intermédiaire de jeux concours présents sur les sites web. C’est dire si ce procédé est efficace, notamment vers les cibles de particuliers. Le jeu devra être en lien avec l’activité de l’annonceur, relativement simple et les cadeaux associés incitatifs.

	Proposer un parrainage : en proposant, via un e-mailing, à vos clients et prospects de parrainer un ami ou un collègue, contre un cadeau ou une remise éventuelle, vous pourrez doubler ou tripler votre fichier d’adresses e-mails. Bien entendu, les précautions concernant l’opt-inisation des adresses s’appliquent.


Louer ou acheter des adresses e-mails


 Le recueil des adresses e-mails opt-in de prospects ou de clients est donc possible en interne et même recommandé, toutefois, c’est une démarche qui prend beaucoup de temps, et semble donc parfois incompatible avec les objectifs marketing à cour terme.

L’autre méthode pour se constituer un fichier d’adresses e-mails consiste à acheter ou louer auprès d’un prestataire d’e-mailing des adresses de prospects correspondant à la cible visée.

Dans le cas d’une location de fichier, l’usage des adresses est unique. En cas d’achat de fichier, l’annonceur devient propriétaire des contacts et peut ainsi en faire un usage illimité.


 La location d’adresses e-mails

Encore confus Il y a peu, le marché de la location des adresses e-mails s’est épuré au cours des dernières années, et les loueurs d’adresses (brokers) sont désormais mieux identifiés.

Les courtiers en fichiers sont maintenant pour la plupart des professionnels reconnus, respectant les obligations légales liées à la collecte d’adresses e-mails : déclaration CNIL, collecte en opt-in pour les fichiers de particuliers, ainsi que les préconisations édictées par les fédérations professionnelles de la vente à distance.

Les fichiers en location sont soit issus de bases mutualisées, alimentées par plusieurs sites internet, des bases exclusives, alimentées par des spécialistes de la collecte d’adresses (ou des fichiers clients et prospects appartenant à des annonceurs qui souhaite dégager un revenu de cette location de contacts, et confient leurs fichiers à des agences spécialisées.

On estime aujourd’hui que 200 à 250 fichiers sont proposés sur le marché en location aujourd’hui, ce qui représente plusieurs dizaines de millions d’adresses e-mail.

Parmi les principaux acteurs dans ce domaine, on peut citer :

Axciom France, Come & Stay, 1000 Mercis, Directinet, Maximiles, Mediastay…

En matière d’offres, deux techniques s’opposent :



	La facturation au coût par mille ou CPM, ou location des adresses en fonction de la quantité proposée, quelle que soit la qualité des adresses fournies. Ex. : 30 000 adresses à un CPM de 200 euros = 6 000 euros.

	La facturation au coût par lead ou CPL ou coût du contact qualifié. Le loueur se rémunère sur la base de chaque contact commercial obtenu par l’annonceur à l’issue d’une action d’e-mailing menée sur son fichier d’adresses. Dans ce cas, c’est bien la performance des adresses e-mails louées qui est mesurée. Ce système est généralement plus favorable à l’annonceur, qui peut mesurer d’entrée de jeu ce que lui coûtera chaque contact qualifié.


Les tarifs de location de fichiers d’adresses e-mails s’échelonnent de 50 à 300 euros par mille environ, en fonction de nombreux critères :



	nombre d’adresses disponibles ;

	rareté de la cible proposée ;

	fréquence d’utilisation des adresses ;

	méthode et date de collecte des adresses e-mail.


Acheter des adresses e-mails : attention aux CD d’adresses !

La vente d’adresses e-mails de professionnels ou de particuliers est extrêmement rare. Et on le comprend aisément : la collecte d’adresses étant coûteuse et difficile, rares sont les prestataires qui souhaitent céder définitivement leurs fichiers à des tiers, qui pourraient alors les « épuiser », en les utilisant de façon incontrôlée et trop intensive.

La vente de fichiers d’adresses e-mails est principalement le fait de certains prestataires qui proposent des CD contenant des dizaines de milliers d’adresses e-mails de professionnels pour des prix défiant toute concurrence, notamment au regard des tarifs pratiqués sur le marché de la location d’adresse e-mail professionnelle.

Si l’offre est plus que tentante, notamment pour un annonceur qui souhaite « se lancer dans l’e-mailing » mais disposant d’un budget limité, il convient de se méfier de ces bases de données, et ce pour plusieurs raisons :



	Ces CD sont diffusés en très grand nombre, parfois des milliers d’exemplaires, aussi chaque adresse présente sur ces CD est sollicitée des centaines de fois sur une période restreinte, ce qui diminue les taux de remontée sur chaque campagne.

	En cas de plainte de la part des destinataires auprès de leur fournisseur d’accès à internet, il se peut que l’adresse IP de l’émetteur du message soit « black-listée », et donc que l’annonceur voie l’efficacité de ses envois réduite, car étant considéré comme « spammeur ».

	Les adresses e-mails recueillies ne sont pas garanties en « opt-in » : ces adresses, souvent génériques, du type « contact@entreprise.fr » ont parfois été collectées sans précaution particulière, à partir d’annuaires.

	Les adresses e-mails sont parfois obsolètes, car recueillies pour la plupart plusieurs années avant la vente du CD.



● Utilisez les bons outils

Toute campagne d’e-mailing nécessite un outil informatique spécifique, permettant de router le message choisi à l’ensemble des destinataires.

Dans ce domaine, deux principales options techniques sont offertes : l’achat et l’utilisation dans l’entreprise d’un logiciel d’e-mailing intégré, ou l’utilisation d’une solution d’e-mailing SaaS (Software as a Service) ou ASP (Application Service Provider).


	Les logiciels d’e-mailing intégrés : une licence de la solution logicielle est achetée et installée dans l’entreprise, de la même façon qu’un logiciel de paie ou de comptabilité. 2 types d’outils logiciels existent :

	Des solutions relativement bon marché (de 200 à 500 euros) qui comprennent les fonctionnalités essentielles à toute opération d’e-mailing : importation de données, tris et filtres, personnalisation des messages, gestion des envois…

	Des solutions plus complètes et plus onéreuses, interfacées avec les outils de gestion de la relation client (CRM) ou le système informatique de l’entreprise, qui au-delà des fonctionnalités de base, permettent de gérer des campagnes aux volumes importants, d’effectuer un suivi très fin des remontées, de réaliser des opérations en multicanal, en lien direct avec les bases de données clients et prospects de l’entreprise.



	Les solutions d’e-mailing SaaS ou ASP : le logiciel d’e-mailing est hébergé chez un prestataire, et l’entreprise réalise ses campagnes « à distance ». L’accès à l’outil se fait par internet, via une connexion sécurisée.


Les avantages et inconvénients de ces 2 techniques :







	
	Logiciel intégré dans l’entreprise
	Logiciel en mode SaaS ou ASP


	Coût d’installation
	Élevé
	Nul


	Installation et maintenance
	Le logiciel doit être installé sur les serveurs de l’entreprise et maintenu par l’équipe infor- matique
	Pas d’installation et mainte nance assurée par l’éditeur de la solution


	Accès
	Sur un poste informatique dédié dans l’entreprise
	La solution est accessible de n’importe quel poste connecté à l’internet


	Mise à jour du logiciel d’e-mailing
	L’entreprise doit acheter une mise à jour ou une nouvelle version du logiciel
	L’entreprise bénéficie des mise à jour réalisées par l’éditeur du logiciel


	Bande passante
	L’entreprise utilise son propre réseau pour router les mes sages (problème éventuel de capacité de transmission)
	Les capacités de transmission de l’éditeur permettent norma lement de router rapidement les messages


	Coût d’utilisation
	Indépendant des volumes et des utilisations
	Proportionnel au nombre de campagnes et au volume de chaque campagne


	Export des listes de contacts avant l’envoi
	Les fichiers de contacts restent dans l’entreprise
	Les fichiers de contacts doivent être exportés depuis la base de données de l’entreprise


	Réimport des listes de contacts après l’envoi
	Les fichiers de contacts restent dans l’entreprise
	Les fichiers doivent être rapa triés dans la base de données de l’entreprise suite au routage


	Interface avec le système informatique ou le CRM de l’entreprise
	Interfaçage possible des différents outils, pour une solu tion de gestion de campagnes en multicanal
	Interfaçage limité et parfois complexe. La gestion intégrée de campagnes multicanal est délicate




● Établissez un planning efficace

Exemple de planning pour une opération d’e-mailing
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Commentaires :

Définition de l’objectif, de l’offre, de la cible : ces réflexions peuvent être menées dans le cadre d’une réunion d’une heure à 1/2 journée.

Définition du message global : en combinant les réflexions sur l’objectif de l’opération, de l’offre, de la cible, on définit de façon globale le type d’e-mailing que l’on souhaite adresser aux prospects.

Définition du planning : cette étape permet de fixer la date et l’heure d’envoi du message, et donc de programmer les ressources nécessaires en interne à la réalisation de l’e-mailing.

Choix du fichier et/ou du broker d’adresses e-mails : la durée de cette étape dépend de l’option choisie. Si on utilise des adresses e-mails détenues en interne, alors les délais de sélection et de comptage seront courts. Si on souhaite faire appel à un loueur professionnel d’adresses e-mails, les délais seront plus conséquents car ils incluront les demandes de comptages, la réception et étude des devis, la comparaison des tarifs, la validation des cibles auprès du prestataire.

Conception et rédaction du message : plusieurs versions du document e-mail que l’on souhaite adresser peuvent être développées avant le choix définitif, avec des modifications à la fois dans la forme : aspects graphiques, polices de caractères, images… que dans le fond : textes, argumentaires… Des relectures successives seront également nécessaires avant la validation définitive du message e-mail.

Mise à disposition du fichier d’adresses e-mails : le loueur de fichier d’adresses e-mails exporte la sélection de contacts retenue auprès du routeur professionnel d’e-mailing.

Routage du message : une fois le message et les adresses e-mails livrées au prestataire de routage, l’envoi des mails peut débuter. Une prestation de personnalisation des messages (insertion des nom, prénom, fonction… dans l’objet ou le corps de l’e-mail) peut être réalisée, ainsi qu’un dédoublonnage éventuel des adresses e-mails avant l’opération. Le délai d’envoi varie en fonction du volume des cibles, des capacités de transmission du routeur, et du choix éventuel d’adresser les e-mails par lot de quelques milliers, pour contourner les systèmes de filtrage informatique ayant tendance à bloquer ces envois en nombre. Généralement, on peut considérer qu’un routage d’e-mails peut être effectué en quelques heures.

Réception des messages par les messageries des destinataires : elle est consécutive à l’envoi. En revanche, l’ouverture et la lecture de l’e-mailing seront liées à la disponibilité des cibles au moment de l’envoi : congés, absence, messagerie fermée… Pour un e-mailing réalisé en semaine auprès d’une cible de professionnels, on peut considérer que 90 % des messages auront été découvert dans les 24 heures suivant l’envoi effectif.

Traitement des remontées : la durée de la phase de traitement des remontées suite à un e-mailing est fonction de la période d’envoi des messages, et de la nature de l’offre qui est formulée. Pour des envois réalisés en dehors des périodes de vacances scolaires et visant par exemple à faire compléter un formulaire (objectif de qualification de contact), l’essentiel des retours aura lieu dans les 48 heures suivant l’envoi. Néanmoins, en tenant compte des absences, congés éventuels… on peut étendre cette période de traitement des remontées à une semaine.

Traitement des NPAI : les retours liés aux e-mails « refusés », « invalides » et aux demandes de désabonnements aux offres commerciales par mail sont quasi-immédiats en e-mailing. Les adresses e-mails invalides pourront être regroupées pour un traitement par lot, consistant à corriger la base de données prospects ou clients.

Synthèses de l’opération : Une première synthèse sera opérée environ 48 heures après le routage des e-mails : on pourra réaliser un premier bilan des coûts, commandes et demandes d’information enregistrées. Environ une semaine plus tard, une fois que l’opération aura été considérée comme clôturée, une synthèse plus précise sera menée, intégrant les données quantitatives : chiffre d’affaires généré directement et suite à demandes d’information, nombre de commandes, nombre de NPAI… et les données qualitatives : déroulement en interne, relations avec les prestataires, respect des délais.


Questions — Réponses


« Je souhaite réaliser 4 fois par an des campagnes d’e-mailing à destination de 3 000 contacts. Dois-je m’équiper d’une solution logicielle en interne ? »

Compte tenu du faible volume de vos campagnes, vous avez tout intérêt à opter pour une solution externalisée en location, sur le mode SaaS (Software as a service), qui se révèlera moins cher que l’acquisition d’une solution logicielle en interne.

« J’organise un événement rassemblant des professionnels régionaux du BTP dans 18 jours. Ai-je le temps de concevoir un e-mailing et de louer des adresses e-mails pour inviter un maximum de contacts lors de cette rencontre ? »

Il est parfaitement possible de mettre en œuvre une campagne d’e-mailing dans ces délais. Pour cela, faites appel à un prestataire proposant une solution complète : location de fichiers, création et routage du message, suivi des remontées.

« Je souhaiterais recueillir un maximum d’adresses e-mails à partir de mon site internet, pour ensuite réaliser des campagnes d’e-mailing. Par quoi commencer ? »

Avant d’envisager l’envoi d’e-mails marketing, commencez par optimiser l’aspect et le contenu présent sur votre site internet, pour qu’il apparaisse intéressant voire incontournable aux yeux de vos prospects. Ensuite, proposez à vos internautes de s’abonner à une lettre d’informations, ou organisez un jeu-concours sur votre site, en lien avec votre activité… De cette façon, vous pourrez récolter un maximum d’adresses e-mails qualifiées. Dans tous les cas, n’oubliez pas de demander l’accord explicite de vos prospects pour être démarché par e-mail.
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3. RÉALISEZ UN E-MAILING EFFICACE

● Quel format de message ?

Contrairement aux supports du marketing direct offline, l’e-mail marketing est, au même titre que le marketing mobile, un support technique et « virtuel ».

Sa capacité à être envoyé, reçu, lu, son apparence, les fonctionnalités qui y sont associées sont intimement liées au type d’équipement dont disposent l’émetteur et les destinataires, ainsi qu’à leur configuration.

Le choix du format de message vise donc à optimiser à la fois la capacité à émettre, à recevoir, à lire le message et à faire fonctionner les outils qui sont associés au message.

Ainsi, il existe trois principales options concernant le format de message : texte brut, format html, et format multimédia.


 Le texte brut


 C’est le format « historique », le plus simple à utiliser, et également celui qui nécessite le moins de compétences et d’outils techniques.

Concrètement, il consiste à taper le texte du message au kilomètre, tel qu’on le ferait dans un e-mail classique échangé entre collègues de travail, avec une mise en forme limitée : les tabulations, sauts de paragraphes sont toutefois possibles, ainsi que la mention de liens internet en « full text », par exemple : http://www.emailing.com/essai1.html

Ses avantages : la simplicité, la rapidité, l’économie de réalisation et d’envoi, la compatibilité avec toutes les plates-formes informatiques et tous les logiciels de messagerie, la lecture du message hors connexion à l’internet, la capacité à passer les barrières « anti-spam » mises en œuvre par les fournisseurs d’accès à internet et les webmails.

Ses inconvénients : c’est un e-mail très peu attractif, qui ne met absolument pas en valeur l’offre formulée (pas d’enrichissement de texte de type gras, souligné, italique, taille de police unique, pas de couleur…), et qui ne permet pas de suivi statistique du nombre d’ouvertures. En revanche, il est possible de mesurer le nombre de clics sur les liens présentés dans le message.

Ce type d’e-mailing est de plus en plus rare, car sa mise en forme très limitée est rarement valorisante pour l’émetteur. Il peut exceptionnellement être utilisé pour des messages informatifs très courts, de 5 à 15 lignes. Par exemple, une confirmation de commande sur un site internet, ou la validation d’une adresse e-mail. L’objet associé à ce type de message devra être parfaitement soigné et explicite, car il contiendra à lui seul une grande partie de l’argumentaire.


 Le format html


 Selon une étude réalisée par l’agence « Get Response Email Marketing », et portant sur l’analyse de plus d’1 milliard d’e-mails adressés au second semestre 2009, les e-mails au format html génèrent des taux de clics (nombre de messages cliqués / nombre de messages envoyés) 59 % plus important que les messages en texte brut.


 Sans images


 Ce format est plus riche que le format texte « brut » car il permet de mettre en forme les textes de la même façon que sur une page de site internet, sans toutefois insérer d’images dans le corps du message.

Des liens internet dissimulés peuvent être créés sur n’importe quelle partie du texte. En optimisant l’utilisation des couleurs (fond de page, polices de caractères) il est possible d’aboutir à un aspect visuel tout à fait convenable.

Ses avantages : l’attractivité du texte renforcée par la mise en page, la lecture du message hors connexion internet, le poids limité du fichier, le chargement rapide de la page, la possibilité de liens internet dissimulés, la compatibilité avec la plupart des logiciels de messagerie et navigateurs internet.

Ses inconvénients : l’utilisation d’images impossible, la mesure du taux d’ouverture du message impossible, mais la possibilité de mesurer le taux de clic sur les liens contenus dans le message.

Ce format d’e-mail, intermédiaire entre le texte « brut » et le format html, reste peu utilisé. Il peut toutefois convenir pour des messages au contenu éditorial conséquent, et qui ne nécessite pas d’image pour être mis en valeur (newsletter en format texte, avec sommaire cliquable en haut de page)


 Avec images sur serveur


 Il s’agit du format le plus utilisé actuellement, car il offre toutes les possibilités du code html, et notamment :



	l’insertion d’images non envoyées avec le message, mais « appelées » à l’ouverture du message sur le serveur du prestataire ou de l’annonceur ;

	la création d’animations, l’insertion de formulaires, de boutons, de menus déroulants… ;

	le suivi statistique des ouvertures du message.


Visuellement, le rendu de ces messages s’apparente à celui de pages de site web. En revanche, ce type de message nécessite une connexion à l’internet, générée automatiquement à l’ouverture du message, pour aller « charger » les images et faire fonctionner les applications prévues dans le message.

Ses avantages : l’attractivité visuelle liée aux images, la personnalisation possible des messages, les boutons, menus déroulants et formulaires inclus dans le message qui permettent de valider une commande, basculer vers un site internet, la possibilité de suivi statistique (tracking) des taux d’ouverture, des comportements des destinataires…

Ses inconvénients : la nécessité d’une connexion à l’internet pour charger les images associées au message (à défaut de connexion, des rectangles vides apparaissent à l’emplacement des images, rendant parfois incompréhensible le message), la durée de téléchargement des images.


 Avec images jointes au message


 Dans ce cas, les images utilisées dans le message sont incluses dans l’envoi en tant que pièces jointes, ce qui permet de les afficher immédiatement, même si le destinataire ne possède pas de connexion à l’internet.

Les images sont donc envoyées dans la messagerie du destinataire, même si le message n’est pas lu. Cet export de fichiers associés à un message peut générer des problèmes de « délivrabilité » notamment auprès des messageries électroniques de professionnels disposant de filtres anti-virus.

Ses avantages : l’attractivité liée aux images immédiatement chargées, la possibilité de visualisation du message hors connexion à l’internet, les autres avantages du format html.

Ses inconvénients : le filtrage éventuel du message par les solutions anti-virus, le poids des envois pour les émetteurs, la durée de chargement du message pour les destinataires.


 Les formats multimédia (son, vidéo, Flash…)


 Dès les premières années du marketing direct en ligne, les annonceurs ont tenté de développer des formats innovants en matière d’e-mail marketing.

Cependant, leur créativité a rapidement été freinée par les contraintes techniques associées à ces format de messages : temps de chargement et de lecture, nécessité d’applications spécifiques (plug-in) pour lire les messages dans de bonnes conditions…

Depuis quelques temps, ce type de message revient aux avant-postes, aidé en cela par:



	le développement des accès à l’internet en haut débit ;

	la standardisation des applications utilisées ;

	le développement des lecteurs associés à ces applications sur les postes informatiques (Flash) ;

	le développement du « buzz » marketing (ou marketing viral) s’appuyant sur l’échange de vidéos.


Leurs avantages : l’attractivité liée aux vidéos et animations, l’aspect « haut de gamme » du message, la possibilité de marketing viral.

Leurs inconvénients : le coût de création de ces campagnes, même si le contenu peut être utilisé conjointement sur d’autres supports (site web, publicité TV), les problèmes de compatibilité avec l’équipement du destinataire (internet bas débit ne permettant pas une lecture confortable, lecteur vidéo non installé), le filtrage par les serveurs de messagerie d’entreprise, l’efficacité commerciale de ce format.


● Précisez votre offre

Au-delà du choix du format du message, et au même titre que pour un mailing « traditionnel » en version papier, le challenge d’un e-mail marketing, c’est d’être lu et d’inciter le destinataire à l’action (cliquer, télécharger, commander, visiter un point de vente, appeler un numéro…), sans quoi la campagne menée s’apparente à une simple action de communication publicitaire.

Si le support e-mail s’accommode de la plupart des offres qui peuvent formulées via les autres supports du marketing direct, il se révèle particulièrement efficace pour soutenir des offres personnalisées, à laquelle le destinataire pourra répondre immédiatement, en utilisant les possibilités d’interactivité du support.


 Une offre personnalisée


 Invitation à un événementiel

Le support e-mail pourra être judicieusement utilisé pour convier ses prospects ou clients à un événementiel particulier. La campagne d’e-mail peut être menée en complément d’un envoi de cartons d’invitation par courrier pour un lancement de produit, un séminaire ou une conférence, une opération « portes ouvertes » ou « ventes privées » dans un point de vente. L’intérêt de l’e-mail est de limiter les coûts de promotion de l’événement, et également de pouvoir enregistrer les inscriptions rapidement après l’envoi de l’e-mailing, par retour de formulaire, ce qui n’est pas le cas avec un envoi de cartons d’invitation par la poste.


 Contact après vente

Il consiste à adresser une communication ciblée à ses clients ayant acheté soit en point de vente, soit sur un site marchand, afin de générer des ventes additionnelles (ventes croisées ou « cross-selling ») ou de collecter des informations supplémentaires. Exemple d’offre : proposition d’une carte de client privilégié, garantie supplémentaire sur l’objet acheté, service supplémentaire lié à l’achat, conseils sur l’entretien, questionnaire de satisfaction après achat permettant de recueillir des informations complémentaires (coordonnées précises, habitudes d’achat…).

Relance personnelle

Une campagne d’e-mail peut être programmée pour réactiver d’anciens clients, en leur soumettant une offre privilégiée à l’occasion de leur anniversaire (au préalable, il faudra avoir songé à leur demander leur date de naissance), pour proposer un réabonnement à un service dont l’échéance est proche…

Envoi d’une newsletter personnalisée

L’envoi de lettres d’information permet de fidéliser ses clients, en leur proposant par e-mail un contenu personnalisé, non promotionnel, à forte valeur ajoutée, permettant ainsi de bâtir une relation sur le long terme. Une lettre d’information sera réussie si elle propose un contenu opérationnel (études de cas, trucs et astuces, conseils, réponse d’experts…).


 Une offre jouant sur l’immédiateté


 L’e-mail marketing constitue le support idéal pour promouvoir des offres commerciales en mettant en avant leur caractère de rareté, et donc suscitant l’urgence d’une réponse.

Offres en quantité limitée

Pour écouler un stock de produits, une offre spécifique peut être formulée par e-mail, en mentionnant par exemple le nombre précis d’exemplaires disponibles ou la quantité restante… Ce type d’offre est utilisée par exemple dans le domaine du tourisme (vols ou séjours en quantité restreinte), des produits de luxe ou high-tech, de l’événementiel (billetterie de spectacles…).

Offres à durée limitée

Il s’agit par exemple d’offres de « dernière minute », à souscrire dans les quelques heures ou quelques jours qui suivent la réception de l’e-mail, des promotions à validité limitée dans le temps « – 30 % jusqu’au… ». Ces offres peuvent être formulées aussi bien pour des produits que des services.


● Rédigez votre message

La rédaction d’un message pour un mailing papier est délicate… Celle d’un e-mail marketing l’est encore plus, puisqu’aux enjeux traditionnels de lisibilité et d’efficacité du message, s’ajoute celui, plus technique, de la « délivrabilité » du message lui-même.

Le challenge d’un mailing papier est d’être lu, celui d’un e-mailing est d’être reçu, ouvert et lu !

Ainsi, pour optimiser le taux de délivrabilité des messages, le taux d’ouverture et enfin le taux de clic associé à la campagne d’e-mail, il convient de respecter certaines règles précises.

Les premières d’entre elles concernent les champs « objet » et « expéditeur » du message : ces champs revêtent une importance particulière dans la délivrabilité du message, car ils influencent en grande partie le filtrage ou non du mail par les solutions « anti-spams » des messageries électroniques.

Ils sont également cruciaux dans la démarche d’ouverture du message par le destinataire, car ce sont la plupart du temps les seuls éléments visibles par le destinataire du mail dans un premier temps, au même titre que l’enveloppe d’un mailing papier.

Aussi, c’est en prenant connaissance, souvent en quelques dixièmes de seconde, de ces deux informations, que le destinataire se décidera à ouvrir ou non le message, et à prendre connaissance de son contenu.

D’autres règles s’appliquent également à la personnalisation des messages, à leur contenu, et à leur mise en forme.


 L’objet


 Sans forcer le trait, on peut dire qu’il compte presque autant que le corps du message ! En effet, l’explosion du nombre des messages non désirés dans la plupart des boîtes mails a profondément modifié les comportements : désormais, chaque message reçu n’a qu’une « espérance de vie » très limitée, et moins d’une seconde pour convaincre son destinataire de l’ouvrir. Et que voit-on en premier lieu à la réception d’un e-mail ? Son objet et son expéditeur.

La rédaction d’un objet pertinent, incitant à ouvrir le messages, est donc le premier challenge d’une communication efficace par e-mailing. Pour mettre toutes les chances de votre côté, retenez les quelques règles suivantes :

Encodez correctement vos textes

Tous les logiciels de routage d’e-mailing proposent plusieurs formats d’encodage pour les messages et leurs objets. En fonction du format choisi, les caractères accentués, les symboles monétaires, et certains signes de ponctuation peuvent être mal interprétés par les messageries des destinataires, rendant les objets et contenus des messages difficilement lisibles, ou provoquant carrément le filtrage des messages.

Depuis quelques temps, certains annonceurs vont même jusqu’à s’interdire l’utilisation des caractères accentués ou des signes de ponctuation dans l’objet de leur message : un vrai tour de force parfois !

Pour faire face à ce risque de filtrage via l’objet du message, la solution consiste à utiliser un format de codage standard, simple et accepté par la plupart des messageries : ISO ou UTF-8 (UCS transformation format 8 bits) par exemple, et de tester l’affichage du mail et de son objet dans les services de messagerie les plus courants.


 N’imitez pas les spammeurs

Certains termes ou expressions sont particulièrement appréciés des spammeurs. À tel point que les dispositifs de filtrage de messageries sont désormais configurés pour supprimer de façon préventive, tout message, même légitime, contenant ces mots-clés utilisés par le spammeurs.

Par conséquent, pour éviter que le message ne soit directement filtré par les messageries, on veillera à éviter les objets vides, les expressions à connotation trop commerciale telles que : « promotion », « gratuit », « loterie », « gagnant », « offre exceptionnelle », « affaire », « remise », « euro », les termes érotiques ou liés à l’univers de la pharmacie « enlarge your penis » ;-)…

La ponctuation excessive est également déconseillée « !!! », « ??? », « – 50 % », « P.R.O.M.O »… de même qu’une succession de caractères en majuscules « GRATUIT », la répétition d’un même terme ou toute expression qui pourrait être utilisée par un spammeur « URGENT : lisez ce message !!! ».


 Faites court

La plupart des volets de prévisualisation des messageries ne laissent apparaître que quelques mots des objets de messages. Les objets courts (de l’ordre de 5 à 7 mots et moins de 80 caractères) mais néanmoins explicites seront donc les plus efficaces.

D’autant que plus de mots égal plus de risques d’utiliser des caractères accentués ou des mots « filtrés » par les logiciels anti-spam !


 Suscitez l’intérêt sans en faire trop

L’objet du message doit informer, et contenir des mots-clés qui permettront au destinataire de comprendre la nature de l’offre qui lui est faite. Il doit également susciter l’envie d’en savoir plus en ouvrant le message, mais sans être trop agressif, auquel cas on se rapprochera des pratiques des spammeurs, et le message sera supprimé… Tout est donc une question de dosage dans ce domaine !

Une technique intéressante consiste à définir ses objets de message en choisissant un angle particulier ou un point particulier de l’argumentaire, exactement comme le ferait un journaliste cherchant son titre de une.

L’accent peut être mis sur les bénéfices liés à l’offre ou au produit, « Devenez expert en marketing », l’urgence liée au message, « 3 jours pour devenir expert en marketing », la nouveauté de l’offre « Une formation révolutionnaire en marketing », ou jouer sur le mystère ou l’imaginaire « Vous avez dit marketing ? »… Susciter mais également ne pas tromper : un contenu survendu par un objet trop accrocheur ou une offre en complet décalage avec l’objet du mail risquent de décevoir les destinataires, qui n’hésiteront pas à ensuite à « blacklister » l’annonceur, entraînant la suppression automatique de tous les messages ultérieurs soumis par l’entreprise.


 Personnalisez (ou pas !)

Le débat sur la personnalisation des objets de messages n’est pas récent, et les avis continuent de diverger : doit-on occuper une partie de l’objet du message en y incorporant les nom et prénom du destinataire, quand on dispose de ces informations, en lieu et place d’arguments commerciaux, alors que cette pratique de la personnalisation est de plus en plus commune chez les spammeurs ?

Il y a quelques années, les « pro-personnalisation » l’emportaient, mettant en avant que la personnalisation du message suscitait un intérêt plus grand de la part du client. Aujourd’hui, cette pratique s’est généralisée à tel point qu’elle n’est plus un facteur de différenciation majeur chez les annonceurs.

Ceci dit, la personnalisation de l’objet du message peut également porter sur d’autres éléments que les nom et prénom des prospects, et c’est sans doute là qu’elle apporte une réelle valeur ajoutée à la campagne.

Ainsi, si vous disposez des historiques d’achat de vos clients, de leurs coordonnées postales, ou toute autre information personnelle qualitative, il sera possible de les utiliser pour les citer en objet de message.

Par exemple, pour un concessionnaire automobile disposant des références de véhicules détenus par ses prospects : « Hugues, toujours content de votre Citroën C5 ? » ou un tour-opérateur disposant des références des voyages précédemment effectués par ses clients : « Vous avez aimé la Corse, vous adorerez la Colombie ». Là encore, il faut que l’information mentionnée soit directement liée à l’offre qui sera proposée dans le corps du message, et également que cette information ne semble pas trop confidentielle.


 L’expéditeur


 La zone « expéditeur » est la deuxième donnée généralement visible dans la fenêtre de prévisualisation d’une messagerie électronique. Elle influence donc le choix de supprimer le message ou de l’ouvrir, au même titre que l’objet du mail.

Ce champ peut être modifié, quelle que soit la solution technique de routage d’e-mails. Il doit être renseigné en fonction de ce qui est déjà mentionné dans le champ « objet », afin d’aboutir à une certaine complémentarité entre ces deux champs, voire une synergie, et non une redondance. Par exemple, un message qui associe le champ expéditeur « Librairie FNOC » et l’objet « Les nouveautés de la Librairie FNOC » sera certainement moins efficace qu’avec un champ expéditeur « Votre libraire Fnoc » et un objet « Nos best-sellers de l’été ».

Comme pour l’objet du message, on évitera d’utiliser dans ce champ tous les caractères et mots-clés susceptibles d’être filtrés par les solutions anti-spams.


 La personnalisation


 Aujourd’hui, la principale valeur ajoutée d’une démarche de marketing direct tient à la mise en avant d’offres « one to one » personnalisées, et la constitution d’une relation commerciale de qualité, rendue possible par une analyse et une exploitation très fine des données clients (historique des contacts commerciaux, qualification précise des individus…).

Les supports utilisés, qu’ils soient offline ou online, se doivent de refléter cette stratégie, en véhiculant des messages, des argumentaires et des offres quasi-individualisés. L’e-mailing ne fait pas exception à la règle.

L’idéal est en effet que les destinataires puissent s’imaginer qu’ils sont seuls à recevoir l’offre proposée, et bien entendu, que cette offre réponde à leurs besoin immédiats.

Pour cela, multipliez les références à vos destinataires dans le corps du message : Nom, prénom, nom de l’entreprise, ville, achats récents… Tout rappel à une donnée pertinente permettant de renforcer le lien avec le destinataire de l’e-mail constituera un plus indéniable dans la proposition.

En clair, si vous connaissez vos prospects ou clients, montrez-le !

Les destinataires de l’e-mailing se sentiront davantage valorisés si on leur parle d’eux, de leur problématique, de leur besoin, de leurs achats récents… que s’ils reçoivent un e-mailing générique, qui pourrait être adressé à n’importe qui.

Bien évidemment, cette personnalisation du contenu doit s’intégrer facilement dans le corps du message, à travers des champs spécifiques, issues de la bases de données clients.

Au final, un message tel que : « Madame, Monsieur, vous êtes client de notre société, et à ce titre nous souhaitons vous faire bénéficier… » gagnera en impact avec l’import de données personnalisées « Monsieur DUPUIS, vous nous avez fait confiance en 2008 pour l’achat de votre solution Y, et à ce titre, nous souhaitons vous faire bénéficier… ».

En plus de l’intégration de champs de personnalisation, adoptez un ton convivial et jouez sur la proximité avec vos clients ou prospects, sans cependant verser dans la familiarité.


 Le contenu


 La rédaction d’un argumentaire en e-mailing répond aux mêmes règles que celle d’un mailing traditionnel en version papier, et notamment : le respect de l’orthographe, de la syntaxe et de la ponctuation, le déroulement des arguments selon la logique « A.I.D.A. : « Attirer l’attention, Intéresser, provoquer le Désir, et inciter à l’Action, et l’utilisation d’un ton convivial, jouant sur la proximité avec le destinataire.

Ses caractéristiques sont cependant :



	d’offrir un espace d’expression plus restreint que pour un mailing papier ;

	d’être lu beaucoup plus rapidement ;

	d’être soumis aux contraintes de lecture sur écran.


Aussi, pour être efficace, votre contenu rédactionnel devra être plus compact, vos phrases plus courtes et plus explicites que pour un mailing papier.

Ainsi, la longueur des lignes ne saurait dépasser 80 caractères environ (espaces compris), et chaque paragraphe doit compter 10 lignes au maximum.

En plaçant des intertitres à intervalle régulier, les destinataires pourront en outre repérer plus facilement les mots-clés et les informations importantes.

En haut de page, il est préférable de citer de nouveau le nom de l’expéditeur et/ou d’afficher son logo. Couplée à la zone « Expéditeur » et à l’objet du message, cette information permettra au destinataire d’identifier très clairement l’émetteur du message. Rappelons que tout cela ne se joue qu’en quelques secondes !

Dès le début de l’e-mailing, il sera utile de préciser au prospect à quel titre il est destinataire de l’offre (rappel d’une commande ou d’un contact antérieur, mise en avant d’une problématique personnelle), afin de l’inciter à poursuivre sa lecture du mail. C’est le 1er « A = Attirer » du process « A.I.D.A. »

En fin de message, au même titre que pour un mailing papier, il conviendra d’inciter le prospect à l’action : envoi de formulaire, contact téléphonique pour une demande de rendez-vous… C’est le 2e « A = Action » du process « A.I.D.A. ».


 La mise en forme


 S’il est programmé en langage html (comme 99 % des e-mails promotionnels actuels), un message e-mailing offre des possibilités de mise en forme quasi-illimitées. Là encore, il faut résister à la tentation du « toujours plus » : de texte, d’illustrations, de couleurs… pour se recentrer sur les pratiques réellement efficaces.


	Polices de caractères : ce sont les polices standards qui se révèlent les plus efficaces. En effet, les polices de caractères ne sont généralement pas envoyés avec le message. Afin d’être parfaitement lisibles, elles doivent donc être déjà présentes dans le système de messagerie du destinataire, sinon, elles seront remplacées par une police de base. Par sécurité, on choisira donc pour les titres et les textes courants des polices de caractères installées par défaut sur la plupart des ordinateurs : Arial, Verdana, Times New Roman, Tahoma… Si vraiment vous souhaitez mettre en avant un titre utilisant une police non standard, et toujours par sécurité, convertissez le texte en image. Seul inconvénient, l’image devra être télé-chargée par le destinataire rendre le titre visible. Pour le texte courant, une taille de 10 ou 12 points est recommandée, et pour les titres, pas de règle !

	Les liens : le premier des liens à mentionner concerne l’adresse de la page « miroir » : il s’agit d’une page internet constituant la copie conforme du message créé, et disponible de façon fixe sur un site web. Elle permet de visualiser l’e-mailing lorsque l’affichage dans la messagerie du destinataire n’est pas correct. Généralement, le lien créé vers cette page est placé tout en haut de la page d’e-mail, dans ce que l’on nomme le « pre-header », et placé sur un texte du type : « si vous ne visualisez pas correctement ce message, cliquez ici ». Les autres liens présents dans le message devront être facilement détectables : repérés par une mise en forme particulière (souligné, couleur spécifique, icône à côté du lien…), ils permettront aux destinataires de basculer vers des pages internet pour disposer d’informations complémentaires sur l’offre. De plus en plus, les soumissions de formulaires directement présents dans les pages d’e-mail sont bloquées par les messageries. Il est donc plus judicieux de diriger les destinataires du mail vers un formulaire hébergé sur un site web : cela sécurisera son affichage, et cela permettra également de disposer de statistiques sur le nombre de chargements de la page « formulaire », ce qui impossible dans une page d’e-mail.

	Les illustrations : nous avons vu précédemment qu’il est plus efficace de réaliser un e-mailing en format HTML avec images hébergées sur un serveur, plutôt que les « embarquer » dans l’e-mail : risque de filtrage du message lié au poids des images, délai d’envoi allongé… La seule contrainte à ce choix est de produire un contenu qui reste lisible même sans les images, certains destinataires ne chargeant pas automatiquement avec le message les illustrations hébergées sur un serveur. Pour un message mêlant textes et images, le ratio généralement rencontré est de 1/3 d’images pour 2/3 de textes. Pour plus d’efficacité, toutes les images devront être cliquables, et renvoyer soit sur la page miroir de l’e-mail, soit vers une page spécifique sur le site internet de l’annonceur. Ex. : image produit cliquable conduisant vers la fiche produit du catalogue internet.

	Les couleurs : elles doivent bien évidemment correspondre à la charte graphique de l’entreprise, et permettre son identification rapide. En cas de lien depuis l’e-mailing vers le site internet de l’entreprise, la cohérence graphique doit notamment être assurée entre les deux supports, pour éviter toute discontinuité ou confusion. Les fonds de couleur seront à proscrire, car ils peuvent compromettre la lisibilité du texte. Par mesure de sécurité, afin de garantir un affichage correct des informations, les couleurs, styles et tailles des polices de caractères seront intégrés au code HTML du message, dans des feuilles de style personnalisées.



● Envoyez votre message

Tout semble prêt pour l’envoi de votre e-mailing : objectif, cibles, fichier d’adresses, textes, personnalisation, liens, objet, expéditeur, illustrations… Avant de procéder au routage de votre message, il ne vous reste que trois précautions à prendre…


 Nettoyez vos fichiers


 Lorsqu’elle précède l’envoi d’un mailing postal classique, la phase de « nettoyage » de fichier vise à réduire le nombre d’adresses erronées et de doublons, et contribue ainsi à optimiser les dépenses d’impression, de routage et d’affranchissement.

Dans le cadre d’une campagne d’e-mail marketing, les frais d’impression et d’affranchissement sont inexistants, et les coûts de routage assez peu impactés par la suppression de quelques dizaines ou centaines d’adresses. Ce « nettoyage » de fichier vise donc un autre objectif : celui d’améliorer la « délivrabilité » des messages.

En effet, en recherchant et en éliminant les adresses e-mails erronées, et en procédant au dédoublonnage des fichiers, on peut améliorer sensiblement la qualité de diffusion (le taux de remise) des messages.

L’explication est un peu technique, mais elle mérite d’être donnée : chaque Fournisseur d’Accès à Internet (FAI) intègre dans sa solution de messagerie électronique un outil d’« anti-spam » permettant de filtrer les messages non désirés. Le choix de considérer un message comme étant légitime ou non désiré (« spam »), et donc de le filtrer ou de le remettre à son destinataire, repose sur le calcul de la « réputation » d’un serveur d’e-mail à partir de plusieurs critères, parmi lesquels : le taux de plainte, le taux de rejet, l’historique des adresses e-mails invalides, le volume d’e-mails envoyés, le contenu html du message…

En limitant les envois de messages à destination d’adresses e-mails invalides, on améliore la « réputation » du serveur d’e-mail servant à router les messages, et donc le taux de remise des e-mails.

La société Edatis, prestataire spécialisé en routage d’e-mailing, a mesuré que la déduplication des adresses e-mails avant l’envoi génère un rejet moyen d’environ 5 % du volume global. Avec les NPAI et les non-adressages pour des raisons techniques, on peut arriver à un déchet moyen de 12 %.


 Testez


 L’envoi « officiel » de l’e-mailing doit impérativement être précédé d’un envoi « test », à destination de sa propre adresse e-mail personnelle, ou mieux encore, à destination de plusieurs messageries personnelles distinctes, et ce afin de valider :



	la bonne délivrabilité du message ;

	la mise en forme du message : champs « expéditeur », champ « objet », textes, mise en page, polices, couleurs, tableaux… ;

	la restitution des images ;

	le fonctionnement des liens contenus dans le mail et des formulaires éventuels.


La plupart des solutions de routage d’e-mail proposent cet envoi test, associé parfois à un « diagnostic » avant routage précisant : le poids du ou des différents fichiers (si des images sont jointes à l’envoi), les aperçus dans différents systèmes de messagerie, la version texte du message e-mail…


 Choisissez le bon moment


 Quel jour et à quelle heure procéder au routage d’un e-mailing pour optimiser son efficacité ? Cette question est l’une des plus fréquemment posées par les annonceurs débutant dans le domaine de l’e-mailing, et à juste titre : compte tenu des contraintes de « délivrabilité » des messages évoquées précédemment, du nombre de spams encombrant à longueur de journée les boîtes mails des destinataires, autant maximiser ses chances d’être lu en choisissant la bonne journée et le bon créneau horaire pour adresser son message !

Campagnes à destination de particuliers (B to C)

Une étude complète menée fin 2008 par la société Cabestan, en partenariat avec le Journal du Net, montre que les meilleures performances des campagnes d’e-mailing (taux d’ouverture et taux de clic) tous secteur confondus, se situent en fin de semaine, à partir du vendredi et plus particulièrement les samedi et dimanche.

Ainsi, le taux d’ouverture moyen constaté approche les 33 % sur l’ensemble de la semaine, pour atteindre les 37 % les samedis et 41 % les dimanches.

Conclusion somme toute assez logique, puisqu’on peut imaginer que la disponibilité des prospects (particuliers uniquement) est plus importante au cours du week-end qu’au cours de la semaine.


 Campagnes à destination de professionnels (B to B)

Il n’y a à ce jour que peu d’études concernant l’incidence du jour d’envoi sur l’efficacité d’une opération d’e-mailing à destination de professionnels (B to B).

L’éditeur de logiciels d’e-mails marketing EmailLabs a toutefois publié en 2007 un « livre blanc » montrant que le mardi et le mercredi apparaissent comme les jours privilégiés pour réaliser une campagne d’e-mailing à destination de professionnels aux États-Unis.

Ces résultats sont conformes à ceux que l’on peut logiquement attendre : en général, les annonceurs préfèrent éviter la journée du lundi car les boîtes mails sont encombrées d’e-mails suite au week-end, et le vendredi, car les prospects quittent leur travail plus tôt que les autres jours de la semaine.

Ces données sont-elles transférables à la France ? Il semble bien que non. Comme souvent, il apparaît délicat de généraliser.

Pour la France, il semble que les jours à privilégier sont en règle générale le mardi et le jeudi, jours où les effectifs sont quasi complets dans les entreprises, les lundi, mercredi et vendredi étant, réforme des 35 heures aidant, les journées de congés retenues en priorité par les salariés.

Pour ce qui est des heures d’envoi, il semble intéressant de privilégier le routage en cours de journée. Les boîtes mails étant « nettoyées » des courriers non sollicités en début et en fin de journée, un message adressé pendant les tranches horaires de travail aura plus de chance de capter l’attention de vos prospects.

Tableau de synthèse : intérêt des jours et heures d’envoi pour des campagnes d’e-mailing B to B en France
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Dans tous les cas (B to B ou B to C) :

Pour définir la « fenêtre de tir » idéale, multipliez les tests et comparez les résultats obtenus, tout en tenant compte des périodes de vacances scolaires éventuelles, événements particuliers (grèves…), de l’offre proposée, et surtout, du comportement de votre population cible et de vos clients, afin d’appliquer à l’e-mailing les recettes éprouvées dans d’autres domaines.

Ainsi, si vous avez constaté que le jour où vous enregistrez le plus de commandes par téléphone est le jeudi, adressez votre e-mailing le mercredi soir ou le jeudi matin. De même, si vous recevez le plus de commandes par courrier le mercredi, soit des commandes passées le lundi ou le mardi, envoyez votre mail dans la journée du lundi.

N’oubliez pas également que le routage d’un volume d’e-mails important peut prendre parfois beaucoup de temps, qu’il soit routé en interne ou confié à un prestataire, en fonction du poids du ou des fichiers, et de la bande passante disponible pour le routage.


Questions — Réponses

« J’ai souscrit une solution de routage d’e-mailing professionnel. Dans le menu de ce logiciel, je découvre que j’ai le choix entre plusieurs formats de messages : texte, RTF, HTML avec images jointes, ou HTML avec images sur serveur. Quel format dois-je sélectionner ? »

Le format le plus courant est aujourd’hui le format HTML avec images sur serveur. Il permet de créer des messages semblables à des pages internet, sans toutefois alourdir le fichier final, puisque les images ne sont pas incluses dans le message, mais chargées automatiquement lors de la réception de l’e-mail par les prospects. C’est donc ce format qu’il faut privilégier, sauf si vous n’avez que quelques lignes à communiquer à vos clients. Dans ce cas, un format texte classique avec 1 ou 2 liens peut suffire. Ce format simplifié, même s’il est moins accrocheur visuellement, possède le grand avantage d’être très peu filtré par les messageries des destinataires.

« Puis-je m’abstenir d’objet dans mon e-mailing, en jouant sur l’effet de surprise auprès de mes prospects ? »

L’envoi d’un e-mailing comportant un champ objet vide n’est pas recommandé, car non seulement il peut générer de la confusion chez vos prospects, qui ne pourraient identifier rapidement l’offre qui leur est faite, mais c’est également un critère de filtrage important de la part des solutions anti-spams.

« Je dispose de dizaines d’informations (coordonnées, historiques d’achats, montants de commandes…) permettant de personnaliser le contenu des e-mailings à destination de mes clients. Lesquels utiliser pour être efficace, et comment procéder ? »

Tout dépend de l’objectif de votre campagne d’e-mailing. Si vous souhaitez requalifier les coordonnées d’anciens clients, vous pouvez leur rappeler les coordonnées dont vous disposez afin qu’ils les corrigent éventuellement. Si votre objectif est la fidélisation de vos clients, vous pouvez, dans votre argumentaire, leur rappeler leur dernier achat effectué auprès de votre entreprise… Pour insérer ces champs de données personnelles dans vos e-mailings, assurez-vous qu’ils sont saisis d’une façon homogène, et que leur intégration dans le corps de l’e-mailing se fera de façon naturelle et transparente pour les clients. Pour insérer ces données personnelles dans chaque message, vous devez les rassembler dans un fichier de type Excel ou .csv, puis importer ces données via l’outil proposé dans votre logiciel de routage, s’il existe, ou par une commande spécifique directement depuis le code HTML du message.

« Un e-mailing doit-il nécessairement comporter des liens hypertextes ? »

Les liens hypertextes permettent, par exemple, de basculer depuis votre message vers une page de description de produit sur votre site web, ou vers un formulaire de commande. Ces liens ne sont pas obligatoires : votre e-mail peut ne comporter que du texte mis en forme, sans aucun lien spécifique. Néanmoins, les liens permettent de gagner en qualité, en incorporant par exemple dans le message des images sans qu’elles figurent en pièce jointe, et d’utiliser toute l’interactivité du support e-mail.
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4. MESUREZ UNE ACTION E-MAILING

● Calculez le coût de votre opération d’e-mailing

Le coût total d’une campagne d’e-mailing sera réparti en 4 composantes principales :



	Les dépenses liées à la création du message : conception, rédaction, mise en page, graphisme.

	Les frais liés aux contacts : achat ou location, sélection, dédoublonnage.

	Les dépenses de routage, incluant éventuellement un amortissement de la solution technique choisie et des options spécifiques (message html, personnalisation, tracking, marketing « viral »…).

	Les dépense de suivi : traitement des remontées, des retours NPAI…


La création du message

Les coûts liés à la conception du message seront fonction de plusieurs facteurs :



	L’internalisation ou non de la réalisation.

	La récurrence ou non de la campagne.

	Le type de contenu choisi.


Dans le cas d’une campagne réalisée en interne, c’est généralement le service marketing / communication ou le webmaster qui prend en charge la création de la maquette d’e-mailing et l’intégration de son contenu. Dans ce cas, seul le temps passé à réaliser la maquette est valorisé et pris en compte dans l’appréciation des coûts. Dans la plupart des cas, les éléments graphiques sont en effet repris de campagnes réalisées en « print » : catalogues, mailings… La mise en forme (choix des polices de caractères, des couleurs…) est réalisée en conformité avec la charte graphique de l’entreprise, et les décaissements restent limités : achats d’illustrations auprès des banques d’images, création d’icônes ou de logos spécifiques demandée à un « free lance »…

Ce fonctionnement complètement internalisé se justifie pleinement dans le cadre de campagnes récurrentes, menées à destination de son propre fichier clients, dans un objectif de fidélisation de clientèle.

À l’opposé, le recours à un prestataire extérieur (graphiste free-lance ou agence de communication) se justifie généralement par le renouvellement d’une maquette d’e-mailing, ou dans le cadre d’une opération ponctuelle de conquête, menée auprès de contacts provenant d’un fichier extérieur.

Dans ce cas, les volumétries et les enjeux en termes de coûts et de performance de l’e-mailing sont plus élevés que pour des campagnes régulières, et peuvent justifier un budget de création élevé, de l’ordre de 500 à 1 000 euros. Bien entendu, pour des contenus très évolués : lien depuis l’e-mail vers une animation en Flash, visualisation 3D des produits, vidéo, les budgets peuvent être encore plus importants. Dans ce cas cependant, Il y a fort à parier que le contenu associé à l’e-mailing sera repris sur le site web de l’annonceur, voire dans des campagnes de publicité en ligne, et devra donc être amorti sur l’ensemble des supports.

Les coûts liés à la rédaction du contenu seront variables, en fonction de la teneur de l’e-mailing : pour des campagnes destinées à vendre un produit ou un service, la plupart des argumentaires seront repris des catalogues ou fiches commerciales. Le travail rédactionnel se limitera donc à une reformulation simple de ces contenus.

Pour des envois de type « newsletter », la problématique de la prise en compte des coûts de rédaction est bien réelle, puisque ces supports exigent un véritable travail éditorial : recherche d’informations, interviews, éditos, enquêtes, sondages… Si les ressources sollicitées sont uniquement internes, c’est encore une estimation du temps passé à la rédaction du contenu qui permettra de calculer le coût final. Et ces coûts peuvent se révéler beaucoup plus élevés que prévus : à titre d’exemple, les 2 heures passées chaque mois par un dirigeant à rédiger une tribune dans une lettre d’informations seront valorisées en fonction du salaire du dirigeant ! Comme évoqué dans le chapitre dédié aux salons professionnels, un coût d’opportunité peut même être pris en compte. Il correspond dans ce cas à la perte de chiffre d’affaires liée à la mobilisation des ressources sur un travail rédactionnel : par exemple, un agent commercial annulant 3 rendez-vous et un chiffre d’affaires potentiel de 5 000 euros pour rédiger un e-mailing destiné à ses meilleurs clients.


 Les contacts


 Les coûts liés à la sélection ou à la location des contacts (les ventes de fichiers pour de l’e-mailing restent exceptionnelles) varient en fonction :



	de l’origine des contacts ;

	des profils des contacts sélectionnés ;

	des volumes d’envois ;

	de la fréquence d’envois sur les fichiers ;

	de l’entretien du fichier de contacts.


La sélection de fichiers de contacts entièrement issus de la base de données clients et prospects de l’entreprise, et ne nécessitant donc aucune dépense spécifique, pourra être valorisée sur la base suivante :

coût d’utilisation du contact = coût d’acquisition du contact (et notamment de ses coordonnées e-mail en « opt-in ») / nombre d’utilisations du contact pour des opérations commerciales).

À titre d’exemple, si on estime que chaque individu présent dans la base de données de l’entreprise, et ayant donné son accord pour être démarché par e-mailing, revient à 30 euros (montant parfaitement réaliste compte tenu des difficultés à recueillir des adresses e-mails « opt-in » !), et qu’on estime qu’au cours de sa « durée de vie », ce contact fera l’objet de 100 sollicitations commerciales, alors, on peut le valoriser à hauteur de 30 / 100 = 0,30 euro dans le cadre de chaque campagne menée.

Ce calcul, très rarement réalisé par les annonceurs, permet de mesurer simplement l’enjeu financier lié à la collecte d’adresses e-mails, et au maintien d’une relation commerciale de qualité, pour éviter les désabonnements aux offres formulées par e-mailing. Il permet également de comparer objectivement le coût d’une campagne menée sur ses propres fichiers, ou sur des fichiers loués.

Le secteur de la location de fichiers e-mail est en pleine évolution : autrefois structuré autour d’un modèle classique de « coût par contact » ou l’annonceur est facturé en fonction du nombre de contacts sélectionnés, généralement en coût par mille contacts (CPM) qui varie en fonction de la qualité des cibles, il s’oriente de plus en plus vers un modèle de tarification à la performance, ou coût par lead (CPL), où le loueur de contacts se rémunère en fonction du nombres de « leads » générés (entre 10 et 50 euros par « lead »), un « lead » désignant un contact commercial qualifié.

Les raisons de ce changement ? La raréfaction de bases d’e-mails professionnels de qualité, la confusion qui peut régner chez les loueurs d’adresses e-mails quant à l’origine des fichiers (nous avons évoqué précédemment le problème des CD d’adresses e-mails vendus à des prix dérisoires, et générant… des remontées dérisoires !), la question de la « délivrabilité » des messages, et la baisse observée depuis quelque temps des performances des campagnes d’e-mailing en B to B.

Au final, les tarifs de location d’adresses e-mails s’échelonnent de 100 à 1 000 euros par mille contacts. Les tarifs observés pour des adresses de particuliers sont généralement de 2 à 5 fois moins élevés que pour des professionnels.

À ces tarifs s’ajoutent généralement des frais de sélection ou de comptage (fixes ou variables). Des remises sur volumes peuvent être effectuées, et un minimum de facturation est souvent exigé, de l’ordre de 1 000 euros.

Exemple de tarifs indicatifs de location de contacts pour opérations d’e-mailing






	Cible
	Coût par mille (CPM)


	10 000 particuliers acheteurs en e-commerce
	150 €


	5 000 particuliers licenciés d’une fédération sportive spécifique
	300 €


	8 000 particuliers propriétaires de leur logement
	350 €


	20 000 particuliers à haut revenu mais non soumis à l’Impôt Sur la Fortune
	400 €


	4 000 responsables de service comptabilité en PME
	600 €


	1 000 dirigeants ayant un projet de renouvellement de leur parc informatique (besoin qualifié par téléphone moins de 3 mois avant la location du fichier)
	900 €



Le routage


 Les frais de routage des e-mails sont marginaux par rapport aux frais de location des adresses e-mails, et quasi nuls par rapport à ceux enregistrés en mailing postal traditionnel.

D’ailleurs, ils font rarement l’objet d’une identification précise dans les devis des prestataires pour chaque campagne menée et sont généralement inclus dans les frais de location de contacts eux-mêmes. Parfois, ils sont facturés sous forme d’abonnement mensuel à une plate-forme ou sous forme de frais fixes.

Dans le cas d’une internalisation complète des campagnes, il faut distinguer deux cas : si les actions d’e-mailings sont réalisées avec une solution technique de messagerie déjà installée sur les postes des salariés, alors les frais du routage des message peuvent être considérés comme nuls, car ils s’appuient sur l’équipement existant de l’entreprise pour le routage de ses propres e-mails, et ne nécessitent aucun développement technique particulier.

En revanche, si une solution technique spécifique pour le routage des e-mails promotionnels a été louée ou achetée, il est nécessaire de prendre en compte l’amortissement de ce logiciel dans chacune des actions menées. Par exemple, un logiciel de routage proposant des fonctionnalités de base et acquis pour 390 euros, et servant à router 10 campagnes par mois pendant 1 an, sera amorti à hauteur de : 390 / (10 x 12) = 3,25 euros par campagne. Ce montant est bien évidemment fonction de la complexité et du coût de la solution logicielle retenue.


 Le suivi des campagnes d’e-mailing

Les coûts de suivi des campagnes d’e-mailing regroupent :



	le suivi statistique de la performance des campagnes ;

	les frais de traitement des contacts entrants suite à l’action ;

	les frais de traitement des adresses revenues en NPAI.


Si la gestion de la campagne est confiée à un prestataire extérieur, le suivi statistique est généralement proposé dans les options de routage. Il permet de connaître le nombre de messages effectivement émis, le nombre de messages ouverts, le nombre de liens cliqués…

Le traitement des contacts entrants (commandes, demandes de documentation ou de rendez-vous…) représente le poste de dépenses le plus important en suivi de campagnes, mais on le retrouve quelque soit le support de marketing direct utilisé. Il n’est donc pas spécifique à l’e-mailing.

Le traitement des adresses erronées, des demandes de désabonnements aux e-mailings (ou de demandes d’abonnement dans le cas d’une lettre d’information), génère un coût qui peut varier du simple au double en fonction de l’interfaçage existant entre la solution de routage d’e-mailing et la base de données clients de l’entreprise . Si les deux outils sont parfaitement interfacés, alors la prise en compte de ces modifications dans la base de données clients sera immédiate. Si les outils ne sont pas correctement connectés, alors des interventions manuelles sont parfois nécessaires.

Exemple de devis de prestataire pour la location d’adresses, la création et le routage d’une campagne d’e-mailing à destination de 8 000 professionnels (B to B)
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● Évaluez les retours de votre opération d’e-mailing

Le traitement des remontées


 Comme pour tout autre action de marketing direct, l’étape de traitement des remontées est essentielle pour pouvoir mesurer in fine l’efficacité de la campagne menée, à la fois en termes qualitatifs et quantitatifs, et surtout, le retour sur investissement généré par l’action réalisée.

Comme précisé dans le planning indicatif mentionné en début de chapitre, l’essentiel des remontées suite à un e-mailing est généré dans les 48 heures suivant l’envoi, pour des actions réalisées en dehors des périodes de vacances scolaires et visant à faire réagir le prospect immédiatement, par exemple en lui faisant compléter un formulaire.

En tenant compte des absences et des congés éventuels des destinataires, et le délai de prise en compte des messages dans les boîtes mails, on peut étendre la période de traitement des remontées à une semaine.

Ces remontées d’information suite à l’e-mailing prendront deux formes :



	Tout d’abord, les remontées « techniques » immédiates : adresses invalides ou bloquées, réponses d’absences générées automatiquement par les messageries des prospects… Ces retours sont constatés quasi-instantanément après le routage de la campagne, soit directement dans le rapport d’envoi édité par le logiciel de routage : il s’agit d’un tableau de synthèse présentant, en face de chaque adresse e-mail, le statut de l’envoi : remis, en cours, invalide, refusé… soit en consultant le compte de messagerie défini comme « adresse expéditeur » lors de l’envoi, et sur laquelle aboutissent toutes les réponses automatiques d’absence des destinataires.

	Ensuite, les remontées « commerciales » : commandes directes via l’e-mailing ou sur un site de e-commerce, demandes de documentations, appels entrants, inscriptions… Ces informations seront traitées de la même façon que pour les autres supports, mais dans un délai beaucoup plus restreint.


Les indicateurs de performance


 L’e-mail marketing étant un support technique et online, il a le grand avantage de pouvoir générer une multitude d’informations statistiques très précises, qui laissent peu de place à l’incertitude ou à la subjectivité.

Ceci dit, encore faut-il, d’une part, disposer d’une solution technique de routage suffisamment élaborée pour recueillir les données statistiques associées à chaque campagne, et d’autre part, interpréter correctement ces données !

Les indicateurs les plus couramment observés en matière d’e-mail marketing sont de deux ordres : les indicateurs liés à la performance technique d’envoi de la campagne, et les indicateurs liés à la performance commerciale de l’opération :


 Indicateurs liés à la qualité technique de l’envoi


	Nombre de messages envoyés : c’est l’information de base de tout suivi statistique en e-mailing. ll correspond au nombre de d’adresses e-mails figurant dans la liste d’envoi du message.

	Nombre de messages remis : il s’agit du nombre de mails effectivement délivrés aux destinataires.

	Taux de remise ou taux de délivrabilité : c’est le ratio entre le nombre de messages remis et le nombre de messages envoyés. Cet indicateur est extrêmement pertinent pour juger de la qualité du fichier d’adresses e-mails, et de la capacité du message à être transmis aux destinataires, et donc à passer les filtrages anti-spams. En règle générale, un taux de remise compris entre 90 et 95 % est considéré comme convenable.

	Nombre de messages en erreur (ou « bounced » en anglais) : les messages non remis peuvent être dus à la qualité des adresses e-mails : invalides ou inconnues (« hardbounce » ou échec définitif), au fait que les boîtes mails sont inaccessibles au moment de l’envoi (« softbounce » ou échec temporaire), ou pour un problème de « réputation » de l’émetteur du message : on parle alors de « spamfilter bounce » (ou rejet par filtre antispam), et cette catégorie nous plonge une fois de plus au cœur de la problématique de délivrabilité des messages. Les « spamfilter bounces » correspondent en effet aux rejets de messages pour cause de : blacklistage de l’émetteur, contenu inapproprié, plaintes attachées à l’émetteur du message… Ces rejets en « spamfilter bounces » sont plutôt observés chez les « spammeurs », mais ils peuvent très bien concerner également un annonceur de bonne foi, ayant utilisé des adresses collectées illégalement, ayant adressé une quantité trop importante de messages auprès du même opérateur ou fournisseur d’accès, ou n’ayant pas respecté les règles précisées plus avant concernant les bonnes pratiques de rédaction des e-mailings. En règle générale, le taux de messages en erreur est compris entre 5 et 10 %. Il tend à diminuer quand la base d’adresses mails utilisée pour le routage est mise à jour et entretenue régulièrement.


Indicateurs liés à la performance commerciale de la campagne


	Taux d’ouverture des messages : ce taux correspond au nombre de messages ouverts par les destinataire, divisé par le nombre de messages reçus. Attention : ouvert ne veut pas dire lu ! Techniquement, un message sera considéré comme ouvert s’il donne lieu au chargement d’au moins un pixel du message. Le taux d’ouverture moyen des messages décline régulièrement depuis plusieurs années. Ainsi, l’étude la plus récente menée par le cabinet Experian CheetahMail en partenariat avec le Journal du Net montre qu’entre 2004 et 2008, les taux d’ouverture moyens d’e-mail ont baissé de 20 points pour atteindre un niveau de 19,67 % tous secteurs confondus (14,77 % pour des messages en B to B). Cela signifie clairement que l’impact de l’e-mail marketing diminue au fil du temps.

	Taux de clic brut : il est obtenu en divisant le nombre total de clics générés lors d’une campagne d’e-mail par le nombre de messages envoyés. Ce taux est extrêmement variable en fonction du type de message adressé et de la cible visée : un message « spam » envoyé à 200 000 contacts peut générer un taux de clic brut de 0,05 % (ce qui fait tout de même 100 clics !), tandis que certaines actions sur des cibles très qualifiées peuvent dépasser les 10 % de clics. Toujours selon l’étude du cabinet Experian CheetahMail en partenariat avec le Journal du Net, les taux de clic atteignaient en 2008 des moyennes de 3,5 % tous secteurs confondus et 1,2 % pour des opérations menées en B to B.

	Taux de clic corrigé ou taux de réactivité : il est obtenu en divisant le nombre total de clics générés lors d’une campagne par le nombre d’e-mails ouverts. Ce taux, plus rarement évoqué que le taux de clic brut ou le taux d’ouverture est pourtant digne d’intérêt, puisqu’il permet de juger de l’efficacité du contenu du message, en dehors des considérations techniques de délivrabilité des messages.

	Taux de « churn » ou de désabonnement, ou d’érosion, ou d’attrition : c’est également un bon indicateur de la pertinence des messages, de leur adéquation avec la cible visée, ou du « taux de pression commerciale » exercée sur les adresses e-mails, puisqu’il correspond au nombre de demandes de désabonnements ou de désinscription demandés (à des e-mails classiques ou à des lettres d’information) divisé par le nombre de messages envoyés. En général, ce taux est compris entre 0,1 et 0,2 % pour des publications de type « newsletter ». Il peut être beaucoup plus élevé pour des e-mails dont le contenu peut être perçu comme trop agressif commercialement. Au-delà de la valeur absolue de cet indicateur, c’est surtout le suivi de son évolution au fil du temps qui est pertinent.

	Taux d’abonnement : à l’inverse du taux de désabonnement, il désigne le nombre de demandes d’abonnement à une publication, ou au nombre de messages transférés dans le cas d’une campagne jouant sur le marketing viral.

	Taux de conversion ou de transformation : cet indicateur est le principal indicateur d’efficacité du marketing direct, que l’on retrouve quels que soient les supports utilisés. Il désigne le ratio entre le nombre d’actions mesurables obtenues et correspondant à l’objectif de départ de la campagne : formulaires renseignés, ventes, demandes de devis ou de rendez-vous, appels entrants… et le nombre messages envoyés.


Exemple de grille d’analyse des remontées d’une campagne d’e-mailing






	Indicateur
	Nombre ou performance


	Nombre d’e-mails envoyés (a)
	8 612


	Nombre de messages remis (a′)
	8 201


	Nombre de messages en erreur
	411


	Taux de délivrabilité = (a′)/(a)
	95,23 %


	Nombre d’e-mails ouverts (b)
	1 921


	Taux d’ouverture = (b)/(a)
	22,31 %


	Nombre de clics (c)
	316


	Taux de clic brut * = (c)/(a)
	3,67 %


	Taux de clic corrigé (taux de réactivité) ** = (c)/(b)
	16,45 %


	Demandes de désabonnement (d)
	58


	Taux de désabonnement brut * = (d)/(a)
	0,67 %


	Taux de désabonnement corrigé ** = (d)/(b)
	3,02 %


	Nombre de ventes (e)
	61


	Taux de conversion brut* = (e)/(a)
	0,71 %


	Taux de conversion corrigé** = (e)/(b)
	3,17 %


	* Les taux bruts indiquent des calculs effectués sur la base du nombre de messages envoyés.


	** Les taux corrigés indiquent des calculs effectués sur la base du nombre de messages ouverts.



Au final, après chaque campagne d’e-mailing, l’analyse précise des indicateurs va permettre d’augmenter le retour sur investissement des prochaines actions, et d’affiner sa stratégie de marketing direct, en agissant sur :



	la sélection des cibles ;

	la qualité des fichiers d’adresses ;

	l’offre formulée dans l’e-mailing ;

	l’argumentaire développé dans les messages ;

	la forme des messages ;

	les modalités d’envoi.


La fiche de synthèse d’une opération d’e-mailing

10EMA01-SoftProLiberaux75IdF

DESCRIPTION DE L’OPÉRATION

Date d’envoi : mardi 21 septembre 2010

Référence offre et argumentaire : Commercial/10/10MA01-SoftProLiberaux75IdF

Référence du document envoyé : http://www.Software75.fr/Liberaux75IdF.html

Produit(s) vendu(s) : « Pack SoftProFacturation 2011 Spécial Professions Libérales »

Accélérateur(s) utilisé(s) : remise 20 % sur solution logicielle achetée avant le 31/10/10

Bases utilisées : location fichier d’adresses e-mails professions libérales sur Paris et

Ile de France auprès du broker « EmailAdressCompany »

Remarques : Déduplication à prévoir avec fichier clients actifs. Personnalisation des messages et envoi depuis la plate-forme de routage du loueur de fichiers « EazyEMailPro »

OBJECTIF

C.A. : 20 commandes du « Pack SoftProFacturation 2011 Spécial Professions Libérales » au prix moyen remisé de 450 €, soit 9000 € de CA HT direct + 40 demandes d’information

CIBLE

19 420 adresses e-mails opt-in et nominatives de professions libérales sur Paris et Île-de-France, dont :

Experts-comptables : 1 300

Avocats : 420

Notaires : 200

Architectes : 800

Traducteurs : 250

Géomètres : 150

Médecins généralistes : 5 100

Médecins spécialistes : 4 400

Pharmaciens : 1 100

Professionnels de la santé : 4 500

Journalistes : 1 200

COÛTS

Frais fixes de sélection de contacts : 150 €

Location des adresses : 3 495,60 € (Tarif de base location : 0,18 € par adresse avec minimum de facturation : 350 €)

Frais de déduplication : offerts

Frais de personnalisation et de routage : 388,40 € (0,02 € par adresse)

Remise commerciale : 544 €

Suivi statistique : offert

Coût total de l’opération : 4 240 €

Coût moyen du contact = coût total de l’opération / nombre de contacts : 0,218 €

SEUIL DE RENTABILITÉ

Prix HT des produits vendus remise incluse : 450 €

Coût HT des produits vendus sur l’opération : 160 €

Marge nette sur produits vendus = prix HT des produits vendus – coût HT des produits vendus : 290 €

Seuil de rentabilité de l’opération en nombre de commandes = coût total de l’opération / marge nette : 15

seuil de rentabilité = nombre de produits vendus au seuil de rentabilité / nombre de contacts : 0,08 %

C.A. H.T au seuil de rentabilité = C.A. quand marge nette est égal au coût de l’opération : 6 580 €

REMONTÉES

Nombre d’adresses initial : 19 420

Nombre de doublons fichier clients : 380

Nombre d’e-mails envoyés (a) : 19 040

Nombre de messages remis (a’) : 17 872

Nombre de messages en erreur : 701

Taux de délivrabilité = (a′)/(a) : 93,86 %

Nombre d’e-mails ouverts (b) : 3 192

Taux d’ouverture = (b)/(a) : 16,75 %

Nombre de clics (c) : 820

Taux de clic brut * = (c)/(a) : 4,31 %

Taux de clic corrigé (taux de réactivité) ** = (c)/(b) : 25,69 %

Demandes de désabonnement (d) : 147

Taux de désabonnement brut * = (d)/(a) : 0,77 %

Taux de désabonnement corrigé ** = (d)/(b) : 4,60 %

Nombre de ventes (e) : 23

Nombre de demandes d’information : 38

C.A. HT enregistré : 10 350 €

Taux de conversion brut* = (e)/(a) : 0,12 %

Taux de conversion corrigé** = (e)/(b) :0,72 %

Coût d’acquisition client = coût total de l’opération / nombre de clients acquis : 184,35 € Panier moyen = montant moyen de commande HT : 450 €

Marge nette sur l’opération = (C.A. HT – (coût des produits vendus + coût de l’opération) : 2 430 €



● Et après ?

Une fois que la « mécanique » des envois d’e-mails marketing est enclenchée et maîtrisée (collecte des adresses e-mails, sélection des cibles, création du message, personnalisation, routage, traitement des remontées… effectués en interne ou via un prestataire), et que ce support est définitivement intégré à la stratégie de marketing direct de l’entreprise, pas question de s’endormir sur ses lauriers !

En effet, et nous l’avons vu tout au long de ce chapitre, l’e-mail marketing est un support « fragile » : baisse des remontées observées depuis plusieurs années, problématiques d’opti-inisation des adresses, de délivrabilité, de spamming… Pour que ce support continue à contribuer à la dynamique commerciale et marketing, il nécessite une préparation, un pilotage et un suivi très fin des opérations menées, et notamment un travail constant portant sur :



	l’entretien de ses fichiers ;

	le ciblage des actions ;

	la délivrabilité des messages ;

	la proximité avec ses clients et prospects ;

	la maîtrise des bases de données ;


Entretenir les fichiers


 Un travail régulier de qualification de contacts et des fichiers est indispensable lorsque l’on souhaite pérenniser ses actions d’e-mail marketing : collecte régulière d’adresses mails via des jeux-concours par exemple, suppression des adresses invalides, réactivation des adresses inactives par des campagnes spécifiques, traitement des doublons… L’entretien d’une base d’adresses e-mails en « opt-in » permet à la fois de réduire les coûts des campagnes et de maintenir, voire d’améliorer les taux de remontées de ses campagnes.


 Mieux cibler les actions


 Le ciblage des actions permet « d’envoyer moins mais mieux ». En s’appuyant sur le maximum d’informations pertinentes issues de la base de données clients et prospects : coordonnées bien sûr, mais également comportements d’achat, centres d’intérêt, les messages pourront être davantage personnalisés et correspondre réellement aux attentes des prospects. Ainsi, au lieu de réaliser une seule campagne destinée à 10 000 contacts, dont les profils pourraient être hétérogènes, on pourra segmenter les listings de destinataires et ainsi réaliser par exemple 5 envois de 2 000 contacts. De plus, en se rapprochant des besoins exprimés par les différents segments de clientèle visés, on pourra en profiter pour mettre en place des actions de ventes croisées (cross-selling) ou de ventes incitatives (up-selling).


 Soigner la « délivrabilité » des messages


 Le travail portant sur l‘amélioration de la délivrabilité des messages doit être constant. Compte tenu des enjeux associés, la mise en place d’une veille technique sur ce thème est même recommandée. Elle vise non seulement à optimiser le contenu, les objets, le code HTML pour chacune des campagnes e-mails réalisée, mais également à garantir la bonne « réputation » de l’annonceur ou celle du prestataire de routage sélectionné, par un contrôle régulier des conditions de collecte des adresses e-mails , recueillies directement ou louées à un prestataire extérieur.


 Créer des rendez-vous avec les clients et les prospects


 Et si les prospects attendaient les e-mails ? Cela tient du rêve pour beaucoup, car compte tenu du nombre de « spams » et autres messages pas vraiment sollicités aboutissant dans les boîtes mails des prospects, on peut déjà simplement se réjouir d’obtenir des taux de remise et d’ouverture de mails convenables. Pourtant, s’il n’y a qu’un objectif ultime à retenir en matière de stratégie d’e-mailing, celui-ci est sans doute le plus pertinent. En effet, la pérennité de ce support repose certainement sur la capacité à fidéliser les prospects et clients, en leur proposant des messages personnalisés, à forte valeur ajoutée, et ce, selon une fréquence régulière.

À l’heure du « marketing de la permission », ce n’est en effet qu’en créant et en entretenant une relation de proximité avec les prospects et les clients, basée sur une sorte de « contrat moral » portant sur la nature des envois, la teneur des offres, et le respect d’une fréquence d’envoi précise, que l’on pourra en tirer le maximum de bénéfices.


 Maîtriser les bases de données


 À l’issue de chaque campagne d’e-mailing, les outils de suivi (tracking) permettent de générer une multitude d’informations sur les comportements des destinataires, prospects ou clients : ouvreurs, lecteurs, cliqueurs, acheteurs… Dans l’idéal, toutes ces informations doivent être traitées et archivées.

Elles permettent d’améliorer les remontées de la campagne réalisée, par exemple par un travail de relance sur les clients ayant abandonné leur panier d’achat (on parle de « remarketing »), mais surtout, elles contribuent à une connaissance très fine des comportements et des centres d’intérêts de ses prospects et clients.

Aussi, ce n’est qu’en ayant la capacité à enregistrer, à manipuler, à combiner ces milliers d’informations à travers l’utilisation de bases de données complexes que l’on pourra mettre en œuvre une stratégie de marketing direct réellement efficace.

Questions — Réponses

« Je viens de réaliser l’envoi d’un e-mailing sur une liste de contacts, et mon logiciel de routage m’indique un taux de messages remis de 70 %. À quoi cela correspond-il et est-ce un bon score ? »

Le taux de messages remis, autrement appelé taux de délivrabilité, correspond au nombre de messages qui ont atteint les messageries de vos destinataires, par rapport à l’ensemble de votre fichier d’adresses de départ. Attention, cela ne veut pas dire que tous les messages sont arrivés dans la boîte de réception de vos contacts, et encore moins qu’ils ont été lus ! Un niveau de 70 % est considéré comme faible, puisqu’il signifie que 30 % des messages n’ont pas été reçus. La déperdition peut être due à la piètre qualité de votre fichier d’adresses e-mails (trop ancien ?), ou au contenu de votre message.

« Un prestataire me propose une option de “tracking” en plus de l’e-mailing que je souhaite adresser. Dois-je souscrire cette option ? »

L’option de « tracking » ou suivi statistique de votre envoi permet de récupérer des données telles que le nombre d’ouvertures de messages, le nombre de rejets, le nombre de clics, et le comportement de chacun des destinataires du message. Ex. : l’adresse mail : « jpdupuis@carcenter.fr » a reçu le message, l’a ouvert à 14h18, et a cliqué sur le lien internet « offre17.html ». Ces informations peuvent vous renseigner à la fois sur la pertinence et l’efficacité globale de votre offre à travers les statistiques d’envoi et de lecture, et également vous apporter un éclairage précis sur les réactions des destinataires à votre offre. Vous pouvez souscrire cette option si vous pensez pouvoir exploiter correctement l’ensemble des données transmises.

« En quoi le taux de réactivité est-il plus pertinent que le taux d’ouverture ou le taux de clic »

Le taux de réactivité mesure le nombre de clics dans votre message par rapport au nombre d’ouvertures du message. En d’autres termes il indique, pour chaque message reçu et ouvert, combien de clics ont été générés. Son intérêt est de « gommer » les problématiques techniques de délivrabilité des e-mails pour se concentrer sur la mesure de l’efficacité intrinsèque du message.

« Après chaque e-mailing, dois-je absolument traiter les adresses mails revenues comme invalides ? Après tout, cela ne dérange personne puisque le message n’est pas remis et que le routage ne coûte presque rien ! »

Le traitement des adresses invalides (« hard bounces » en langage e-marketing) est impératif. En effet, si le taux d’adresses mails invalides dans vos envois est trop élevé, vous pouvez être identifié (à tort bien sûr !) comme un spammeur par les outils de filtrage de mails proposés par les fournisseurs d’accès à internet, et voir une grande partie de vos messages filtrés. De plus, l’entretien de votre base d’e-mails vous permettra de disposer de statistiques plus fiables suite à vos campagnes.
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LE MARKETING MOBILE

Désignant l’utilisation des technologies et des supports mobiles (téléphones et smartphones) pour promouvoir un service ou un produit, le marketing mobile est le dernier venu dans la cour des supports utilisés en marketing direct.

Si pour certains, la définition, le périmètre et les utilisations de cet outil semblent encore difficiles à appréhender : est-ce du « online », du « offline », du « media », du « hors media » ? Quelles différences avec l’e-mailing ou l’internet ? Quelle efficacité pour ce nouvel outil ? Quel business model pour le « M-commerce » ? Quelle réglementation s’applique ? Combien ça coûte ? Quels sont les indicateurs à suivre ?… il n’en demeure pas moins qu’avec le développement inéluctable des solutions de communication mobiles et des taux d’équipement des particuliers et des professionnels qui vont bientôt approcher les 100 %, le marketing mobile apparaît comme le support à privilégier dans les années à venir.

Et oui, le début du XXIe siècle sera « mobile » ou ne sera pas !

Ce chapitre vous présente un état des lieux du marketing mobile aujourd’hui (pratiques, acteurs, coûts, organisation…) et vous précise comment ce nouveau support peut être intégré de façon opérationnelle à votre stratégie de marketing direct.

1. PRÉSENTATION

Bien plus qu’un simple phénomène de mode ou de société, l’utilisation du téléphone mobile ou du smartphone (de type Iphone) est devenue en quelques années indispensable à notre quotidien.

Conçu à l’origine pour téléphoner, ses usages se sont progressivement étendus au fil des développements technologiques : photo, navigation sur le web, jeux, logiciels, vidéos, agenda, services personnalisés, géolocalisation, e-learning, e-books…

Désormais, la plupart des fonctionnalités disponibles sur les ordinateurs portables le sont également sur les téléphones mobiles.

Il n’en fallait pas plus pour que la publicité et le marketing s’intéressent à ce nouveau support, à travers le concept de marketing mobile.

Ainsi, le marketing mobile désigne l’utilisation du téléphone mobile pour promouvoir une offre de produit ou de service à destination d’un prospect ou d’un client, et obtenir une réponse ciblée à cette sollicitation.

Concrètement, les utilisations du téléphone mobile dans une stratégie de marketing direct peuvent se traduire par :



	des campagnes d’envois de SMS, SMS+, MMS ou MMS+ (logique de « push ») ;

	des incitations à entrer en contact avec l’annonceur par des SMS ou MMS entrants (logique de « pull » marketing) ;

	la création d’un site mobile spécifique ;

	l’utilisation de la publicité sur mobile ;

	la création d’applications spécifiques utilisables sur mobiles ;

	des applications avancées de type « sans contact mobile » permettant par exemple, de régler ses achats avec son mobile, de recueillir des informations sur les produits directement en magasin, par l’échange de données sur le mode « Near Field Communication » ;

	des applications de services vidéo interactifs.


Dans ce chapitre, nous nous concentrerons principalement sur les outils les plus utilisés à ce jour en marketing direct mobile, à savoir les campagnes promotionnelles de routage de SMS ou MMS à destination des prospects.

Comme les autres supports du marketing direct, le marketing mobile s’appuie sur :



	l’utilisation de bases de données permettant d’établir des contacts personnels et différenciés avec les clients ou prospects ;

	Une technique de promotion et communication qui a pour effet :

	de susciter une réponse immédiate ou du moins à court terme,

	de fournir à la cible visée les moyens de transmettre directement cette réponse à l’entreprise.




Le téléphone mobile est d’autant plus intéressant pour le marketing direct qu’il offre une capacité d’échange et de réaction très élevée, et qu’il constitue un objet connecté, personnel, nomade et toujours à portée de main.

Ainsi, à l’heure où la relation client en « one to one » est privilégiée, il peut apparaître comme l’un des supports les plus efficaces pour mener une campagne de marketing direct, dès lors que l’on respecte certaines règles d’utilisation.


2. QUELQUES CHIFFRES

● Une croissance continue

Téléphonie mobile


 L’utilisation du téléphone mobile en France connaît une progression constante depuis une quinzaine d’années.

Si le taux d’équipement actuel des ménages semble élevé, à 56,6 millions de clients mobiles en France pour 62,1 millions d’habitants à fin juin 2009, il reste néanmoins inférieur à de nombreux pays industrialisés.

Le nombre de lignes de téléphone mobile en France s’établit à 61,4 millions à fin décembre 2009, soit un taux de pénétration de 95,1 %.

Evolution du nombre de lignes de téléphone mobile en France au cours des 15 dernières années :
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À la question « Disposez-vous, à titre privé ou professionnel, d’un téléphone mobile ? », la tranche d’âge 15-50 ans répond « Oui » à 91 % en 2009, contre 90 % en 2008 et 86 % en 2006, ce qui révèle une couverture très large et de plus en plus stabilisée de l’usage du mobile en France.

À noter, les 15-24 ans sont 97 % à répondre par l’affirmative à cette question, ce qui montre un taux d’équipement des jeunes quasi-maximal.


 Internet mobile et smartphones


 Le parc actif multimédia quant à lui, défini par l’ensemble des clients ayant utilisé au moins une fois sur le dernier mois un service multimédia de type Internet mobile (Wap, I-Mode, Vodafone live, Orange World, etc.) ou, en émission, de type MMS ou e-mail mobile (à l’exclusion, donc, des SMS), et ce, quelle que soit la technologie support (CSD, GPRS, EDGE, UMTS, etc.) se chiffrait à 23, 4 millions en France à fin décembre 2009, soit 40,9 % du parc actif total.

Selon le cabinet Gartner, environ 180 millions d’unités de smartphones ont été vendues dans le monde en 2009, et en 2012, pas moins de 37 % des terminaux mobiles vendus appartiendront à la famille des smartphones.

Selon le cabinet d’étude Comscore, la France comptait 7,14 millions d’utilisateurs de smartphones au moins de janvier 2010.

Bien que l’hexagone soit un peu en retard comparé à ces voisins européens, l’évolution des ventes de smartphones est l’une des plus forte en Europe avec une progression de 48 % en 2009.


 Plus de 7 millions d’utilisateurs de smartphones en France


 Selon le cabinet d’étude Comscore, la France comptait 7,14 millions d’utilisateurs d’iPhone au moins de janvier 2010. Bien que l’hexagone soit un peu en retard comparé à ces voisins européens, l’évolution des ventes de smartphones est l’une des plus fortes en Europe avec une progression de 48 % en 2009.

Outre l’évolution des temps de communications téléphoniques en « vocal » classique, c’est surtout l’essor impressionnant de l’utilisation des mobiles pour les échanges de SMS qui est notable.

Ainsi, toujours selon l’ARCEP, le volume trimestriel de SMS échangés en France s’élevait à plus de 19 milliards de messages au dernier trimestre 2009, soit un trafic moyen de 110 SMS par client actif et par mois !

C’est un fait avéré désormais : l’ensemble des utilisateurs de téléphonie mobile a adopté le principe des SMS, même dans les générations les plus âgées.

À noter que le trafic SMS concerne en 2009 encore très majoritairement les relations entre particuliers, puisque 94 % des possesseurs de mobiles entre 15 et 50 ans ont utilisé en 2009 leur mobile pour lire ou envoyer un SMS à leur entourage, tandis que seuls 21 % ont utilisé au moins une fois leur mobile pour envoyer un SMS à une société pour accéder à un service : voter lors d’une émission télévisée, télécharger des logos ou sonneries, recevoir des informations, les horaires de cinéma, la météo…


 MMS et internet mobile


 Pour ce qui est des utilisations un peu plus évoluées, tel que l’envoi de MMS, ils étaient 60 % de possesseurs de mobiles entre 15 et 50 ans à avoir adressé à un particulier ou reçu d’un particulier au moins un MMS (message contenant une image, une photo, une vidéo ou du son) en 2009, contre 4 % seulement à avoir utilisé ce format de message pour accéder à un service proposé par une société, par exemple : participer à un jeu, à un concours photo, mettre à jour un blog, envoyer une dédicace, etc.

L’utilisation de leur téléphone mobile pour consulter l’internet n’était quant à elle évoquée que par 31 % des possesseurs de téléphone mobile en 2009, et les usages les plus couramment évoqués concernant :



	la consultation de l’actualité ;

	la consultation de sites pratiques (plans, itinéraires) ;

	la consultation de mails personnels ou professionnels ;

	le téléchargement de sonneries ou de musique ;

	la consultation d’annuaires ou de guides ;

	la consultation d’informations sportives ;

	le visionnage de vidéos ;

	le téléchargement de jeux ;

	la consultation d’informations sur une marque ou un produit ;

	la consultation de sites de divertissement.


En 2009, seuls 13 % des possesseurs de mobiles pratiquaient les appels vidéo en visiophonie, cette fonctionnalité étant directement liée à la technologie disponible sur les téléphones mobiles.


 Mobiles et marketing


 Pour ce qui concerne plus spécifiquement les liens entre téléphone mobile et promotion : près de 76 % des possesseurs de téléphone mobile proposant un accès à l’internet a reçu au moins une offre promotionnelle par SMS proposant de se connecter à un site internet au cours des 6 derniers mois (pour découvrir un nouveau service ou un nouveau produit, participer à un jeu, profiter d’une offre promotionnelle…) mais seuls 20 % des destinataires de cette offre se sont effectivement connectés au site proposé.

La notoriété de la fonction « STOP », permettant, en répondant le mot clé « Stop » par SMS, de ne plus recevoir de messages de la part d’une entreprise qui envoie un ou des SMS sur votre téléphone mobile était en forte progression en 2009 par rapport à 2008, puisqu’elle est désormais connue par 21 % des possesseurs de téléphone mobile.

(Source : Baromètre de suivi des services mobiles 2009 – IPSOS / AFMM)


● Quand utiliser le marketing mobile ?

Potentiellement, ce sont donc 95 % des individus qui peuvent être théoriquement sollicités via leur téléphone mobile, dans le cadre d’une démarche de marketing direct. Pour autant, tous les possesseurs de téléphone mobile constituent-ils de bonnes cibles pour les campagnes de marketing mobile, et à quelle occasion utiliser ce support ?


 Un outil de fidélisation


 Outil de proximité fortement intrusif, le marketing mobile se justifie tout d’abord pleinement dans des mécaniques relationnelles de fidélisation, pour maintenir une relation forte entre l’entreprise et ses clients, en délivrant une information personnalisée (la bonne offre, au bon moment, auprès de la bonne personne) et interactive, le client possédant la capacité de répondre immédiatement à l’offre qui lui est faite.

Dans ce cadre, les objectifs qui peuvent être poursuivis sont, entre autres :



	le développement du chiffre d’affaires des clients existants ;

	l’optimisation du coût et de la qualité des services clients ;

	le développement de la fidélité et la reconnaissance des clientes à la marque ou à l’enseigne ;

	l’amélioration de l’efficacité des campagnes menées sur d’autres supports (exemple : une campagne SMS venant renforcer l’impact d’une campagne d’e-mailing).


Quelques exemples d’utilisation du support mobile en phase de fidélisation de clientèle :



	Information sur la disponibilité d’un article : un annonceur peut adresser un SMS aux clients ayant émis le souhait d’être averti de la mise à disposition d’un produit suite à une demande formulée par un autre support : en magasin, par le web, par téléphone…

	Service après-vente : envoi d’un SMS pour le suivi d’une réservation, d’une commande, d’un achat. Quelques mois après l’achat d’un produit en magasin ou en ligne, relance pour un produit complémentaire (vente croisée), pour un service d’entretien, de réparation, ou de maintenance…

	Accès Espace client / info fidélité : une campagne utilisant le mobile peut permettre d’informer les clients actuels sur les fonctionnalités de leur espace client sur le web, leur nombre de points fidélité si un programme de fidélisation existe.


Un outil de conquête


 Le mobile se révèle comme un instrument de promotion efficace auprès de prospects, dont les coordonnées proviennent soit de la base de données de l’entreprise, soit de bases de données louées et qualifiées.

Quelques exemples d’utilisation du support mobile en phase de conquête de clientèle :



	Promouvoir directement des produits ou services et réaliser des ventes directes via l’envoi de SMS ou MMS promotionnels, au même titre qu’un e-mailing de conquête classique, avec des « accélérateurs » que l’on retrouve dans les autres supports du marketing direct : cadeaux, coupons de réduction, invitation à des ventes privées, offre d’essai gratuit…

	Générer du trafic dans les points de vente, par exemple en proposant une remise limitée dans le temps réservée aux contacts non clients de la marque ou de l’enseigne.

	Créer ou développer une base de données prospects qualifiée, en proposant aux destinataires de la campagne mobile de s’identifier plus complètement via des formulaires, des SMS sortants. Pour cela, des jeux-concours spécifiques peuvent être organisés.


Un outil de développement de la notoriété


 L’utilisation du téléphone mobile pour des campagnes de marketing direct peut permettre de développer la notoriété d’une marque ou d’un annonceur ou contribuer à construire une image à moindre coût, par :



	l’aspect encore innovant de l’approche marketing direct sur les mobiles ;

	la création d’un site internet sur mobile, consultable par des populations qui ne sont pas des internautes « classiques », mais privilégient la consultation sur le web via leur téléphone mobile ;

	la sollicitation de cibles spécifiques (adolescents par exemple), pour qui le mobile reste le support le plus privilégié pour recevoir des offres promotionnelles ;

	la création de campagnes « virales » ;

	la création de campagnes multicanal, en complément d’autres supports.


Quelques exemples de campagnes de marketing mobile dans une logique de développement de notoriété :



	Animer, créer de l’événement, en utilisant le SMS ou la vidéo comme outil de communication innovant, pour « créer le buzz », ou à travers la mise en place d’opérations d’animations (jeu, quiz…).

	Maximiser la présence à l’esprit : en diffusant au moment opportun (le week-end par exemple) une information par SMS complétant une opération de marketing opérationnel utilisant un autre support.



● Les principes à respecter

Nous l’avons précisé, le mobile est un outil privatif, utilisé quotidiennement par tous les prospects. Toute opération de marketing direct utilisant ce support sera donc considérée comme très intrusive.

Le premier principe à respecter sera le respect de la législation, notamment en garantissant l’optinisation des numéros sollicités, au même titre que l’utilisation des adresses e-mails pour les campagnes d’e-mailings à destination des particuliers. En deuxième lieu, il faudra veiller à limiter l’effet d’intrusivité du support mobile.

Toute campagne de marketing mobile, pour se justifier pleinement par rapport à l’utilisation d’autres supports, devra également apporter une valeur ajoutée spécifique. À quoi bon en effet adresser sur un téléphone mobile un message qui peut très bien être reçu dans des conditions plus « confortables » via un e-mailing reçu chez soi, sur un ordinateur de bureau ?

Compte tenu de la variété technique des mobiles détenus par les prospects visés (téléphone simple ou smartphone, petit ou grand écran, problème d’ergonomie des claviers…), il faudra également privilégier la simplicité des messages.

Enfin, le marketing mobile n’étant pas « une fin en soi » mais plutôt un support à intégrer dans une démarche de marketing directe plus globale, on veillera à assurer sa complémentarité avec les autres supports du marketing direct.


 Respecter la législation


	Optinisation des numéros : comme l’e-mail marketing, le marketing mobile est encadré en France par les règles édictées par la Commission Nationale de l’informatique et des Libertés (CNIL), la Loi de Modernisation de l’Économie (LME), et la Loi pour la confiance dans l’Economie Numérique (LCEN). Ces règles sont présentées en détail dans le chapitre traitant de l’e-mailing. Elles visent à garantir la sécurité du traitement des données personnelles et la protection de la vie privée, notamment en prévoyant une obligation d’opt-in des numéros : lors de son inscription sur une base de données dans laquelle figure son numéro de portable, le prospect doit préciser qu’il accepte de recevoir des sollicitations commerciales ou d’être géolocalisé. Tous les prospects ciblés par l’envoi des campagnes de SMS / MMS devront donc avoir préalablement donné leur accord pour être sollicités.

	Désabonnement : autre disposition légale issu de la loi Informatique Libertés du 10/01/1978 et de la LCEN, les SMS de prospection adressés au client sur son terminal mobile doit contenir une mention informant le « mobinaute » de la possibilité d’exercer son droit d’opposition à ne plus recevoir ce type de message. Pour cela, le « mobinaute », doit renvoyer le mot-clé STOP, permettant d’identifier qu’il souhaite se désabonner. Il peut également se désabonner par le biais du site web de l’expéditeur du SMS. Une confirmation de désinscription est automatiquement envoyée au mobinaute.

	Routage des messages SMS : la LCEN précise que l’envoi de SMS commerciaux est formellement interdit pendant les heures comprises entre 20h30 et 8h00 les jours calendaires, le dimanche toute la journée et les jours fériés. Cet horaire peut plus ou moins varier selon les opérateurs.


En cas de non-respect de ces dispositions légales, les sanctions pénales peuvent être lourdes, l’opérateur ayant la possibilité de tracer les numéros litigieux ou contestables. Après notification et sans preuve de justificatifs de bonne foi auprès de l’opérateur, celui-ci se réserve le droit d’appliquer une pénalité dont le montant maximum est de 1 000 euros HT par manquement constaté, multiplié par le nombre de cas constatés.


 Limiter l’aspect intrusif du marketing mobile


 Pour éviter que les campagnes de marketing direct sur mobile soient perçues comme trop intrusives par les prospects, et se révèlent finalement improductives à plus ou moins long terme, il conviendra de respecter les précautions suivantes :



	L’annonceur sera clairement identifié dans le message, pour ne pas créer de confusion avec des messages personnels.

	Le nombre de sollicitations promotionnelles sera limité à un envoi par quinzaine au maximum.

	Les offres formulées seront en parfaite adéquation avec les attentes des prospects .

	Les modalités de désabonnement aux offres seront simples et explicites.

	Le timing d’envoi (jour et heure) des campagnes respectera bien sûr la réglementation et sera défini en fonction de la cible et de l’offre.


Proposer des messages et des offres personnalisés à vraie valeur ajoutée


	Les messages adressés via les mobiles du prospect seront distincts de ceux proposés via d’autres supports, en e-mailing par exemple.

	Ils devront être, dans la mesure du possible, personnalisés, adaptés à la demande du prospect et à sa situation de mobilité spécifique.

	Les messages devront être plus créatifs que sur les autres supports et jouer sur les capacités d’interactivité et de viralité du mobile.


Réaliser des campagnes simples et accessibles


	Les campagnes devront être techniquement compatibles avec la plupart des mobiles.

	Elles devront permettre un accès aisé à l’offre ou à l’information proposée.

	En cas de collecte de données via le mobile, on réduira ces données au minimum, en incitant plutôt le prospect à se tourner vers le web.


Intégrer le mobile dans des campagnes multisupports

Le mobile n’étant (encore) qu’un support parmi d’autres, pour se révéler parfaitement efficaces, les campagnes conçues devront l’intégrer comme une composante intermédiaire , et non pas comme une « fin en soi » :



	En amont : la communication sur les services mobiles (site mobile dédié par exemple) pourra être relayé sur le web, dans la presse ou d’autres médias.

	En aval : à partir d’une campagne mobile, on pourra rediriger les prospects vers le web, vers des points de vente physiques.


Questions — Réponses


« Le marketing mobile, finalement, n’est-ce pas simplement un transfert des outils marketing accessibles sur le web au téléphone mobile ? »

Oui et non. Oui, puisqu’avec la logique de convergence des médias et la technologie mobile qui s’approche de plus en plus de celle des ordinateurs portables (fonctionnalités, taille des écrans, technologies utilisées…), on est à même d’appliquer au téléphone mobile les mêmes recettes que celles du web : sites en ligne, e-mailings jouant sur l’interactivité et l’immédiateté… Et non, dans le sens où le marketing mobile ne trouve sa légitimité et son utilité propre qu’en utilisant au maximum sa capacité à toucher les prospects en situation de mobilité. En tant que « média du dernier mètre », il doit soutenir des offres et proposer des techniques distinctes de celles du webmarketing, afin de faire réagir le prospect en fonction de l’endroit où il se trouve, et en fonction de son besoin précis au moment où il est démarché. C’est le cas des techniques encore innovantes du « sans contact mobile » utilisable en point de vente par exemple.

« Quelle est la différence entre SMS, MMS, SMS+ et MMS+, et quel est leur intérêt pour un usage en marketing direct ? »

Les SMS ou Short Messaging Service sont des messages en format texte de 160 caractères maximum. Les MMS ou Multimedia Messaging Service sont des messages plus longs, qui peuvent être agrémentés d’un contenu multimédia : son, image, vidéo… et de liens vers l’internet. Les SMS+ et MMS+ correspondent à leur équivalent surtaxés. L’intérêt de ces outils en marketing direct tient principalement à leur capacité de personnalisation, à leur taux de lecture et de mémorisation très élevés, à leur faible coût et la réactivité des destinataires.

« Quelle est la réglementation à respecter pour utiliser les SMS en marketing direct ? »

Le marketing mobile est une discipline tout aussi encadrée au plan légal que l’e-mail marketing. Les trois principales lois qui régissent l’utilisation des SMS en marketing direct sont la Loi Informatique et Libertés, la Loi de Modernisation de l’Économie (LME), et la Loi pour la confiance dans l’Économie Numérique (LCEN). Ces textes prévoient notamment l’obligation de déclarer les fichiers prospects, de recueillir l’accord des destinataires avant de procéder aux campagnes, de respecter certains jours et heures d’envois, de faciliter la procédure de désabonnement des destinataires.
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3. PRÉPAREZ UNE ACTION DE MARKETING MOBILE EFFICACE

● Faire ou faire-faire ?

Les campagnes de marketing mobile ne peuvent être réalisées en interne, car contrairement à l’e-mailing, les annonceurs ne disposent pas des solutions techniques permettant de procéder au routage des messages.

Outre l’annonceur principal et le client, les actions de marketing mobile peuvent faire intervenir différents acteurs, en fonction de la complexité des campagnes et des budgets associés :



	Les agences : elles jouent le rôle de conseil auprès des annonceurs, car ce sont elles qui maîtrisent généralement l’Intégration de l’outil « mobile » dans la stratégie de marketing direct, et les différentes offres proposées par les opérateurs. Il peut s’agir d’agences de communication classiques ou spécialisées en marketing mobile : on parle alors d’agence de marketing « interactif ».

	Les prestataires techniques : ils interviennent pour la conception, le développement, l’hébergement et animation des solutions techniques retenues par les annonceurs. Ils sont généralement raccordés aux plates-formes techniques de chaque opérateur de téléphonie mobile et maîtrisent toutes les spécificités techniques du mobile : langages de développement des applications, contraintes ergonomiques (taille d’écran, poids des contenus supportés…).

	Les régies publicitaires mobiles : elles interviennent peu dans le marketing direct à proprement parler, mais davantage dans les campagnes de publicité mobile. Leur rôle consiste à conseiller, commercialiser et gérer la diffusion des publicités sur mobile, en permettant notamment aux annonceurs de réaliser des campagnes cohérentes (logique thématique ou de cible), des économies d’échelles dans la gestion de leurs campagnes, ou d’effectuer les meilleurs choix en fonction de leur budget. Les régies publicitaires mobiles proposent également des service d’assistance technique au montage de campagnes et des outils de reporting suite aux actions menées.

	Les opérateurs mobiles : ils proposent leurs réseaux et souvent leurs propres solutions de marketing mobile aux annonceurs désireux d’interagir avec leurs clients et prospects via le support mobile. Exemple : édition de sites mobiles (offre « Kiosque » de l’opérateur Orange par exemple), services de messages surtaxés (SMS+ ou MMS+), produits innovants (service « Flashcode » permettant d’obtenir des informations sur un produit en le « scannant » avec son mobile, micro-paiements, référencement de sites mobiles…).



● Définissez votre objectif

Fidélisation de clients, conquête de nouveaux clients ou développement de notoriété (brand-building)… Une opération de marketing mobile ne pourra répondre qu’à un seul objectif à la fois.

Cet objectif devra être précisé dès la phase de préparation de la campagne, notamment en réalisant un arbitrage par rapport aux autres supports marketing déjà utilisés.

Les quelques questions suivantes peuvent aider à définir un objectif de campagne « mobile » pertinent :



	Ma démarche marketing est-elle en B to B ou B to C ?

	Si mes prospects sont des professionnels, ai-je intérêt à les solliciter via le support mobile ?

	Quel sera la valeur ajoutée du support mobile dans ma stratégie de marketing direct ?

	Quel budget suis-je prêt à engager dans une démarche de marketing mobile ?

	Quel est mon objectif principal : action ou notoriété ?

	Quelle est la proportion de mes clients pour lesquels je dispose du numéro de mobile en « opt-in » ?

	Si je lance une campagne de SMS sortants, pourrai-je gérer facilement les remontées générées (appels entrants, visites en point de vente…) ?



● Choisissez votre cible

Quid du B to B ?


 Si la démarche de marketing mobile révèle un intérêt évident en B to C, compte tenu du taux d’équipement très élevé des particuliers en téléphone mobile, qu’en est-il d’une démarche en B to B, visant un public de professionnels en entreprise ?

La 5e édition de l’observatoire du téléphone mobile réalisée par TNS Sofres pour le compte de l’Association Française des Opérateurs Mobiles (AFOM), révèle en effet qu’en 2009, le taux d’équipement de la population active en mobile professionnel s’élevait seulement à 21 %, en France, soit l’un des chiffres les plus faibles d’Europe.

Ce taux progresse rapidement, de l’ordre de 10 % par an. Cela pose néanmoins la question de la pertinence actuelle de campagnes de marketing direct en B to B.

La frontière entre vie privée et vie professionnelle a tendance à s’estomper, et l’équipement des professionnels en téléphones mobiles de type smartphones, connectés au système d’information de l’entreprise (gestion d’agendas, base de données clients…) a tendance à s’étendre à d’autres populations que les commerciaux, les personnels de maintenance et les dirigeants. Il n’en reste pas moins que la population cible en B to B reste aujourd’hui limitée, et que les actions de marketing mobile trouvent, pour l’heure, une plus grande justification dans une démarche de B to C.


 Collecter des numéros de mobiles opt-in


 La collecte de numéros de téléphones mobiles « opt-in » constitue un défi tout aussi complexe à relever que celui de la collecte des adresses e-mails. Et voire davantage, puisque, contrairement aux adresses mails, qui peuvent être multiples pour chaque individu, en fonction de différentes utilisations, chaque particulier ne dispose généralement que d’un seul numéro de portable, et ne souhaite le communiquer qu’à des tiers de confiance, et pour un usage limité.

Il s’agit donc d’une donnée à manipuler et à utiliser avec précaution !

Pour collecter des numéros de mobiles en vue d’une campagne de marketing direct, plusieurs techniques sont envisageables, parmi lesquelles :



	Un recueil en direct, face au client, en point de vente par exemple, lors de la remise d’une carte de fidélité. Dans ce cas, la force de vente doit être informée et incitée à cette collecte. Les formulaires devront mentionner l’usage qui peut être fait du numéro de portable.

	Un recueil en ligne, via un formulaire de contact présent sur le site web de l’annonceur, ou par un jeu-concours en ligne : cette technique, très efficace pour les adresses e-mails, l’est également pour les numéros de mobiles. D’autres techniques de recueil efficaces consistent à proposer un service spécifique aux internautes qui acceptent de confier leur numéro de téléphone mobile : suivi de commande, ventes privées ou ventes flash…

	Une collecte via des SMS entrants, par l’intermédiaire d’un jeu-concours dont la promotion est effectuée dans la presse, en ligne ou sur le web.


Dans tous les cas, l’annonceur doit à la fois respecter strictement la législation sur l’opt-in, et également annoncer clairement le cadre d’utilisation du numéro de mobile du prospect et le rythme de sollicitations envisagées. La règle qui prévaut dans le domaine de la collecte est : « mieux vaut une petite base de numéros de mobiles 100 % opt-in et correctement qualifiée, qu’une base plus étendue mais obtenue de façon discutable ».


 Louer ou acheter des bases de numéros de mobiles opt-in


 Il existe un marché de la location et de la vente de numéros de téléphones mobiles opt-in, à l’instar des bases d’adresses e-mails. Les numéros de mobiles proposés à la location sont issus, par exemple, de bases de données de sites de e-commerce, des opérateurs eux-mêmes, ou de tout acteur ayant pu collecter une quantité suffisante de numéros de mobiles en opt-in : enseignes de distribution proposant des programmes de fidélité…

Les numéros de mobiles peuvent être sélectionnés dans ces bases, sur des critères :



	d’âge ;

	de sexe ;

	géographiques ;

	sociodémographiques (CSP) ;

	techniques (opérateurs, compatibilité WAPPUSH, MMS, 3G…) ;

	d’usages : internet mobile, achats en ligne… ;

	de centres d’intérêt : sport, équipement info, loisirs, santé / beauté, culture, jeux, gastronomie…


Bien que proposant un total de plusieurs millions de numéros, ce marché ne semble pas, à ce jour, aussi bien structuré que celui de la location d’adresses e-mails : certaines bases proposées souffrent de mises à jour trop irrégulières, les conditions d’opt-inisation des numéros sont quelquefois tendancieuses, et la pression promotionnelle sur ces bases est parfois trop intense, ce qui peut générer de nombreuses demandes de désabonnements.

Le meilleur moyen de contrôler la qualité de ces bases de données extérieur est de réaliser un test sur quelques milliers de contacts correspondant à la population visée. S’il se révèle concluant en termes de remontées, alors l’utilisation de la base pourra être généralisée à l’ensemble de la population cible.

La solution idéale consiste donc à collecter et exploiter sa propre base de numéros de mobiles selon les critères d‘opt-in requis.


● Établissez un planning efficace

Exemple de planning pour une opération de routage de SMS ou MMS à destination de 10 000 contacts
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Commentaires :

Définition de l’objectif, de l’offre, de la cible : ces réflexions peuvent être menées dans le cadre d’une réunion d’une heure à 1/2 journée.

Définition du message : en combinant les réflexions sur l’objectif de l’opération, de l’offre, de la cible, on définit de façon globale le type de SMS ou MMS que l’on souhaite adresser aux prospects ou aux clients.

Définition du planning : cette étape permet de fixer la date et l’heure d’envoi du message, et donc de programmer les ressources nécessaires en interne au suivi des remontées du SMS ou du MMS marketing.

Choix du listing et/ou du loueur de numéros de mobiles : la durée de cette étape dépend de l’option choisie. Si on utilise des numéros de mobiles détenus en interne, alors les délais de sélection et de comptage seront courts. Si on souhaite faire appel à un loueur professionnel de contacts mobiles, les délais seront plus conséquents car ils incluront les demandes de comptages, la réception et étude des devis, la comparaison des tarifs, la validation des cibles auprès du prestataire.

Conception et rédaction du message SMS ou MMS : cette étape est généralement réalisée par le prestataire de routage. Elle se termine par l’édition d’un Bon à Tirer (BAT), avec envoi test vers le téléphone mobile de l’annonceur pour validation définitive.

Prise en charge et préparation du fichier par le prestataire de routage de SMS ou MMS : le fichier de numéros de mobiles est dédoublonné, confronté aux listes « orange », « rouge » et listes de désabonnements.

Paramétrage des serveurs, routage, et rapport d’envoi : une fois le message SMS ou MMS validé et le fichier de destinataires livré au prestataire de routage, celui-ci paramètre ses serveurs pour l’envoi des messages pour programmer le jour et l’heure d’envoi. L’expédition a ensuite lieu en 1 ou 2 heures, avec en règle générale, 2 ou 3 tentatives par numéro appelé. Une prestation de personnalisation du message (insertion des nom, prénom…) peut être réalisée. Le délai total d’envoi varie en fonction du volume de contacts, des capacités de transmission du routeur. À l’issue de l’envoi, un rapport d’émission détaillé est généré, mentionnant : les succès, les échecs, la cause de l’échec, l’heure de la dernière tentative d’envoi.

Réception des messages sur les téléphones mobiles des destinataires : elle est immédiatement consécutive à l’envoi. En revanche, l’ouverture et la lecture du SMS ou du MMS seront liées à la disponibilité des cibles au moment de l’envoi : congés, absence, téléphone éteint ou en charge… Pour une opération de routage de SMS réalisée un samedi matin auprès d’une cible de particuliers, on peut considérer que 95 % des messages auront été découverts dans les 24 heures suivant l’envoi effectif.

Traitement des remontées : la durée de la phase de traitement des remontées suite à un routage de SMS ou de MMS est fonction de la période d’envoi des messages, et de la nature de l’offre qui est formulée. Pour des envois visant par exemple à se connecter à un site mobile, l’essentiel des retours aura lieu dans les 24 heures suivant l’envoi. Néanmoins, pour des actions plus complexes : SMS visant à générer des visites en points de vente par exemple, on peut étendre cette période de traitement des remontées à une semaine.

Traitement des NPAI : les retours liés aux numéros de mobiles « invalides » et aux demandes de désabonnements aux offres commerciales par SMS ou MMS (fonction « STOP ») sont quasi-immédiats. Les numéros de mobiles invalides pourront être regroupées pour un traitement par lot, visant à corriger la base de données prospects ou clients.

Synthèses de l’opération : Une première synthèse sera opérée environ 48 heures après le routage des SMS ou des MMS : on pourra réaliser un premier bilan des coûts et demandes d’information enregistrées. Environ une semaine plus tard, une fois que l’opération aura été considérée comme clôturée, une synthèse plus précise sera menée, intégrant les données quantitatives : demandes d’information, nombre de commandes liées à l’opération, nombre de NPAI… et les données qualitatives : déroulement en interne, relations avec les prestataires, respect des délais.


Questions — Réponses


« Je dispose dans ma base de données de 500 numéros de mobiles qui m’ont été confiés par mes clients, sur l’ensemble de mes 4 000 clients et prospects. Ces clients sont des particuliers. Puis-je procéder à une campagne d’envoi de SMS ? »

Vos clients vous ont certainement confié leur numéro de mobile afin que vous les contactiez en direct, et non pas par le biais de SMS marketing ! Si lors de la collecte de ces numéros, vos clients ne vous ont pas précisé spécifiquement qu’ils sont d’accord pour être démarchés par SMS marketing, alors vous ne pourrez pas leur adresser de SMS promotionnel en nombre.

« Je suis commerçant. Une agence me propose de router un message SMS “clés en mains” auprès de 20 000 particuliers habitant dans ma zone de chalandise, pour les inciter à visiter ma boutique tout en leur faisant bénéficier d’une remise spécifique. Cela semble intéressant. Quelles précautions dois-je prendre ? »

Avant de signer avec ce prestataire, assurez-vous tout d’abord de la provenance des contacts qui vous sont proposés. Les numéros de mobiles doivent avoir été collectés en opt-in, c’est-à-dire avec l’accord exprès des prospects. Ensuite, exigez un devis très détaillé, mentionnant les frais fixes, les frais de dédoublonnage, de routage… N’hésitez pas à faire réaliser un devis par un autre prestataire. Une fois votre choix effectué, demandez à valider le message qui sera envoyé par un bon à tirer. Définissez ensuite un jour et une heure d’envoi propices par rapport à votre activité : le vendredi en fin de matinée par exemple. Puis lancez-vous !
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4. RÉALISEZ UNE ACTION DE MARKETING MOBILE EFFICACE

Le marketing mobile prend deux formes principales : le « push » et le « pull ».


 Le message « Push »


 En mode « push », comme son nom l’indique, c’est l’annonceur qui « pousse » un message (information, promotion, alerte, teasing…) vers le client ou le prospect. Cette démarche s’appuie sur l’utilisation d’une base de contacts qualifiés : l’annonceur dispose d’informations précises sur le prospect : profil, coordonnées, centres d’intérêt… Le prospect est donc censé être réceptif à l’offre, car il est sollicité uniquement pour les domaines qui l’intéressent.
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Le message « Pull »

Il s’utilise généralement dans le cadre d’une opération de marketing multicanal. Le prospect est sollicité par un message e-mail, mailing, insert presse ou autres média (télévision, radio, affichage…), qui l’invite à entrer en contact avec l’annonceur via un SMS. C’est donc le prospect qui décide d’établir la communication vers l’annonceur.
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Les SMS+ et MMS+ sont des exemples de service de marketing mobile « pull » : ils correspondent à une offre spécifique de SMS pour les annonceurs, proposée conjointement par les principaux opérateurs français : Bouygues Telecom, Orange, SFR. Le SMS+ est un numéro court de 5 chiffres, facilement mémorisable. L’utilisation d’un service SMS+ ne nécessite pas de souscription particulière. Il est ouvert à tous les possesseurs d’un téléphone mobile, quel que soit son opérateur et son abonnement. Ces SMS+ peuvent être utilisés dans le cadre de campagnes de marketing direct pour : animations commerciales, jeux, « instants gagnants », prospection… Chaque envoi de SMS+ donne lieu au paiement d’une surtaxe par rapport à un numéro normal, payé par l’abonné.

● Rédigez votre message

Les messages adressés aux prospects dans le cadre d’une opération de marketing mobile peuvent prendre la forme de SMS (textes simples) ou de MMS (textes enrichis en multimédia : animation, son, vidéo…).

Les logiques de rédaction de ces messages, et notamment des MMS, se rapprochent beaucoup de celle de l’e-mail marketing. C’est pourquoi nous ne détaillerons ici que les spécificités relatives à la rédaction des SMS marketing.

Le SMS marketing est un message texte qui ne doit pas dépasser 160 caractères. Pour optimiser au mieux sa communication sur cet espace restreint, on veillera à respecter les règles suivantes :



	Concision et clarté : l’information diffusée doit être claire, concise et immédiatement compréhensible. Tout mot superflu doit être éliminé, le ton doit être direct et l’information doit aller droit au but ! Les 3 premières lignes du message constituent la partie la plus importante. Les majuscules ou la ponctuation peuvent être utilisées pour mettre en valeur certains points.

	Construction du message : généralement, la structure de message la plus performante est la suivante : Annonceur (Qui ?) / Description de l’offre (Quoi ? Combien ? Quand ? Où ?) / Moyen d’action du destinataire (Comment ?) Exemple : « La concession DMW ouvre ses portes samedi 22 mai. Réservez votre essai gratuit du nouveau Y5 en appelant le 00 00 00 00 00 avant 19h00 ».

	Incitation à l’action : dès la réception du message SMS ou MMS, le prospect doit être en mesure de réagir immédiatement à la sollicitation commerciale en : visitant un site mobile (à partir d’un smartphone), en visitant un point de vente, en appelant un numéro fixe, ou en renvoyant un SMS. Exemple : « Portes ouvertes concession FNOC samedi 22 mai. 40 % de remise sur + de 3 000 articles signalés en magasin. Pour vous inscrire, répondez OK par SMS »

	Cohérence avec la cible : le contenu, le vocabulaire et le style utilisé dans le message doit être adapté à la cible visée. Une invitation à une vente privée dans une boutique haut-de-gamme ne sera pas présentée de la même façon que la promotion pour une carte d’abonnement de cinéma pour adolescents. De même, l’offre proposée devra correspondre à un besoin supposé du destinataire, au moment de la réception du message. Exemple : « Vos chocolats de Pâques vous attendent chez Jean-Robert DOYEN. – 20 % sur toute la gamme sur présentation de ce SMS avant samedi 4 avril. ».

	Personnalisation : plus encore que pour l’e-mailing, la personnalisation des messages SMS ou MMS Push apporte un avantage indéniable en termes d’efficacité commerciale. Dans la mesure du possible, on inclura donc les coordonnées du destinataire dans le message transmis. Exemple : « Mme DUPUIS, votre livre « Marketing Direct pour les Nuls » est arrivé dans votre magasin FNOC. Vous pouvez venir le retirer à partir de demain. ».



● Envoyez votre message


	Choisissez le bon jour et la bonne heure : l’envoi et la réception de SMS ou de MMS marketing étant quasiment instantanés, le choix du créneau horaire et du jour d’envoi se révèlent encore plus cruciaux que pour tout autre support du marketing direct. En règle générale, les messages visant à générer des visites en points de vente seront adressés dans les 24 à 48 heures précédant la date de visite souhaitée. Exemple : si l’annonceur souhaite que les prospects démarchés par SMS se rendent en majorité sur le point de vente pendant la journée du samedi, l’envoi du SMS marketing aura lieu le jeudi ou le vendredi.

	Séparez vos fichiers en plusieurs lots pour les envois importants : Si la campagne de marketing mobile est prévue sur moins de 20 000 destinataires, alors un seul routage est nécessaire. Pour les envois plus conséquents, il est recommandé de préparer plusieurs fichiers distincts de moins de 20 000 contacts, et de procéder à plusieurs vagues de routage espacées de quelques minutes. Cette astuce garantit une diffusion plus fluide des messages auprès des différents opérateurs.

	Préparez votre structure ou vos équipes au traitement des remontées : Quel que soit l’objectif visé par l’opération de marketing mobile, la structure et les équipes doivent être parées au traitement des retours liés à la campagne, qui seront concentrés dans les 1 à 2 heures qui suivent l’envoi du message. Si par exemple, l’objectif d’un message SMS adressé à 4 000 individus est de faire appeler un numéro de standard, veillez à dimensionner correctement la structure de réception des appels, quitte à passer par une gestion externalisée, confiée à un centre d’appels par exemple. De même, si l’objectif de la campagne est de convier les 1 000 meilleurs clients de l’enseigne à une séance de vente privée pendant une journée spécifique, adaptez la structure commerciale en magasin à l’affluence potentielle. Si l’envoi du MMS promotionnel vise à faire participer les prospects à un jeu concours en ligne, assurez-vous que le site internet ou le site mobile mis en place a la capacité nécessaire pour être consulté par plusieurs centaines d’internautes en même temps. Comment dimensionner efficacement ses ressources pour ce type de campagne très ponctuelle ? La solution passe sans doute par un test à échelle réduite, sur un échantillon de la population cible, avant de la généraliser à l’ensemble des prospects visés. Ce test permettra de valider à la fois la pertinence de la campagne, et de rôder l’organisation pour le traitement des remontées, quand l’envoi principal aura lieu.


Questions — Réponses


« Je viens de confier la réalisation de mon opération de SMS marketing à une agence. Comment saurai-je à quel moment les destinataires ont reçu le message ? »

Les modalités d’envoi de votre message doivent être définies conjointement avec votre agence : cibles, jour et heure d’envoi précise. Avant le routage de votre message, exigez un Bon à Tirer pour valider définitivement le message qui sera adressé. Puis demandez à ce que votre numéro de mobile figure dans la liste des envois, pour être averti de l’heure précise d’émission du message. En règle générale, le routage en nombre d’un SMS marketing ne prend que quelques minutes.

« Mon entreprise est spécialisée dans l’installation de panneaux photovoltaïques pour les particuliers. Mon action de SMS marketing vise à enregistrer des appels entrants, pour des rendez-vous commerciaux à domicile. Comment être certain de pouvoir faire face à la demande ? »

En effet, le risque d’être submergé de demandes sur une période très courte existe bien. Cela pourrait générer de la frustration chez vos prospects, et donc rendre votre opération de marketing direct contre-productive. La meilleure solution est de réaliser un test sur une partie de votre population cible. Par exemple, testez votre message sur 1000 contacts. Vous pourrez ensuite affiner votre approche : modifier votre message, changer de cible ou d’heure d’envoi… Et transposer les résultats obtenus à l’ensemble de vos prospects.

« Tous les caractères sont-ils admis dans les SMS marketing ? »

Non, certains caractères ne sont pas admis. C’est le cas par exemple du symbole « € », qui doit être remplacé par « euros » par exemple. Par mesure de sécurité, pour valider définitivement le contenu de votre message, demandez un Bon à Tirer (BAT) avant envoi par votre prestataire de routage, ainsi qu’un envoi test sur votre propre téléphone mobile.
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5. MESUREZ UNE ACTION DE MARKETING MOBILE

● Calculez le coût de votre opération de marketing mobile

La structure, la nature et les niveaux de coûts d’une opération de marketing direct mobile sont très proches de celle d’une opération d’e-mailing.

Comme pour l’e-mail marketing, les deux postes principaux de dépenses concernent :



	la location et la sélection des contacts, dans le cas où l’annonceur ne possède pas de base de numéros de mobiles en opt-in suffisamment conséquente ;

	le routage des messages.


En termes de coûts, l’une des seules distinctions avec le support e-mailing tient à l’absence de frais de création de message pour des SMS simples, tandis que les tarifs de création restent comparables à ceux de l’e-mailing, pour des messages de type MMS incluant une image ou une animation.


 Les contacts


 Les tarifs de location de numéros de mobiles opt-in s’échelonnent en moyenne de 250 à 500 euros par mille contacts. À ces tarifs s’ajoutent des frais de sélection ou de comptage (fixes ou variables). Des remises sur volumes peuvent être effectuées, et un minimum de facturation est souvent exigé, de l’ordre de 500 euros.

Exemple de tarifs pour la location de numéros de mobiles opt-in en vue d’une opération de SMS marketing
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Le routage


 Les tarifs de routage sont intimement liés au volume des envois. Le coût unitaire de base de routage d’un SMS est de 0,1 euro environ, tandis que le routage d’un MMS est plus proche de 0,25 euro.

Exemple de tarifs forfaitaires pour le routage de messages SMS en nombre vers le réseau français
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Exemple de tarifs forfaitaires pour le routage de messages MMS en nombre vers le réseau français (messages pesant de 50 à 100 Ko)
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Le coût total

Exemple de coûts pour la location et le routage de messages SMS en nombre vers le réseau français
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● Évaluez les retours de votre opération de marketing mobile

Le traitement des remontées


 L’étape de traitement des remontées pourra prendre plusieurs formes et être plus ou moins conséquente en fonction de l’objectif alloué à la campagne de marketing mobile.

L’action menée peut viser à déclencher des visites en points de vente : l’essentiel des retours se mesurera alors de façon « physique », par le niveau de fréquentation observé dans les boutiques de l’annonceur, dans les quelques jours qui suivent l’opération de marketing mobile.

Si, en revanche, l’opération de marketing mobile est destinée à déclencher des remontées « techniques », par un appel sur une plate-forme téléphonique, ou la visite d’un site web, à l’issue de l’envoi des messages, ces remontées seront concentrées sur un délai très court, avec des problématiques techniques ou logistiques évidentes : capacité de réception des appels téléphoniques, capacité du serveur web de l’annonceur.

Tout comme pour l’e-mailing, on peut donc classer les remontées issues de la campagne en deux catégories distinctes :



	Les remontées techniques : validation de réception des messages, numéros de téléphone invalides ou éteints… Ces retours sont constatés quasi-instantanément après le routage de la campagne, soit directement dans le rapport d’envoi édité par le routeur : il s’agit d’un tableau de synthèse présentant, en face de chaque numéro de mobile, le statut de l’envoi. Exemple de mentions dans le rapport d’émission :

	Numéro invalide : le numéro ne correspond à aucun destinataire identifiable : champs vides ou trop peu de chiffres dans le numéro ;

	Message trop long : le message SMS dépasse les 160 caractères autorisés. Cause possible : un champ de personnalisation incluant des coordonnées de destinataire comportant trop de caractères ;

	SMS rejeté : encombrement chez l’opérateur ou numéro de téléphone correspondant à une ligne fixe (numéro commençant par 01, 02, 03, 04, 05 par exemple) ;

	Délivré : le message est bien parvenu chez l’opérateur et sur le mobile du destinataire ;

	OK ou Acquis : le message a été déposé chez l’opérateur télécom, sans confirmation de réception par le destinataire ;

	Non délivré : le message a bien été déposé chez l’opérateur télécom, mais n’a pas été remis au destinataire ;

	Erreur : erreur de connexion entre le routeur et l’opérateur télécom (panne électrique, problème de coupure serveur web…).



	Les remontées commerciales : commandes directes via un site de e-commerce, demandes de documentation ou inscriptions par SMS entrants, appels entrants sur une plate-forme… Ces informations seront traitées de la même façon que pour les autres supports, mais dans un délai beaucoup plus restreint, puisque près de 90 % des SMS marketing sont ouverts dans l’heure qui suit leur réception.



 Les indicateurs de performance


 Comme pour le support e-mailing, il convient de distinguer les indicateurs liés à la qualité de l’émission de la campagne, de ceux liés à la performance commerciale de l’opération.


 Les indicateurs de performance liés à la qualité technique de l’envoi


	Nombre de messages envoyés : c’est l’information de base de tout suivi statistique en marketing mobile. Il correspond au nombre de numéros de mobiles figurant dans la liste d’envoi du message.

	Nombre de messages remis : il s’agit du nombre de messages effectivement délivrés aux destinataires.

	Taux de remise ou taux de délivrabilité : c’est le ratio entre le nombre de messages remis et le nombre de messages envoyés. Cet indicateur est extrêmement pertinent pour juger de la qualité du fichier de numéros. En règle générale, un taux de remise compris entre 90 et 95 % est considéré comme convenable.

	Nombre de numéros en erreur : il correspond à la somme des messages non remis, suite à plusieurs tentatives de routage (2 ou 3 en règle générale) : numéros de téléphone erronés, non attribués, messages rejetés…


Les indicateurs de performance liés à la qualité commerciale de la campagne


 Ils sont complètement liés à l’objectif d’action ou de notoriété de la campagne : il peut s’agir, comme pour un e-mailing, de mesurer des taux de redirection sur des sites internet. C’est le cas, notamment quand le SMS envoyé invite le destinataire à se connecter, via son smartphone, sur le site web de l’annonceur.


	Taux de « churn » ou de désabonnement, ou d’érosion, ou d’attrition : c’est un bon indicateur de la pertinence des messages, de leur adéquation avec la cible visée, ou du « taux de pression commerciale » exercée sur les numéros de mobiles, puisqu’il correspond au nombre de demandes de désinscription demandées (via la fonction STOP notamment) divisé par le nombre de messages envoyés.

	Taux d’ouverture et de lecture du message : contrairement à l’e-mailing, il n’est pas possible de définir précisément le taux d’ouverture d’un SMS marketing. Néanmoins, toutes les statistiques effectuées par les opérateurs sur ce thème précis montrent que ces niveaux sont extrêmement élevés, de l’ordre de 90 à 100 %. Principale raison à cela : le « spam » est encore peu développé sur les mobiles, pour des raisons de coût de routage plus élevé qu’en e-mailing, ce qui incite les destinataires à prendre connaissance de l’ensemble des messages reçus.

	Taux d’abonnement : à l’inverse du taux de désabonnement, il désigne le nombre de demandes d’abonnement à une publication, ou au nombre de messages transférés dans le cas d’une campagne jouant sur le marketing viral.

	Taux de conversion ou de transformation : cet indicateur est le principal indicateur d’efficacité du marketing direct, que l’on retrouve quels que soient les supports utilisés. Il désigne le ratio entre le nombre d’actions mesurables obtenues et correspondant à l’objectif de départ de la campagne : formulaires renseignés, ventes, demandes de devis ou de rendez-vous, appels entrants… et le nombre messages envoyés.

	Nombre de visites en points de vente (« trade marketing ») : si la campagne de SMS vise à générer des visites en magasin, pour des ventes privées par exemple, tout en bénéficiant d’une remise spécifique sur présentation du SMS reçu, alors il sera opportun de mesurer le nombre de prospects présentant effectivement le message reçu lors de leur visite en magasin.

	Nombre d’appels ou de SMS entrants : si la campagne de SMS a pour objectif de générer des demandes d’information, de rendez-vous, des inscriptions à un jeu-concours…, par un appel entrant sur un numéro « coloré », un numéro de standard, ou l’envoi d’un SMS, alors chacune de ces actions devra être mesurée pour calculer la performance effective de la campagne.


La fiche de synthèse d’une opération de marketing mobile

10SMS08-InaugurationBoutique33

DESCRIPTION DE L’OPÉRATION

Date et heure d’envoi : jeudi 9 septembre 2010 à 16h30

Référence offre et argumentaire : Commercial/10/10SMS08-InaugurationBoutique33

Référence du document envoyé : SMS de 150 caractères : 10SMS08-Inauguration-Boutique33 « Inauguration SURFSHOP85 à Noirmoutier Samedi 11 à 14h : KDO et remise de 25 % sur tout le magasin sur présentation de ce SMS. Plus d’infos au 00000 »

Offre : « Cadeau + remise à l’occasion de l’inauguration du nouveau point de vente SurfShop85 le samedi 11/09/10 de 14h00 à 19h30 »

Bases utilisées : fichier interne clients départements 85 et location base « Sports » du prestataire « RentMobile » sur département 85

Remarques : Déduplication à prévoir avec fichier clients actifs. Envoi depuis la plate-forme de routage « RentMobile » en 3 vagues séparées de 15 minutes.

OBJECTIFS

Visites : 200 présentations de SMS en caisse sur la journée du 11/09/10

C.A. : Panier moyen de 40 € HT (remise 25 % incluse) sur l’ensemble des visiteurs ayant présenté le SMS en caisse, soit un CA de 8 000 € HT direct.

CIBLE

6 700 contacts dont :

1 400 numéros de mobile clients actifs opt-in (base interne)

5 300 numéros de mobile loués opt-in (base RentMobile) dont :

10 à 15 ans : 200 / 15 à 25 ans : 2 600 / 25 à 40 ans : 1 700 / Supérieur à 40 ans : 800 et répartition : Hommes : 4 800 / Femmes : 500

COÛTS

Frais fixes de sélection de contacts : 250 €

Location des numéros: 1 325 € (Tarif de base location : 0,25 € par numéro avec minimum de facturation : 300 €)

Routage : 706,60 € (0,12 € par numéro)

Remise commerciale : 141,60 €

Suivi statistique : offert

Coût total de l’opération : 1 890 €

Coût moyen du contact = coût total de l’opération / nombre de contacts : 0,282 €

REMONTÉES

Nombre de numéros initial : 6 700

Nombre de doublons fichier clients : 810

Nombre de SMS envoyés (a) : 5 890

Nombre de messages remis (a′) : 5 314

Nombre de messages en erreur : 576

Taux de remise = (a′)/(a) : 90,22 %

Demandes de désabonnement (d) : 89

Taux de désabonnement brut * = (d)/(a) : 1,51 %

Nombre de présentation de SMS en magasin : 182

Nombre de ventes (e) : 148

Nombre de nouveaux clients : 69

C.A. HT enregistré : 9 916 €

Coût des produits vendus : 3 208 €

Taux de conversion brut* = (e)/(a) : 2,51 %

Coût d’acquisition client = coût total de l’opération / nombre de clients acquis : 27,39 €

Panier moyen = montant moyen de commande HT : 67 €

Marge nette sur l’opération = (C.A. HT – coût des produits vendus + coût de l’opération) : 4 818 €


Questions — Réponses


« Les coûts unitaires de routage sont-ils liés au volume d’envoi de mes SMS marketing ? »

Oui. Plus votre volume d’envoi sera élevé, et plus le coût unitaire de vos messages sera faible. Pour bénéficier de tarifs raisonnables, certains opérateurs vous proposent d’acheter des « crédits » SMS, que vous pourrez utiliser sur plusieurs campagnes.

« Le rapport d’envoi de ma dernière campagne de SMS mentionne pour certains numéros un code « Mobile de destination inactif ». À quoi cela correspond-il ? » « Ce code signifie que votre SMS n’est pas parvenu à vos destinataires car leur mobile est éteint ou en dehors de la zone de couverture de l’opérateur.

« Le SMS est-il un support plus efficace que les autres supports offline ou online ? »

Disons qu’il est complémentaire aux autres supports du marketing direct. Outre son coût relativement faible, c’est surtout son taux de lecture (de l’ordre de 95 %) et son taux de mémorisation (60 % selon une étude INSEE de 2006) qui sont intéressants, et contribuent à son succès dans les stratégies de marketing direct.
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LE MULTICANAL

Multicanal, multimédia, plurimédia, multisupports, cross-médias, « cross channel », marketing relationnel multicanaux… Il y a quelques années, dans les magazines spécialisés, les salons professionnels, sur les sites web ou les blogs des professionnels du marketing, la bataille sémantique faisait rage !

Il faut dire que l’enjeu était de taille : il s’agissait alors de désigner de la façon la plus explicite une nouvelle approche marketing, soi-disant « révolutionnaire », visant à optimiser les contacts avec les clients et les prospects, en les plaçant au cœur des dispositifs de communication offline et online…

Présenté comme cela, vous conviendrez que ce débat peut aujourd’hui faire sourire ! En fait, le monde du marketing découvrait à l’époque que le concept de relation client était en pleine mutation, bousculée par de nouveaux médias et les changements de comportements.

Autrefois fidèles et disciplinés (Madame DENIS achète 3 produits pour 250 euros par an en moyenne, en nous retournant par courrier le bulletin de commande présent dans son catalogue annuel), les clients se révélaient désormais des zappeurs invétérés, infidèles, informés, intelligents (!), souhaitant donner leur consentement avant d’être sollicités, et crise économique aidant, à la recherche de la promotion ultime à travers tous les supports possibles (Madame DENIS est passée chez les concurrents. Elle est avertie du début de la vente privée sur son mobile, se connecte avec son login sur le site de e-commerce, achète en ligne 5 produits à 45 euros en moyenne, en bénéficiant d’une remise de 30 %, et revend sur « lebontruc » les produits dont elle ne veut plus au bout de 6 mois).

Le soufflé est retombé depuis, et le consensus s’est fait autour du terme « multicanal », et de ses réels enjeux de fond : la maîtrise de l’information et la connaissance client.

● Présentation

Au sens large, le principe d’une stratégie multicanale est de « multiplier les points de rencontre » avec les prospects ou les clients, et de construire une relation privilégiée et personnelle avec eux, en utilisant de façon combinée différents supports, à différentes étapes de la relation :



	prospection ;

	acquisition ;

	fidélisation ;

	réactivation.


Pour ce faire, l’approche multicanale peut utiliser, auprès d’un même contact, l’ensemble des logiques de communication disponibles :



	« One to many » : 1 message promotionnel pour différentes typologies de clients ou « one to one » : 1 message à destination d’une catégorie de contacts.

	Communication impersonnelle (site web générique) ou communication personnelle (e-mail ciblé ou entretien téléphonique).

	Information (newsletter d’information) ou promotion (SMS ciblé pour une offre spécifique).

	Campagne visant une interaction directe avec le prospect (échange téléphonique) ou campagne non interactive (lecture d’un mailing ou d’un SMS).

	Supports traditionnels (mailing, fax-mailing, phoning) ou supports plus modernes (SMS, e-mailing, web).


Pour ce qui est du marketing direct à proprement parler (et c’est précisément l’objet de cet ouvrage !), et en raisonnant à échéance plus limitée, l’approche multicanale peut se résumer en ces termes : « l’utilisation conjointe de divers supports offline et online pour renforcer l’impact des campagnes, qu’elles visent la conquête de nouveaux clients, la fidélisation des clients actuels ou le développement de la notoriété. »

L’objectif de l’approche multicanale est donc d’aboutir à la combinaison de supports de marketing direct la plus synergique possible, tout en restant cohérent aux yeux de la cible visée.

Sa principale difficulté réside dans l’appréhension de la diversité des supports, de manière constructive et intégrée, en évitant les écueils principaux qui sont la simple superposition d’actions commerciales et la concurrence des supports entre eux, générant une cannibalisation des actions.



 ● Quelques chiffres

Selon une étude menée conjointement par l’Union des Annonceurs (UDA), le cabinet Ballester Consulting et MD Expo, en 2008, près de 67 % des annonceurs utilisaient à la fois les supports offline et online du marketing direct, contre 25 % n’utilisant que les supports offline, et 8 % n’utilisant que les supports en ligne.

Pour 87 % des personnes interrogées, la stratégie multicanale répondait alors à une démarche de complémentarité des canaux, contre 13 % qui n’y voyaient qu’une simple substitution d’un canal à un autre.

Cette même étude montrait que 71 % des annonceurs pensaient recourir à l’avenir à des actions classiques et en ligne, 23 % à des opérations uniquement online et 6 % à des opérations offline uniquement.

En 2009, une enquête menée par l’Union des Annonceurs (UDA), l’Observatoire PagesJaunes des tendances de communication et de consommation en multicanal et TNS Sofres, montrait que 88 % des annonceurs considéraient le multicanal comme une solution pour optimiser leur budget, contre 57 % en 2008.

Par ailleurs, 41 % d’entre eux prévoyaient d’augmenter les investissements consacrés aux campagnes multicanal.

Côté consommateurs, cette même étude révélait qu’en 2009, 54 % des consommateurs estimaient que les campagnes menées en multicanal délivraient des messages plus clairs et plus faciles à comprendre.

Enfin, 84 % des annonceurs ayant déjà réalisé une campagne multicanal se disaient satisfaits du retour sur investissement des opérations mises en place, tandis que la difficulté à mesurer le retour sur investissement d’une campagne de marketing direct multicanal était désignée à 81 % comme le frein principal.

● Les principes à respecter

Une démarche de marketing direct multicanal, intégrant l’utilisation des supports les plus récents du marketing direct interactif : internet, e-mail, mobile, en complément de la palette de supports plus traditionnels : mailing, phoning… ne se révèlera efficiente qu’à condition de respecter les quelques principes suivants :



	Connaissance du client, de sa valeur et des comportements : le choix des actions à mener et des supports à utiliser doit s’opérer en fonction des éléments d’information que l’on possède sur le client : coordonnées, comportement d’achat, comportement face aux différents supports offline et online… et de la « valeur » estimée du prospect ou du client : il est illusoire d’entamer une démarche coûteuse de marketing multicanal auprès de prospects dont on ne connaît que le nom et l’adresse, et qui n’ont ni l’envie ni le budget pour acquérir nos produits !

	Consolidation de l’information client : la réussite d’une stratégie de marketing direct multicanal implique la mise en place d’un véritable système de gestion de la relation client, afin qu’à chaque contact entrant ou sortant (démarche marketing de l’annonceur, commande client…), et quelque soit le canal utilisé (visite en magasin, commande en ligne, appel entrant pour une demande d’information…), le client ou le prospect soit reconnu, et son comportement enregistré et archivé dans une base de données unique.

	Choix des meilleurs supports et du meilleur timing : les messages adressés aux prospects ou aux clients devront être pertinents en termes de contenu, car adaptés à leur profil et à leur besoin, mais ils devront également être adressés au bon moment ! Pour être en phase avec le client, en termes d’offre et de timing, la solution passe là encore par la mise en œuvre d’une base de données client complète et à jour.

	Adaptation des messages aux supports : une campagne multicanale ne consiste pas simplement à dupliquer un même argumentaire sur différents supports. Pour être efficace, il faudra tenir compte de la nature de chaque support, de leurs spécificités et des contraintes techniques qui y sont associées (exemple : la contrainte de délivrabilité des e-mailings).

	Test des combinaisons de supports : une démarche de marketing direct multicanale n’est pas une science exacte. Ce n’est qu’en testant différentes combinaisons de supports auprès de ses clients que l’on pourra conclure de leur efficacité conjointe. Pour mettre en évidence les combinaisons gagnantes, il faudra dans un premier temps limiter le nombre de supports utilisés, afin de pouvoir analyser finement leur impact individuel dans la campagne.


● Les pièges à éviter

Les principaux écueils à éviter dans une démarche de marketing direct multicanal sont les suivants :



	La cannibalisation des actions : un prospect est touché plusieurs fois par plusieurs supports, mais sa réactivité n’est pas supérieure à celle qu’il aurait s’il avait été touché par un seul support. Dans ce cas, les opérations ne fonctionnent pas en synergie, et l’efficacité combinée de deux ou trois actions est inférieure à la somme des efficacités de chacune des actions. En termes plus triviaux, en adressant trois fois plus de messages aux prospects, on ne les convainc pas trois fois plus et surtout, on ne leur vend pas trois fois plus !

	La juxtaposition des actions : dans ce cas, les actions sont menées en parallèle, et les informations pertinentes sur les prospects ou clients obtenues à l’aide d’un support ne sont pas prises en compte lors de l’utilisation d’un autre support. C’est l’exemple type d’un prospect sollicité par téléphone, et précisant qu’il est intéressé uniquement par le produit A, et à qui on adresse tout de même un e-mailing relatif au produit B quelques jours après le contact téléphonique. Pour éviter ce risque de juxtaposition des actions, il faut intégrer les informations sur les prospects et clients au fur à mesure de leur collecte, notamment par le biais d’un système de gestion de la relation client, même embryonnaire : marquage de chaque action, enregistrement des préférences et données clients…

	L’incohérence des actions : elle peut être liée à l’organisation du marketing direct chez l’annonceur : c’est le cas par exemple si une partie des actions est internalisée, et l’autre réalisée par une agence de communication. Dans ce cas, le risque est grand de véhiculer un discours, une image hétérogène, ou de poursuivre des objectifs discordants. Pour garantir une cohérence des actions menées en multicanal, il convient de garder à l’esprit qu’une action en multicanal se conçoit et se réalise bien comme une seule et même opération, utilisant plusieurs supports, et non pas comme une série d’actions distinctes.


● Les critères de choix des supports

Les différents supports offline et online offerts à l’annonceur qui souhaite réaliser une opération de marketing direct multicanal ont été présentés en détail dans cet ouvrage.

Intérêt, mise en œuvre, aspects techniques, contraintes légales, indicateurs de performance… Chaque chapitre présente les caractéristiques des supports, ce qui permet de les sélectionner a priori de façon individuelle, en fonction de ses objectifs et de son budget.

Il s’agit maintenant de les combiner, en les sélectionnant tout d’abord en fonction de la cible visée et de l’objectif de la campagne, puis de préciser leur ordre d’utilisation, afin d’aboutir à la synergie multicanale tant espérée !

Pour réaliser cet arbitrage, il est intéressant de resituer chacun des supports sur la grille de critères présentée en début d’ouvrage.

Cette démarche permet en effet d’ajouter à la comparaison purement opérationnelle et fonctionnelle des supports, des critères plus structurels et liés à la nature des supports eux-mêmes.

En croisant ces deux approches, le choix des combinaisons de supports à mettre en œuvre se révèlera plus évidente.

Caractéristiques de quelques supports utilisés en marketing direct
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L’espace disponible


 Du support offrant le plus d’espace disponible jusqu’au support offrant l’espace de communication le plus restreint :
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Entre un SMS de 160 caractères et un site web de 80 pages dédié à une opération commerciale, il est évident que les supports ne permettent pas de dispenser autant d’information au prospect.

Le choix d’organiser les supports d’une campagne multicanale dans l’ordre croissant de l’espace disponible peut être dicté, par exemple, par une stratégie de « teasing » : dans ce cas, les premiers supports utilisés pourront livrer moins d’information que les supports suivants. Exemple : SMS marketing / e-mailing / phoning.

Le cas inverse peut correspondre à une logique de relance, l’annonceur ayant utilisé les premiers supports pour diffuser un maximum d’information aux prospects, tandis que les supports suivants ne sont que des rappels plus succincts de l’offre formulée. Exemple : Phoning / Mailing / SMS marketing.


 La possibilité de ciblage / personnalisation


 Du support offrant la plus petite capacité de ciblage / personnalisation jusqu’au support offrant la plus grande capacité de ciblage / personnalisation :
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Il s’agit bien là d’un ciblage « ressenti » par le prospect. Ex. : un e-mailing, bien qu’envoyé sur l’adresse personnelle d’un prospect ayant donné son accord pour être démarché (adresse e-mail opt-in), pourra être perçu comme peu personnalisé par le prospect si ses noms et prénoms n’apparaissent pas dans le message, ou pire, si le message adressé est considéré comme un « spam » par sa messagerie. En revanche, un courrier intégrant de nombreuses informations (nom, prénom, fonction, habitudes d’achat) sera ressenti davantage comme une offre personnalisée.

Très souvent, les combinaisons multicanales efficaces répondent au principe de « l’entonnoir ». Les premiers supports sont peu ciblés, et au fur à mesure du développement de la relation client et donc de la connaissance client, les outils utilisés deviennent plus personnalisés. Ce principe est d’autant plus utilisé que les supports permettant une approche personnalisée sont aussi les plus coûteux (phoning, mailing).

Un exemple opposé est celui de la logique « d’invitation » pour un événementiel payant : le premier support de promotion utilisé pourra être le téléphone, avec invitation orale formulée auprès des clients « VIP ». Puis un carton d’invitation de grande qualité, adressé à une sélection de bons clients. Enfin si toutes les places ne sont pas réservées par les clients, les supports de promotion qui suivent seront moins prestigieux (e-mailings, annonce sur le web), et adressés à une cible plus large.


 La qualité perçue


 Du support étant perçu comme le plus bas de gamme jusqu’au support étant perçu comme le plus haut de gamme :
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Les démarches multicanal s’organisent souvent selon une logique de montée en gamme des supports. Exemple : e-mailing / mailing / phoning. Les premiers documents utilisés pour la qualification des cibles seront perçus comme étant de moins bonne qualité que ceux utilisés pour concrétiser la vente.


 Le degré d’intrusivité


 Du support étant perçu comme le moins intrusif jusqu’au support étant perçu comme le plus intrusif (voir encadré page suivante).

En application du « permission marketing » ou « marketing du consentement », de nombreuses campagnes multicanales s’organisent suivant une logique d’intrusivité croissante des supports : au fur à mesure de la connaissance du client, celui-ci « délivre » des autorisations à l’annonceur pour être démarché par des supports de plus en plus intrusifs. Exemple : Mailing / SMS marketing / Phoning. À noter : le marketing mobile s’entend ici comme l’envoi de messages SMS ou MMS en mode « push », de l’annonceur vers le prospect. Le mode « pull » serait considéré comme non intrusif, au même titre qu’une visite sur un site web, car dans ce cas, c’est le prospect qui prend l’initiative du contact.
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La vitesse


 Le choix de la combinaison de supports retenus pourra être dicté par la durée envisagée de la campagne et le délai accordé au prospect pour répondre. Du support étant perçu comme le plus « lent » jusqu’au support étant perçu comme le plus « rapide » :
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Le marketing mobile (SMS ou MMS en mode « push »), l’e-mailing et le phoning jouent sur une réponse immédiate du prospect, et conviennent ainsi pour promouvoir de l’événementiel urgent, tandis que le fax-mailing et le mailing peuvent davantage laisser le temps de la réflexion et de l’action au prospect. Une campagne multicanal mettant en avant une offre à caractère limité utilisera généralement des supports « lents » puis « rapides » au fur à mesure que la date butoir approche.

À l’opposé, une campagne jouant sur un effet « teasing » pourra utiliser en premier lieu des supports « rapides » pour jouer sur l’effet de surprise, puis ensuite présenter l’offre plus complètement via un mailing, par téléphone ou sur une page internet dédiée.


 La technicité


 Du support le plus simple à mettre en œuvre jusqu’au support le plus complexe à mettre en œuvre :
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Logiquement, ce sont les supports online qui sont perçus comme les plus complexes à mettre en œuvre, tandis que les supports traditionnels offline sont les plus simples à réaliser.

Cette notion de technicité du support peut avoir un impact sur le choix des cibles : une campagne de marketing mobile via des MMS est encore plutôt recommandée sur des publics jeunes, même si l’équipement en mobiles des populations plus âgées est en progression constante.

L’utilisation de supports online plus techniques a également une incidence sur l’image de l’annonceur : en règle générale, et pour une campagne à périmètre équivalent, un produit technique pourra être mieux « servi » par un support marketing technique que par un support offline plus classique.


 Le coût
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Bien entendu, le choix des supports à mettre en œuvre dans une campagne de marketing direct en multicanal peut également être dicté par des logiques de coûts. Si les campagnes à mener doivent concerner une cible élargie, alors c’est l’e-mailing qui constituera le support meilleur marché à utiliser, suivi par le fax-mailing et les campagnes de SMS.



 ● Les combinaisons possibles de supports

Il n’existe pas de combinaison optimale de supports ou de « mix » idéal. L’expérience montre que dans ce domaine, c’est le client lui-même qui a tendance à choisir ses propres canaux de communication, et qu’il est vain d’essayer de lui imposer des supports qu’il n’utilise pas lui-même. Là encore, pour définir la meilleure combinaison de supports, c’est le principe du « test permanent » qu’il faut retenir, en déclinant une même offre via différents supports, et en mesurant à chaque fois les remontées générées.

S’il n’y a pas de combinaison idéale, néanmoins, l’utilisation de certains supports, dans un certain ordre, parait parfois plus indiquée.

Les combinaisons présentées sont classées en fonction de leur intérêt dans une démarche de marketing direct multicanal :

: combinaison de supports inutilisée et/ou inefficace

* : combinaison de supports peu utilisée et/ou peu efficace

** : combinaison de supports assez utilisée et/ou efficace

*** : combinaison de supports très utilisée et/ou très efficace


 À partir d’un mailing

Mailing ➙ Fax-mailing **


Historiquement, l’association d’un fax à un mailing est l’une des premières formes du multicanal. Elle donne toujours de bons résultats, et ce, avec un budget limité. Les deux supports utilisés sont de type offline et ne nécessitent donc pas de fichiers très complexes pour pouvoir être utilisés conjointement. De même, l’adaptation du document mailing au document fax n’entraîne pas d’effort de création onéreux. Pour utiliser efficacement ces deux supports, il faut tout de même veiller à respecter certaines règles de base. Ainsi, l’offre sera formulée différemment dans les deux supports, sans quoi le risque de rejet de la part des prospects pourrait être important. En effet, un prospect n’ayant pas répondu favorablement à une offre proposée par mailing, répondra tout aussi défavorablement à la même offre, proposée par fax selon des modalités identiques. L’intérêt du fax dans ce type de combinaison repose sur la mise en avant de la prime ou de l’accélérateur, plutôt que l’offre principale. Exemple : une remise valable jusqu’à une date donnée.

Mailing ➙ Phoning ***


C’est une des combinaisons de couplage simple à deux supports les plus utilisées. Certains annonceurs l’assimilent même à une opération de phoning simple, tant il est rare d’utiliser uniquement le téléphone pour des opérations de conquête ou de fidélisation : si l’offre formulée dans le mailing est suffisamment percutante, alors elle génère des appels entrants ou des commandes directes. Sinon, une campagne d’appels sortants est programmée, sur l’ensemble des contacts ayant reçu le mailing, ou sur une sélection plus ciblée : dans ce cas, on limite les coûts en ne relançant que la typologie de prospects qui s’est manifestée en appels entrants, ou des prospects identifiés comme « chauds ». Ceci dit, le cumul mailing puis phoning peut être ressenti par les prospects comme assez intrusif. Il faut donc être vigilant sur le « dosage » de la campagne, notamment l’argumentaire développé par téléphone, qui pourra rappeler au prospect qu’il a dû recevoir une offre par mailing, mais sans considérer forcément a priori qu’il en a pris connaissance.

Mailing ➙ Internet ***


Il s’agit d’une combinaison de type « push-pull » intéressante car elle s’appuie sur deux types de supports différents : offline et online. L’espace disponible sur le web pour mettre en avant une offre n’est pas limité. Ce deuxième support peut donc agir comme un complément d’information par rapport au mailing. Le principe est de rediriger les prospects depuis le mailing vers le site internet de l’annonceur, ou vers un site dédié, spécifiquement réalisé pour l’action commerciale.

Mailing ➙ E-mailing ***


Ce couplage d’actions offline et online de type « push-push » inclut une relance par e-mail, peu onéreuse, des éléments de l’offre présentée dans le mailing. Par exemple, un mailing invitant les prospects à se rendre sur un point de vente à J+30 pour bénéficier de soldes, peut être relancé 15 jours après par e-mail, en reprenant les éléments précisés dans le mailing. Bien entendu, la relance par e-mail nécessite d’avoir collecté les adresses mails des prospects en opt-in.

Mailing ➔ Mobile **


Cette combinaison est proche de la précédente, mais un peu moins usitée pour l’heure. L’action de marketing mobile (SMS ou MMS sortant) vient rappeler de façon très synthétique l’offre formulée par mailing, éventuellement avant l’expiration d’un délai permettant de bénéficier d’une remise spécifique.


 À partir d’un fax-mailing

Fax-mailing ➙ Mailing *


Ce couplage est très peu employé car la teneur du discours est sensiblement identique entre ces deux supports, ce qui revient donc à présenter une deuxième fois une même offre : une fois en noir et blanc et sur une page, et quelque temps après en couleurs et éventuellement sur plusieurs pages. La seule utilisation cohérente est celle d’un « teasing » par fax-mailing, précédant l’envoi du mailing.

Fax-mailing ➙ Phoning **


Cette combinaison est cohérente et souvent utilisée, pour des campagnes concentrées dans des délais réduits. L’intérêt est de contacter le prospect juste après la réception du fax-mailing, de développer l’argumentaire par téléphone, et éventuellement obtenir l’accord du prospect par un renvoi du même document fax-mailing dont la partie « bulletin de commande » ou « demande d’essai » a été complétée. Le fax-mailing étant un support intrusif et souffrant d’une image négative, le risque associé à cette combinaison de supports est d’enregistrer de nombreuses demandes de désabonnements au fax-mailing lors de la campagne de phoning.

Fax-mailing ➙ Internet *


Cette combinaison peut être intéressante car elle joue sur l’immédiateté. Le côté intrusif et « push » du fax est compensé par l’approche « pull » de l’internet. Suite à la réception du fax-mailing, c’est le prospect qui fait la démarche d’aller plus loin dans la relation commerciale, en consultant le site web proposé. L’inconvénient de cette combinaison est que l’annonceur perd le « contrôle » du prospect, qui est libre ou non d’aller consulter le site proposé.

Fax-mailing ➙ E-mailing


Il n’y a pas d’intérêt particulier à envoyer un fax-mailing avant un e-mailing, si ce n’est le taux de délivrabilité beaucoup plus élevé pour les fax-mailings que pour les e-mailings, ce qui garantit que le prospect a vu l’offre proposée, sur au moins l’un des deux supports.

Fax-mailing ➙ Mobile


Ce couplage de supports n’est jamais utilisé, car il répond à des logiques différentes : le fax-mailing est principalement utilisé en B to B, le taux d’équipement des particuliers en télécopieurs restant assez faible, tandis que les actions de marketing mobile s’adressent encore très majoritairement aux particuliers (B to C).


 À partir d’une action de phoning

Phoning ➙ Mailing **


Cette combinaison de supports est très souvent utilisée. À l’issue de l’appel téléphonique, un mailing est adressé au prospect. Dans le document envoyé figurent l’ensemble des éléments de l’offre qui lui a été faite par téléphone. Ce mailing permet au destinataire de valider sa commande ou d’obtenir des informations complémentaires et détaillées sur la proposition commerciale.

Phoning ➙ Fax-mailing ***


Ces deux supports fonctionnent très bien en duo, et sont très couramment utilisés, notamment par les centres d’appels. À l’issue de l’appel téléphonique, un fax est immédiatement adressé au prospect. Il confirme les éléments de l’offre proposée par téléphone, et permet au prospect de confirmer immédiatement sa commande.

Phoning ➔ Internet **


Cette combinaison de supports relève d’une démarche « push-pull », peu intrusive. Le fait d’enrichir une campagne de phoning par quelques pages web voire un site complet dédié à l’offre commerciale peut être très intéressant en utilisation simultanée : dans ce cas, l’opérateur téléphonique conduit en direct le prospect vers le site web, pour lui proposer un « webmeeting », une démonstration en ligne et en direct. L’efficacité de ce type de démarche se rapproche de celle d’un rendez-vous commercial en face à face, mais à un coût beaucoup moins élevé.

Phoning ➙ E-mailing ***


Ce couplage de supports est très intéressant, et tend à même à supplanter la combinaison plus traditionnelle (phoning + mailing ou phoning + fax) dans les centres d’appels. Suite à la conversation téléphonique, un e-mail est immédiatement adressé au prospect, et vient confirmer ce qui a été dit par téléphone. Il permet au prospect de valider sa commande, en complétant un formulaire directement inclus dans le corps de l’e-mail, ou en renvoyant un bulletin de commande figurant en pièce jointe au mail.

Phoning ➙ Mobile *


Cette approche visant principalement les particuliers (B to C) et s’appuyant sur un seul outil, le téléphone mobile, est encore rarement utilisée. On peut cependant imaginer qu’avec le développement des smartphones permettant un accès rapide et direct au web, les prospects pourront être amenés à valider une commande ou un accord via leur téléphone mobile, juste après un échange téléphonique.


 À partir d’une action internet

Internet ➙ Mailing *


Il s’agit d’une combinaison « click to paper ». Son intérêt est modéré, car elle associe un support offline à un support online. Le mailing peut avoir comme principale vertu de « rassurer » le prospect, en donnant une dimension concrète à l’annonceur. Cette combinaison est valable auprès de cibles encore peu familières du web, pour qui le support papier reste privilégié, notamment pour conclure une commande. Ce couplage de supports possède l’avantage de favoriser une prise de décision réfléchie, non liée à une connexion au web. Cette combinaison est très prisée des assureurs, banquiers, et en règle générale des annonceurs proposant des produits ou services à forte valeur ajoutée.

Internet ➙ Fax-mailing


Ces deux supports sont rarement utilisés dans cet ordre, l’aspect peu qualitatif du fax-mailing pénalisant la campagne : le prospect passe en effet d’un « univers » en couleurs, riche en informations, voire animé, à un document statique en noir et blanc…

Internet ➙ Phoning ***


Cette combinaison multicanal très efficace et de plus en plus répandue est appelée « call back ». Les contacts sont initiés en mode « pull » par la visite des prospects sur le site web de l’annonceur. Au cours de sa navigation internet, le prospect est invité à communiquer son numéro et à se faire rappeler par téléphone pour réserver, demander un devis, une documentation, obtenir des informations supplémentaires. Ce couplage de supports implique de disposer des ressources suffisantes pour rappeler à n’importe quel moment les internautes souhaitant être contactés en direct, mais il est extrêmement valorisant pour l’annonceur, qui se met réellement à disposition des prospects, pour leur apporter une information.

Une approche assez semblable, le « call through », correspond à la possibilité d’entrer en contact vocal direct avec un conseiller via l’internet, grâce à un logiciel de type Net-meeting de traitement de voix sur IP. Cette option est rarement utilisée, car très contraignante au plan technique : le visiteur doit en effet savoir utiliser le logiciel, posséder un micro, des enceintes branchées et un accès en haut débit pour pouvoir échanger avec le téléconseiller.

Enfin, le « call browsing » désigne le fait de rappeler les internautes qui le souhaitent afin de les guider en temps réel sur le site web, voire utiliser des outils interactifs de type « webmeeting » permettant de réaliser des simulations en direct.

Internet ➙ E-mailing ***


Ce couplage de supports « pull-push » est très efficace pour relancer les « abandons de panier » sur le web : il s’agit des prospects qui ont visité le site web de l’annonceur, entamé un processus de commande, mais n’ont pas confirmé leur commande. Dans ce cas, on parle d’une démarche de « remarketing ». L’e-mailing, adressé quelques heures ou quelques jours après « l’abandon de panier », a pour objectif d’inciter le prospect à confirmer sa commande, en lui apportant des compléments d’information sur : les frais de port, les modalité de livraison, le paiement sécurisé… Bien souvent en effet, l’arrêt du processus de commande résulte d’une interrogation sur ces éléments annexes à la commande. Cette démarche de relance est peu coûteuse et extrêmement rentable.

Internet ➙ Mobile **


Cette démarche est proche du « call-back » évoqué précédemment, à la différence près que le prospect n’est pas contacté par un téléopérateur suite à sa visite sur le site web de l’annonceur, mais par l’intermédiaire d’un SMS ou un MMS. Le message sur mobile peut par exemple rappeler l’offre en cours, en alertant le prospect sur un délai à respecter pour profiter de conditions préférentielles : « plus que 3 jours pour bénéficier de notre remise exceptionnelle de 30 %. Rendez-vous sur www… »


 À partir d’un e-mailing

E-mailing ➙ Mailing ***


Ce couplage « online-offline » peut être interprété de deux façons différentes : relancer les prospects par mailing papier suite à un premier envoi d’e-mailing (dans ce cas on considère que l’e-mailing est le support « maître »), ou sensibiliser les prospects par un e-mailing avant l’envoi d’un mailing papier (dans ce cas, c’est le mailing papier qui fait office de support majeur). On peut choisir soit de limiter la relance par mailing aux seuls prospects qui l’auront préalablement souhaité et exprimé par e-mail, ce qui permet de limiter les coûts de mailing papier tout en se concentrant sur la cible la plus réceptive, soit d’adresser le mailing de relance à l’ensemble des destinataires de l’e-mailing. Compte tenu de la rareté des fichiers d’adresses e-mails « opt in » en B to B, cette combinaison de supports est plus volontiers utilisé en B to C, sauf dans le cas de campagnes de fidélisation clients, pour lesquels on dispose d’une adresse mail « opt-in ».

E-mailing ➙ Fax-mailing *


Cette combinaison est rarement utilisée, car peu synergique. La relance par fax-mailing ne génère pas de remontées supplémentaires par rapport à deux campagnes utilisant chacune l’un des ces supports. En outre, cette action multicanal peut être perçue de façon négative, les deux supports utilisés étant considérés comme intrusifs.

E-mailing ➙ Phoning ***


Il s’agit de l’une des combinaisons de supports les plus efficaces : le prospect est sollicité par e-mail, puis ensuite contacté par téléphone. Les appels peuvent être généralisés à l’ensemble des destinataires de l’e-mailing, ou se restreindre aux prospects qui en ont fait la demande, sur le mode « call-back », déjà présenté dans la combinaison internet + phoning. Dans ce cas, les coûts de campagne sont optimisés puisque la relance phoning se concentre sur les cibles les plus réceptives. Les intérêts de ce couplage sont : le mode « push-push » qui permet à l’annonceur de maîtriser la relation marketing, et l’utilisation possible des deux supports dans un délai restreint, ce qui permet d’obtenir une réaction immédiate du prospect.

E-mailing ➙ Internet **


L’utilisation de ces deux supports online est cohérente et efficace. L’e-mailing fait office de « teasing » pour conduire le prospect vers un site web sur lequel il obtiendra plus d’informations sur l’offre proposée. Le seul inconvénient est la perte de la maîtrise de la relation commerciale : ce sont les prospects qui doivent prendre l’initiative de se rendre sur le site web de l’annonceur (mode « pull »).

E-mailing ➙ Mobile **


Cette combinaison reste innovante : l’e-mailing sert d’accroche, et l’envoi d’un message SMS ou MMS utilisé en relance apporte un complément d’information (rappel d’une date limite de remise, un événementiel…) Ce couplage peut être utilisé en B to C, par exemple pour générer du trafic en points de vente : un e-mailing adressé en cours de semaine informe sur une remise spécifique en magasin, et un message SMS adressé le jeudi soir ou le vendredi matin rappelle succinctement l’offre.

À partir d’une action de marketing mobile

Mobile ➙ Mailing *


Ce couplage est assez proche de la combinaison phoning + mailing, employée régulièrement et avec succès. Il est cependant moins efficace car l’opération de marketing mobile ne permet pas de qualifier les prospects de façon aussi pertinente que par un contact téléphonique en direct. Cette combinaison nécessite des fichiers relativement complets (numéro de téléphone mobile « opt-in » et coordonnées postales complètes des prospects), sauf si lors de l’opération de marketing mobile, le prospect est invité à répondre et à communiquer ses coordonnées postales.

Mobile ➙ Fax-mailing


Il n’y a aucun intérêt particulier à utiliser ces deux supports conjointement.

Mobile ➙ Phoning **


Cette combinaison est surtout intéressante si l’opération de phoning est réalisée sur le numéro de mobile qui a reçu le SMS ou le MMS. Dans ce cas, il n’y a en effet pas de fichier supplémentaire à louer ou à acheter. L’envoi du SMS ou du MMS permet de nouer un premier contact ou de prévenir le prospect de l’appel téléphonique à venir (teasing). Il peut également servir à orienter l’argumentaire téléphonique, en incitant le prospect à répondre au SMS ou au MMS qu’il a reçu. Ce couplage est très intrusif. Il est donc à réserver à des utilisateurs réguliers du mobile et des SMS.

Mobile ➙ Internet ***


Cette combinaison de supports online convient particulièrement à des cibles jeunes, pour une offre limitée dans le temps ou la promotion d’un événement. Le rôle de l’opération sur mobile est d’inciter les prospects à se connecter à un site dédié afin de bénéficier de la promotion, ou obtenir plus d’information sur l’offre. Le format du SMS (160 caractères) ou du MMS est parfaitement compatible avec ce type de démarche.

Mobile ➙ E-mailing **


Ces deux supports online peuvent être utilisés conjointement pour des campagnes courtes : l’envoi d’un SMS ou d’un MMS promotionnel suscite un effet de surprise, confirmé par l’envoi de l’e-mailing. Ce type de campagne nécessite de posséder en opt-in à la fois les numéros de mobiles et les adresses e-mails des prospects. Ce sont donc principalement les clients de l’entreprise qui sont démarchés de cette façon.

Tableau de synthèse : opération en multicanal à deux supports
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Questions — Réponses


« Mes agents commerciaux prennent leurs rendez-vous par téléphone, les confirment par e-mail et envoient des documentations par courrier. Font-il pour autant du multicanal ? »

La démarche que vous décrivez correspond bien à une approche commerciale multisupports. Cependant, elle ne répond pas à la définition stricte du marketing direct multicanal, qui prévoit une utilisation combinée, planifiée et synergique de différents supports pour une même campagne commerciale, et dans un objectif unique.

« Une approche multicanal induit-elle obligatoirement la mise en place d’un système d’un CRM ? »

Dans un premier temps, il est tout à fait possible de se passer d’une plate-forme de CRM (Customer Relationship Management ou Gestion de la Relation Client) pour gérer des actions multicanal simples, par exemple l’envoi d’un mailing suivi d’une relance téléphonique. Toutes les informations (date d’appel, de rappel, commandes, NPAI, refus, demandes d’informations…) pourront être prises en compte dans votre base de données clients. Cependant, vous constaterez très rapidement qu’il devient difficile, pour des volumes d’envoi importants ou pour des actions plus complexes, de rassembler et d’exploiter toutes les informations. Il faudra alors nécessairement prévoir des développements supplémentaires de votre base de données client, ou l’intégration d’un système complet de CRM permettant d’intégrer les remontées d’informations issues de toutes vos opérations commerciales.

« En touchant deux ou trois fois les mêmes prospects par l’intermédiaire de supports différents, dans un but identique, n’y a t-il pas un risque de cannibalisation des actions ? »

Si, et c’est l’un des risques majeurs de l’approche multicanale : multiplier les supports (et les coûts !) sans gagner en efficacité par rapport à des campagnes distinctes. Pour limiter ce risque, il faut choisir les bonnes combinaisons de supports, les bonnes cibles pour chaque support, établir différents scénarios et surtout, mesurer précisément les remontées obtenues à chaque étape. Par exemple, pour une campagne e-mailing + phoning, les appels téléphoniques pourront se restreindre aux prospects qui ont complété une demande d’information suite à l’e-mailing. Ainsi, la phase de démarchage par téléphone sera optimisée, car elle sera concentrée sur les prospects les plus intéressés.
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1. PRÉPAREZ UNE ACTION MULTICANAL EFFICACE

● Faire ou faire-faire ?

La question de l’externalisation ou de l’internalisation des opérations se pose sans doute davantage pour les campagnes en multicanal que pour les actions n’utilisant qu’un seul support.

En effet, le multicanal implique l’utilisation conjointe de plusieurs supports du marketing direct, ce qui complique considérablement toutes les tâches associées aux opérations :



	Cadrage du projet.

	Planification des opérations.

	Sélection des cibles.

	Conception / rédaction des argumentaires.

	Réalisation des supports : impression, programmation html…

	Relations avec les prestataires : brokers de fichiers, imprimeurs…

	Gestion budgétaire : devis, commandes, factures.

	Aspects logistiques : livraison des documents, des fournitures.

	Gestion administrative : suivi des demandes d’information, facturation, désabonnements…

	Suivi commercial : enregistrement des commandes, relances, visites terrain éventuelles.

	Traitement des remontées : traitement des listings, édition des statistiques, intégration des informations dans la base de données clients.


Ainsi, un annonceur souhaitant assumer seul l’ensemble de son opération multicanal devra être en mesure de traiter plusieurs de ces tâches en même temps. Pour des campagnes de faible volumétrie ou pour lesquelles l’utilisation des différents supports est relativement espacée dans le temps, cela reste concevable.

Pour des campagnes visant plusieurs milliers de prospects, avec des budgets conséquents et des délais restreints (ex. : une relance phoning sur 500 contacts 2 jours après la réception de formulaires de contacts issus d’un e-mailing adressé à 20 000 destinataires), le risque de dysfonctionnement semble trop élevé en cas de traitement en interne de l’ensemble de la campagne.

Le fait de déléguer à un prestataire une partie des tâches peut permettre de bénéficier de certaines synergies dans la réalisation. Par exemple, en cas de recours à une agence de communication pour lancer une campagne multicanal sur trois supports, le studio graphique de l’agence peut définir une charte graphique commune à l’ensemble des supports, ce qui permet d’amortir les coûts fixes de réalisation sur plusieurs actions.

Par principe, l’annonceur pourra réaliser en interne ses propres campagnes en multicanal s’il a déjà testé chacun des supports séparément et s’il possède les ressources suffisantes pour faire face à l’augmentation de la charge de travail générée par la multiplicité des opérations.

Si certains supports sont peu ou pas maîtrisés, si la campagne est stratégique, à enjeu budgétaire important, ou si elle est liée à un événementiel, alors le recours à un prestataire extérieur pourra se révéler plus sûr.


● Définissez votre objectif

Cela a été répété à de nombreuses reprises dans cet ouvrage, à chaque campagne ne doit correspondre qu’un seul objectif. Cela est vrai également pour le multicanal !

La diversité des supports utilisés peut laisser croire qu’au cours d’une campagne multicanal, on peut promouvoir efficacement plusieurs produits ou services auprès d’une même cible, quasiment en même temps : c’est inexact.

En menant une campagne multicanal de cette façon, le risque de confusion de l’offre, de sursollicitation des cibles et de cannibalisation des actions est bien réel.

Pour autant, faut-il dire exactement la même chose à travers les différents supports ? Et bien non, évidemment. En répétant le même message auprès de cibles identiques, sur différents supports off ou online, les prospects risquent bien de se détourner de l’offre, et de se sentir « harcelés » par l’annonceur.

Tout l’intérêt d’une campagne multicanal est donc de poursuivre un seul et même objectif, à travers l’utilisation de plusieurs supports marketing, mais en utilisant chaque média uniquement s’il apporte une valeur ajoutée à l’opération, et permet ainsi de dynamiser la relation commerciale.

Chaque support utilisé sert ainsi, à sa façon et avec ses caractéristiques propres, une campagne et un objectif unique.

Par exemple, parmi les combinaisons de supports vues précédemment : l’envoi d’un mailing papier à destination de clients actifs de l’entreprise peut servir à leur présenter un produit ou un service de façon détaillée. Utilisé en deuxième support, l’envoi d’un SMS marketing ou un appel téléphonique peut être ensuite utilisé pour inciter les prospects à recevoir gratuitement à l’essai l’un des produits présentés dans le mailing. Dans cette campagne multicanal, l’objectif est bien la vente des produits présentés dans le mailing, mais chaque support y contribue de façon différente, avec ses propres caractéristiques : le mailing pour un achat direct via un bulletin de commande, le phoning ou le SMS pour une commande à l’issue d’un essai gratuit.


● Choisissez votre cible

La sélection des cibles et donc des fichiers de prospects ou de clients sera complètement liée au choix des supports retenus dans l’opération multicanal.

Par exemple, mener une campagne auprès d’une même cible sur les trois canaux suivants : mailing postal, e-mail et SMS implique de disposer à la fois des coordonnées postales des prospects, de leur adresse mail personnelle (en opt-in), et leur numéro de mobile (en opt-in également). Inutile de préciser que ce type de données se trouve plutôt dans les fichiers de l’entreprise que dans les fichiers des loueurs ! Ou si ces données sont proposées par des loueurs ou des vendeurs de fichiers, elles le sont à prix d’or !

Est ce pour autant qu’il faut réserver le multicanal aux seuls clients ou prospects « très bien connus » de l’entreprise ? Et bien non, puisqu’à chaque étape de la campagne, les populations cibles peuvent être redéfinies.

Par exemple, pour l’exemple précédent de campagne sur trois supports, on peut tout à fait imaginer que le premier mailing est adressé à une sélection très large de contacts, dont le fichier a été loué, et donc pour lesquels on ne dispose que des coordonnées postales.

La relance par e-mail puis par SMS pourra ne s’adresser qu’aux prospects ayant répondu à l’offre proposée dans le mailing, en communiquant leur adresse e-mail et leur numéro de téléphone mobile. Bien évidemment, cette campagne multicanal en « entonnoir » n’aura pas la même volumétrie que si on dispose au préalable de toutes les coordonnées de tous les prospects.


● Rédigez votre scénario

Qui dit multicanal dit multiplicité des options possibles pour les prospects, à chaque étape de la campagne. Ainsi, au même titre que pour une campagne de marketing téléphonique, toute opération utilisant plusieurs supports devra comporter un scénario spécifique, qui précise quelles actions sont mises en œuvre par l’annonceur, et à quel moment, en fonction des réactions des prospects à chaque sollicitation.

Par exemple, pour une campagne multicanal visant à convier des prospects à un événement professionnel.

Les 3 supports de marketing direct sélectionnés sont :



	1er support : mailing papier d’invitation

	2e support : e-mailing de relance

	3e support : appel téléphonique de relance



● Établissez un planning efficace

La planification est l’un des facteurs de réussite principaux d’une campagne de marketing direct effectué sur un seul support. Dans le cadre d’une campagne multicanal, elle devient fondamentale !

Bien plus qu’un simple calendrier précisant les dates d’envoi de chaque message et les périodes de suivi des opérations, le planning devient en effet le document de référence, une véritable partition qui permettra de coordonner les différents acteurs et les différentes actions entre elles.

La logique de programmation multicanal se rapproche en cela de celle du média-planning , cher aux agences de communication.

Le planning réalisé doit donc marquer les enchaînements logiques et chronologiques entres les opérations. Pour le réaliser, l’utilisation d’un outil logiciel de gestion de projet de type MSProject® peut se révéler utile pour bien prendre en compte toutes les étapes, les tâches principales et annexes, les charges, et donc indirectement, tous les coûts engendrés par l’opération multicanal.

Une autre solution pour associer les tâches aux différents acteurs impliqués dans la réalisation de la campagne multicanal et faciliter leur suivi : la création d’un système de workflow, qui permet de décrire graphiquement les différents process liés aux actions menées, mais également faciliter la gestion des budgets, des ressources et des contenus.
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Ainsi, quel que soit l’outil utilisé, l’essentiel dans la planification multicanal est d’acquérir de la visibilité sur l’organisation des tâches et l’avancement des opérations, afin d’optimiser les délais, réduire les risques d’erreurs, et garantir la participation efficace de tous les intervenants.

Questions — Réponses


« Je dispose de 4 300 fiches clients et prospects correctement renseignées (adresses postales, téléphone, fax, commandes, panier moyen…) mais de 500 adresses e-mails seulement. Puis-je malgré tout prévoir l’utilisation d’un e-mailing dans le scénario de ma campagne multicanal ? »

Par définition, l’e-mailing prévu dans votre opération multicanal ne pourra être adressé qu’aux 500 contacts qui vous ont confié leur adresse e-mail (et leur consentement pour être démarché par e-mail), sur les 4 300 contacts dont vous disposez. Ce volume semble un peu juste pour vous permettre d’amortir les frais fixes de création de votre message e-mail et du routage, et pour pouvoir exploiter statistiquement les remontées. Pourquoi ne pas tenter dans un premier temps de récupérer davantage d’adresses mails « opt-in » auprès de vos prospects et clients, lors de contacts téléphoniques par exemple, ou en incitant à fournir cette information dans vos documents commerciaux : bons de commande, formulaires… ?

« Je souhaite mener une campagne de prospection en utilisant une combinaison de deux supports : un mailing papier adressé à 5 000 destinataires, puis une campagne de relance par téléphone auprès de 500 contacts environ. Comment m’organiser au mieux, sachant que je ne dispose que d’une stagiaire pour mener cette opération en multicanal ? »

Pour être efficace, vous devez rendre visible chaque étape de votre campagne multicanal dans un seul planning, ainsi que les tâches et les charges associées. Vous y préciserez donc les dates de préparation, d’impression, de routage de votre mailing, la date de réception de réception de votre mailing par les destinataires… De la même façon, vous mentionnerez toutes les étapes de l’opération de phoning, les tâches et les charges associées. À l’issue de la réalisation de ce planning, certaines incohérences peuvent apparaître plus clairement. Par exemple, la durée de votre opération de phoning, qui si elle n’est confiée qu’à une personne, risque de s’étaler sur une période trop longue pour être réellement soutenue par l’opération de mailing préalable. Peut-être faudra t-il prévoir deux vagues successives d’envoi de mailings ?

« Faut-il obligatoirement investir dans une solution logicielle de gestion de la relation client ou de gestion de projet pour mener à bien une campagne de marketing direct multicanal ? »

L’intérêt d’une solution de gestion de projet est surtout de réduire les risques de dysfonctionnement associés aux campagnes multicanal, en rendant visible chacune des étapes, l’organisation des opérations, les charges et les coûts. Une solution de CRM (Customer Relationship Management) quant à elle permettra de consolider toutes les remontées d’informations clients liées aux campagnes, et permettra ainsi un suivi plus aisé. Ces solutions logicielles deviennent réellement nécessaires quand le volume des campagnes s’intensifie. Les traitements manuels, via des tableurs par exemple, ne sont alors plus du tout judicieux, et peuvent être à l’origine de pertes de temps et d’informations.
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2. RÉALISEZ UNE ACTION MULTICANAL EFFICACE

● Les enjeux de la gestion de l’information

Gérer l’information client


 Au-delà du planning à mettre en œuvre, plus complexe que pour les opérations en mono-support, l’un des enjeux du multicanal est de gérer et de piloter toutes les données concernant les prospects et les clients, afin de préparer au mieux les campagnes (sélection des cibles, des supports adéquats pour chaque typologie de prospects…), les réaliser de la façon la plus efficiente possible (programmer les envois aux bonnes périodes, respecter les délais avant les relances…), et traiter au mieux toutes les remontées, quelque soit le canal concerné (papier, téléphone, web…).

En effet, en multipliant les supports et les cibles, on multiplie également le volume de l’information client et prospect à traiter, et la gestion de cette information est réellement stratégique. Exemple : une cliente actif de l’entreprise ayant toujours passé ses commandes par retour de mailing papier et achetant pour la première fois en ligne ne devra bien évidemment pas être identifiée comme « nouvelle cliente ». C’est pourtant le risque si l’information client n’est pas partagée sur tous les canaux, ou prise en compte en temps réel : par exemple, un client passant une commande suite à une relance par téléphone au tout dernier moment ne devra pas recevoir l’e-mailing prévu comme troisième support de relance.

Schématiquement, les informations clients et prospects devront donc être prises en compte à trois différents moments :



	Avant la campagne multicanal : étude du marché, recensement des besoins des clients et des prospects, définition des typologies de prospects, sélection des cibles.

	Pendant la campagne multicanal : personnalisation du contenu des supports, prise en charge des informations commerciales immédiates (commandes, demandes d’informations, désabonnement, modifications de coordonnées…).

	Après la campagne multicanal : assistance aux clients en temps réel (hotline ou help desk), édition des statistiques de campagnes (remontées quantitatives et qualitatives, CA, panier moyen, rentabilité, visites web…).


Gérer l’information produit


 Une campagne multicanal s’appuie sur une offre spécifique : le catalogue complet ou quelques produits de l’annonceur. Dans le cas de campagnes aux volumétries importantes, il faudra pouvoir suivre en temps réel les disponibilités produits (pour éventuellement modifier les offres formulées dans les différents supports commerciaux) et les aspects logistiques liés aux produits et à l’activité commerciale.


 Gérer l’information marketing


 Dans les chapitres précédents, nous avons décrit précisément comment prendre en compte l’information marketing issue des campagnes mono-supports : nombre d’appels émis, nombre de mails envoyés, CA, rentabilité, fréquentation d’un site web, nombre d’appels… Cette information est relativement facile à gérer quand elle provient d’un seul canal marketing.

Dans le cas de campagnes multisupports, ce suivi devient très complexe, du fait du couplage des canaux : quelle est l’incidence d’un mailing adressé quelques jours avant l’envoi d’un e-mailing ? Quel est l’impact d’une campagne de phoning en troisième support ? Mesurer précisément les interactions entre les différents supports utilisés, et leur efficacité individuelle dans les campagnes multicanal, nécessite, là encore, de traiter une information multiple et conséquente…

Pour faire face à ces trois problématiques de gestion de l’information attachées aux campagnes multicanal, la solution la plus efficace consiste à s’équiper d’une solution informatique intégrée de CRM (Customer Relationship Management ou GRC : Gestion de la Relation Client).

Bien que parfois lourdes à mettre en place, ces solutions informatiques permettent de gérer toute la complexité de la relation client, notamment dans le cadre de campagnes multicanal, en agissant en avant-vente, pendant la vente et en après vente, pour améliorer la connaissance du client et lui fournir des produits ou services individualisés répondant au mieux à ses attentes.

Pour être efficace, l’implémentation d’une telle solution de gestion de la relation client nécessite la mise en œuvre d’un projet, de la méthodologie associée, et d’une réflexion aboutie sur de nombreux points, parmi lesquels :



	Périmètre du projet

	Budget

	Analyse préalable des besoins

	Évolution de l’entreprise et de sa stratégie

	Question de la récupération des données existantes

	Capacité d’adaptation au changement des équipes

	Soutien de la Direction

	Prise en charge du projet (planification, communication…)

	…



● La conception et la rédaction des messages

Une campagne multicanal implique de démultiplier une offre sur plusieurs supports distincts, en adaptant à chaque fois, l’argumentaire et les visuels utilisés à l’environnement technique et au potentiel créatif des différents supports.

Ce passage d’un support à l’autre peut être difficile à mettre en œuvre, car il nécessite souvent une reformulation complète des argumentaires (pas facile de réduire ses textes quand on a passé plusieurs heures à trouver les bonnes formulations !), une remise en question de la création graphique effectuée pour un support particulier, afin de « coller » au mieux au nouveau support et une prise en compte des contraintes techniques éventuelles. Par exemple :

Passage d’un mailing à un e-mailing : Le passage d’un mailing à un e-mailing va obliger à « sabrer » dans les textes, à modifier son style de rédaction pour adopter un ton plus direct, et à tenir compte des contraintes de délivrabilité des e-mails.

La partie « accroche » du mailing, souvent constituée de plusieurs phrases en haut-de-page, sera ainsi reprise dans l’objet de l’e-mailing, soit 5 à 7 mots au maximum. L’argumentaire développé sur les 2 pages A4 d’un mailing se réduira à une quinzaine de lignes dans l’e-mailing. Le ton employé sera encore plus direct et que celui du mailing, les phrases raccourcies. Plus que jamais, c’est la règle du « right to the point » (pour les anglophiles) ou « droit au but » (pour les marketeurs marseillais) qui doit s’appliquer. Les images utilisées dans le mailing seront reprises pour être redimensionnées, allégées par une baisse du niveau de résolution (passage de 300 points par pouce à 72 points par pouce).

Passage d’un mailing à un fax-mailing : ces deux supports sont assez proches dans l’argumentaire utilisé et le format. Le passage de la couleur au noir et blanc pourra être compensé par une augmentation des tailles de polices de caractères utilisées. Par exemple, un titre en couleur de taille 24 points sur un mailing devra passer en taille 36 points sur un document adressé en fax-mailing. Le texte courant en 9 points passera en 12 points au minimum. Le bulletin de commande généralement séparé du mailing papier sera « rapatrié » sur la même page que l’argumentaire fax. Pour ce qui est de l’argumentaire, le fax-mailing pourra mettre l’accent davantage sur la notion de date butoir pour bénéficier d’un tarif, que sur la qualité des produits. De même, les photos seront supprimées car leur rendu sera de qualité trop médiocre.

Questions — Réponses


« Je réalise mes campagnes d’e-mailings promotionnels via une solution logicielle installée sur un poste informatique, qui me permet de gérer mes listes d’adresses, mes messages, le routage des e-mails et les retours. Mes envois de mailings sont gérés depuis un autre poste informatique, connecté à la base de données commerciale de l’entreprise. Pour l’heure, il n’existe pas d’interface entre les deux systèmes. Dois-je y songer, sachant que ce sont les mêmes prospects et clients qui sont démarchés via ces deux supports ? »

Oui, il est fondamental de consolider votre information client dans une seule et même base de données, afin d’avoir une vue exhaustive de vos contacts, quels que soient les supports utilisés auprès d’eux. C’est l’un des critères de réussite principaux des campagnes multicanal. Dans votre cas, il s’agit de « rapatrier » en temps réel les informations issues de vos campagnes d’e-mailings dans votre base de données principale. Cela peut se faire de façon manuelle dans un premier temps, puis être automatisé par la suite. Contactez votre équipe informatique sans plus attendre !

« Comme M. Jourdain, je pratique – sans le savoir – depuis plusieurs années du marketing multicanal en combinant actions téléphoniques, mailing et e-mailing. Cependant, je n’ai à ce jour jamais songé à harmoniser l’aspect graphique de tous les documents utilisés, car pour chacun de ces supports, je fais intervenir des prestataires différents. Dois-je harmoniser les documents que j’utilise, et si oui, comment m’y prendre ? »

Votre situation est celle de nombreux responsables de PME, qui effectuent avec succès des démarches marketing auprès de leurs clients et prospects, sans pour autant coordonner graphiquement leurs différents supports. Comme vous touchez les mêmes cibles, vous devez présenter une identité graphique homogène d’un support à l’autre. Vos clients identifieront plus facilement vos offres, et feront plus facilement le lien entre les différents supports qui leur sont adressés dans le cadre d’une campagne en multicanal.
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3. MESUREZ UNE ACTION MULTICANAL

Par définition, le multicanal a pour objet de générer des synergies entre les différents supports de marketing direct utilisés. Par exemple, la généralisation de l’envoi d’un catalogue papier aux clients ayant commandé uniquement sur le web peut permettre de booster les remontées associées au catalogue papier, pour des coûts supplémentaires réduits.

Au-delà du chiffre d’affaires supplémentaire généré à très court terme, il doit également induire un effet de levier et nouveau dynamisme commercial, qui se traduit par exemple par l’augmentation :



	des paniers moyens de commande sur une boutique en ligne ;

	de la fréquence d’achat par les clients ;

	du chiffre d’affaires moyen par client constaté sur une année.


Pour le suivi précis des coûts et des remontées, toute la difficulté du suivi d’une opération en multicanal est liée au fait qu’elle utilise plusieurs supports distincts, faisant chacun l’objet de coûts et de remontées intermédiaires. Les charges, remontées quantitatives et qualitatives liées à une opération de marketing direct multicanal seront donc plus complexes à évaluer que pour les opérations mono-supports.

Globalement, on pourra conclure qu’une action multicanal a été efficace et donc synergique si les remontées (chiffre d’affaires, nombres de demandes d’information, nombre de visites en magasin…) constatées à l’issue de l’envoi combiné des différents supports est supérieure aux remontées qui seraient générés individuellement par chacun des supports, lors de campagnes séparées.

● Exemple de campagne multicanal efficace

Une opération multicanal « mailing + e-mailing » est organisée auprès de 20 000 prospects, appartenant à une cible totale de 40 000 individus (soit 50 % de la cible couverte).

Cette campagne revient à 10 400 euros et génère un chiffre d’affaires final de 31 500 euros.

Or, une campagne mailing menée seule sur la moitié de la population cible totale, soit 20 000 prospects coûte également 8 600 euros et génère 24 300 euros de chiffre d’affaires (soit un peu plus que lors de la campagne en multicanal, car l’action peut se concentrer sur des contacts pour lesquels on ne possède pas d’adresse e-mail).

Une campagne d’e-mailing menée seule sur l’autre moitié de la cible coûte également 1 800 euros mais ne génère que 5 600 euros de remontées : il n’y a pas d’effet de synergie avec le mailing préalable.

Dans ce cas, le nombre de contacts touchés est le même pour les deux campagnes.

Exemple d’action multicanal efficace par rapport à des campagnes menées en parallèle
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À nombre de contacts égal, la campagne muticanal se révèle plus intéressante qu’une double campagne à un seul support, pour le même coût. La combinaison multicanal (mailing + e-mailing) a engendré un intérêt supplémentaire par rapport aux deux opérations de mailing et d’e-mailing menées séparément.

Exemple d’action multicanal inefficace par rapport à des campagnes menées en parallèle
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Bien que le nombre de contacts touchés soit rigoureusement le même, la campagne des deux actions mailing et e-mailing menées en parallèle se révèle plus intéressante, pour le même coût. La combinaison multicanal (mailing + e-mailing) n’a pas engendré une synergie suffisante pour être préférée à deux opérations séparées.



● Et après ?

L’hypothèse du « ceteris paribus »


 Une fois que vos premières opérations en multicanal ont été effectuées, et si possible couronnées de succès, vous souhaiterez certainement explorer de nouvelles combinaisons ou de nouvelles pistes.

Dans ce cas, le seul impératif à respecter pour pouvoir comparer l’efficacité des actions est celui du « ceteris paribus », ou « toutes choses égales par ailleurs ».

Ce principe consiste à ne faire varier qu’un seul support ou un seul élément de l’offre à la fois, de façon à pouvoir comparer les actions entre elles et identifier le critère qui a conduit au succès ou à l’échec.

Par exemple, si vous avez testé une combinaison de mailing + phoning + e-mailing de relance, qui s’est soldée par des résultats mitigés, vous ne pourrez évaluer l’impact d’un changement dans l’e-mailing de relance qu’en conservant exactement le même type de cible, d’offre, le même mailing préalable et le même type d’opération phoning (argumentaire identique).


● Sortir des frontières de l’Hexagone

Les contraintes propres aux multicanal à l’international seront liées à la prise en compte des calendriers nationaux (périodes de congés scolaires, jours fériés), aux délais d’acheminement éventuellement constatés lors d’opérations de mailing, aux coûts d’affranchissements et de routage de documents ou d’émissions d’appels vers l’étranger, si les opérations sont centralisées à distance de la cible. Dans le cas d’opérations intégrant un support de marketing mobile (SMS ou MMS), il conviendra également de tenir compte des spécificités techniques des réseaux nationaux.

Pour ce qui est des opérations d’e-mailing, il s’agira de prendre en compte la législation nationale relative au spam, et également la qualité du réseau internet (taux de couverture, temps de connexion).

Ces nombreuses contraintes révèlent donc l’intérêt de séries de tests préalables portant sur chacun des supports qui seront utilisés lors de l’opération multicanal.

Exemple : si vous souhaitez réaliser une opération couplée mailing + web + phoning à destination du marché espagnol, assurez vous de tester au préalable chacun des supports individuellement.

Au besoin, afin de mieux s’accorder aux spécificités nationales de la cible visée, il peut être recommandé de s’adjoindre les services d’une agence de communication située dans le pays visé.


 Outils supplémentaires


 Après quelques opérations fructueuses réalisées en multicanal, vous souhaiterez certainement optimiser et simplifier le processus de réalisation et de suivi de vos campagnes de marketing direct. Cette mise en œuvre passera nécessairement par l’adoption de techniques et technologies plus sophistiquées que celles que vous utilisez.

Pour affiner votre connaissance de vos fichiers, de vos clients, identifier les possibilités de ventes croisées ou répétées ou pour identifier les segments de clientèle qui partagent les mêmes caractéristiques, vous devrez vous tourner vers les technologies de data-mining (ou ECD pour « Extraction de Connaissances à partir de Données »).

Pour optimiser la réalisation et le suivi de vos actions multicanal, vous pourrez développer en interne ou acquérir certains logiciels de gestion de campagnes. Vous gagnerez en qualité et temps dans la planification et l’exécution de vos opérations.

Enfin, pour ce qui concerne l’analyse des remontées ou le suivi de vos opérations, vous pourrez faire appel à certaines technologies d’analyse et de reporting.

Plus largement, afin de gagner en efficacité et pouvoir développer une véritable gestion de la relation client dans votre entreprise (C.R.M. ou Customer Relationship Management), toutes vos données seront intégrées à un SIM (Système d’Information Marketing).


 Une véritable stratégie multicanal


 Dernière étape, et non des moindres, celle qui consiste à intégrer véritablement le multicanal dans la vie et l’organisation de l’entreprise. Pour atteindre cet idéal d’entreprise « orientée client », vous pouvez vous inspirer des recommandations édictées par Joël Book (Directeur e-marketing de la société Exact Target) qui précise 9 points caractérisant la mise en œuvre réussie d’une stratégie multicanal :



	Soumettre la stratégie multicanal aux objectifs plus généraux de l’entreprise.

	Mettre en place un système d’information marketing capable d’analyser à la fois des données socio-démographiques, des données comportementales, la valeur d’un client et son cycle de vie.

	Concevoir et mettre en œuvre les processus de planification, d’exécution et de mesure des programmes de marketing multicanal.

	Mettre en place un centre support aux activités de gestion de la relation client.

	Agréger les données des clients actuels ou futurs dans une seule et même base « datawarehouse ». Ceci afin de bénéficier d’une « vue unique » d’un client : éviter les données hétérogènes provenant du service clientèle, des services commerciaux, des canaux de communication…

	Développer une stratégie d’acquisition des données afin de maintenir une vision actualisée des clients de l’entreprise. Une revue régulière de l’évolution des profils-types de la clientèle est nécessaire.

	Concevoir l’architecture du Système d’information marketing autour de quatre objectifs inséparables :

	la planification des campagnes marketing ;

	leur optimisation ;

	leur exécution ;

	la mesure des performances.



	Mettre en place des indicateurs de performance pérennes afin de mieux analyser l’évolution et d’ajuster les stratégies marketing.

	Aligner le plus possible les processus du marketing, des ventes et du service à la clientèle, notamment grâce aux outils informatiques, et mettre en place une organisation interne adéquate.


Questions — Réponses


« À combien peut-on chiffrer le différentiel de chiffre d’affaires généré par une campagne en multicanal par rapport à des campagnes menées de façon distincte ? »

Les quelques statistiques disponibles concernant l’efficacité des campagnes en multicanal montrent que l’on peut tabler sur un différentiel de 15 à 20 % en chiffres d’affaires, en menant des actions combinées en multicanal plutôt que des actions distinctes, pour un coût équivalent. Par exemple, une campagne multicanal « e-mailing + phoning » génèrera un CA de 24 000 euros quand deux campagnes distinctes d’e-mailing et de phoning généreront un CA de 20 000 euros.

« À l’issue d’une opération en multicanal intégrant 4 supports distincts, comment ne pas crouler sous les statistiques ? »

Simplement en ne tenant compte au final que des données qui sont réellement pertinentes pour évaluer l’efficacité de l’opération. Exemple : le coût par contact final, le CA généré par contact et le rendement global de l’opération. Ces 3 indicateurs vous donneront une bonne indication du succès de votre opération et vous éviteront de vous noyer dans les chiffres. Cependant, il est tout de même intéressant d’exploiter les données propres à chaque support utilisé.

[image: e9782840016656_i0126.jpg]



OEBPS/images/e9782840016656_i0119.jpg
Support utilisé en 1

Fax-mailing | Phoning Internet E-mailing Mobile

Mailing

Mailing * ** * Hkk *
2
2 Fax-mailing
1)
'8 | Phoning x
E Internet ik
(=] T
S | E-mailing ek
@
Mobile o

[ : combinaison de supports inutilisée et/ou inefficace.

*: combinaison de supports peu utilisée et/ou peu efficace.
**: combinaison de supports assez utilisée et/ou efficace.
***: combinaison de supports trés utilisée et/ou trés efficace.





OEBPS/images/e9782840016656_i0117.jpg
Fax-mailing
v
Mailing
v
Phoning
v
E-mailing
v
Marketing mobile

v

Internet






OEBPS/images/e9782840016656_i0118.jpg
E-mailing
Vv
Fax-mailing
Vv

Marketing mobile

v

Internet

Vv
Mailing
Vv
Phoning






OEBPS/images/e9782840016656_i0115.jpg
Internet
v
Mailing
v
E-mailing
v
Fax-mailing
v
Marketing mobile (push)
v
Phoning






OEBPS/images/e9782840016656_i0116.jpg
Internet
v
Mailing
v
Fax-mailing
v
Phoning
v
E-mailing
v

Marketing mobile






OEBPS/images/e9782840016656_i0113.jpg
Internet

v
Fax-mailing

v

E-mailing

v

Marketing mobile
v
Mailing
v
Phoning






OEBPS/images/e9782840016656_i0114.jpg
Fax-mailing
v
Marketing mobile
Vv
E-mailing
v
Internet
v
Mailing
v
Phoning






OEBPS/images/e9782840016656_i0078.jpg
Accueil du catalogue web

Présentation entreprise

Gamme 1

Gamme 2

Produits 1.1 a 1.18

Produits 2.1 4 2.23






OEBPS/images/e9782840016656_i0111.jpg
uakop\ 99M9[3 | ©9Ndj9 SRl | 9ASI9 SRl a|qie4 38A93 a|qie} sall aiqow Bunayep
dlqrey sl SONJ|] | ODASIDSAIL | DNSIP SRIL d|qred 99A94 EUCE Buiiew-3
uafoy auuakopy auuakopy usfopy auuakop a|qied a|q1ey SalL JouIB)UI BYdIIANd
NS | 9999 SRIL dlqied dlqied EASE! d|qley saiL 999 SRIL Jousejul anbojejed
auljuo spoddng
999 S| 89M9[3 80M9[7 | oM@ SRIL | B9AdI9 SRl ESIETEEE] uafopy Buuoyd
EIETE! auuakop auuakopy uahopy auuakop EEIETE| EIETE| S1j00 Heoug
anelg auuakop auuakop uahopy auuakop 89A8|3 a|qie assaud Yeoug
ana|3 a|qreq a|qie4 jqie auuafopy a|qieq a|qiey sall assald pasu|
a|qled a|qreq EETCTE| EIETE a|qle} sall. auuafopy a|qie Buijrew-xe
a|qie4 a|qreq a|qie4 uakop a|qie4 auuafopy a|qie} sall Buljlew-sng
a|qie} sal] a|qreq a|qie4 a|qied a|qie4 a|qieq uafopy | essaipe sues swndw|
anag auusfopy auusfopy LT TR 99A9|9 s3] analg Buiepy
aulyo spoddng
uonesijeuuosiad
9)IAISnyuLp andiad Jabejq1o ap a|quuodsip poddns ap
oo g)oluyod) | BSSAYA aibag jilend ayiqissod soeds3 adAL






OEBPS/images/e9782840016656_i0079.jpg
a)is np ueyd np 38 99USD
-sa.0q.e| p uoeplieA

seuewss g e |

a)is op ue(d op o 80USD
-sal0g.e,p uolsodoid

saulewss y e g

aliejeysaud o) Jed
S99UUOp Sap Uoleadnogy

allejeysald np xioy)

sallejlie)
19 sanbjuyos) suoisodoud

SoUIBWaS Z $op apnig 1o Uoijdeosy
sallejesaid sap
seulewas z | uonosjessid o ayossyoey
(enbiuyosy
18 |auuonouoy) sebieyd
SaUIBWaS Z S8p JaIYed Np UoIjoEPaY
abeiped ap sjou | ap Jo
aulewss | | 1eloid-juene, | ap uonoepay
aulewss | 18lo.d np Juswaoue]
12(0Z|6L|8L|LL|{OL[SL|PL|EL|CL|LL|OL G| v|€|¢
IAINS uonjesijeal uonesedaid 1ejaa ayoe]

saulewas






OEBPS/images/e9782840016656_i0112.jpg
Internet

7
Phoning
Vv
Mailing
Vv
Fax-mailing
Vv
E-mailing

7

Marketing mobile






OEBPS/images/e9782840016656_i0076.jpg
CA Croissance CA Noél Nombre
milliards d’euros milliards d’euros | de sites
Prévisions 2010 31,4 20 % n.d. n.d.
2009 25 26 % 5 64 100
2008 20 29 % 43 48 500
2007 16,1 35% 325 37000
2006 11,9 37% 25 24000
2005 8,7 57 % n.d. n.d.
2004 57 nd. n.d. n.d.






OEBPS/images/e9782840016656_i0077.jpg
Acheteurs* Croissance Panier Panier
au 4° trimestre moyen moyen Noél

Prévisions 2010 24,4 millions 9% 90 € 211€

2009 22 millions 30 % 91€ 226 €

2008 19,8 millions 12 % 88 € 196 €
2007 17,6 millions 31 % nd. n.d.
2006 13,4 millions 26 % n.d. n.d.
2005 10,6 millions n.d. n.d. n.d.
2004 24,4 millions nd. n.d. n.d.






OEBPS/images/e9782840016656_i0110.jpg





OEBPS/images/e9782840016656_i0074.jpg
Date Nb Nb CA CA CA Total
appels | rendez-vous ventes options (ventes
relance terrain suite suite + options)

relances et | relances et
rendez-vous | rendez-vous
Du 27/09/10 {1182 18 4000 € 2000 € 6000 €
au 1/10/10
Du 27/09/10 64 9 2800 € 4000 € 6800 €
au 1/10/10
Du 01/10/10 2 4 3600 € 2800 € 6400 €
au 5/10/10
TOTAL 223 30 10400 € 8800 € 19200 €
APRES 26 ¢ 22¢%s | 48c%s
SALON

10SAL01






OEBPS/images/e9782840016656_i0075.jpg





OEBPS/images/e9782840016656_i0073.jpg
Date Nb Nb CA ventes CA CA Total
fiches | rendez-vous | directes | options | (ventes
contacts | sur stand + options)
Mercredi 22/09/10 88 8 3200€ [2000€| 5200€
Jeudi 23/09/10 141 20 4800€ [2800€ | 7600€
Vendredi 24/09/10 82 1 3600€ |1600€ | 5200<
TOTAL SALON 311 44 11600€ | 6400€ | 18000 €
10SALO1 291c%est 1 16icdes |45 e






OEBPS/images/e9782840016656_i0070.jpg





OEBPS/nav.xhtml


        

          Sommaire



          

            		

              Début de l'extrait

            



          



        

        

          Pagination de l'édition papier



          

            		

              1

            



            		

              2

            



            		

              3

            



            		

              4

            



            		

              5

            



            		

              6

            



            		

              7

            



            		

              8

            



            		

              9

            



            		

              10

            



            		

              11

            



            		

              12

            



            		

              13

            



            		

              14

            



            		

              15

            



            		

              16

            



            		

              17

            



            		

              18

            



            		

              19

            



            		

              20

            



            		

              21

            



            		

              22

            



          



        

      

OEBPS/images/e9782840016656_i0009.jpg
Type Descriptif Coat | Coltpour | Coit
de support de I'opération total 1000 par
opération | contacts | contact
Catalogue | Création et impression de 15000 | 12000 € | 800€ 0,80 €
papier | exemplaires d'un catalogue de
36 pages A4 en quadrichromie
sur du papier 100 g/mz, avec
couverture 160 g/m?
Phoning | Opération de relance par télé- 10000€ | 5000€ | 5,00€
phone réalisée par un centre
d'appels et portant sur 2 000
clients désabonnés
Catalogue |Conception, mise en ligne et 5000 € 10€ 0,01€
internet | hébergement professionnel d’un
catalogue sur internet de 100
produits pour une durée de 3 ans,
consulté par 15 000 visiteurs
uniques par mois
Publicité | Création et mise en ligne d'une 8000 € 6€ 0,006 €
sur internet | banniére publicitaire sur un site
d’actualités financieres, pour
une durée d’un an, consulté
par 100 000 visiteurs par mois,
soit 1200 000 par an
Insertion | Conception et édition d'uninsert | 3 000 € 60 € 0,06 €
presse | presse en quadrichromie d’une

demi-page, dans un magazine
professionnel spécialisé,
lu par 50 000 lecteurs






OEBPS/images/e9782840016656_i0005.jpg
uskoy 89ne|3 | 99neld SQlL 9A9[9 S3lL. a|qre a9no|3 | 8|qle) sauL a|iqow Buayep
d|qle} seiL 99A9] | OOASID SRIL 9AS[S SRIL d|qred 99A9[3 EUClE Buyjrew-3
uafop auuakoy auusfop ushopy auusfop a|qieq | 9|qie) sall Joula)ul dYAIqNd
9A9|3 | 99ABI9 SRIL 8|qred 8|qre SICTE olqiejsail | orsfpsall | jausajul anbojeje)
aujjuo spoddng
aAale sal CEIETE ERIETE| 9A9[9 SBIL | ©9NdIR SaI 99M9|9 S8I| uako Buluoyd
CIETE| auuakoly auushop uahopy auusfop CEIETE| one|3 1109 Jeauy
onolg auuakoly auusafop uafopy auuafopy CEICTE| a|qie4 assaud peoug
CIETE! a|qre a|qre a|qre auuakoly alqed |  d|qre} salL assaid pasu|
8|qle 8|qle 89A0|] 9AB|3 |  ®|qle) sall auusfopy 8|qre Buijew-xe4
a|qled a|qted ajqred uakow a|qled auuako | ojqie} sl Bujjrew-sng
a|qle} sau| d|qre 9|qre a|qre a|qre a|qre uakoly | essaipe sues guiidw]
CIETE! auuafopy auuakol ane|3 ane|3 99M9|9 S8I| CIETE Buljrep
aulyo spoddng
d)IAISNIULP andiad M LTI a|quuodsip
1noo 9)191uy9a] 9SSAA aufieg SUEND [abejqio ap aoedsg poddns ap adA}

aiqissod






OEBPS/images/e9782840016656_i0126.jpg





OEBPS/images/e9782840016656_i0003.jpg
Constitution d'une base de données : fichier clients et prospects, produits, tarifs

v

Définition des objectifs : que souhaite t-on vendre et a qui ?
v

Définition de la cible : qui sont les prospects ou clients visés ?
, v

Elaboration de I'offre commerciale : produits, tarifs, argumentaires
v
Choix des médias ou des supports : supports en ligne ou hors ligne
v
Réalisation de I'opération de marketing direct
v
Traitement des remontées (ventes, demandes d'information, retours...)

v

Analyse des résultats (codts, chiffre d’affaires généré, rentabilité de I'opération)






OEBPS/images/e9782840016656_i0124.jpg
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E-mailing 20 000 1800€ | 0,09€ | 7800€ | 5000€ | 0,34€

Mailing + 40000 | 10400€ | 0,26€ | 31500€ | 20100 € | 0,79 €
E-mailing
Multicanal

Actions mailing + e-mailing en paralléle sur 2 x 20 000 contacts = 40 000 contacts

Subport Nb de Cout Cout/ CA. CA. CA.l
PP contacts Contact | généré -colt | contact
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PP contacts Contact | généré -colt | contact
Mailing 20000 | 8600€ | 043€ | 21500€ | 12900 € | 0,64 €
E-mailing 20 000 1800€ | 0,09€ | 6800€ | 5000€ | 0,34 €
Mailing 40000 | 10400€ | 0,26€ | 28300€ | 17900 € | 0,71 €
+ E-mailing
Multicanal
Actions mailing + e-mailing en paralléle sur 2 x 20 000 contacts = 40 000 contacts
SuBoart Nb de Cout Coat / CA. C.A. CA./
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Mailing 20000 | 8600€ | 043€ | 23300€ | 14700€ | 1,21 €
E-mailing 20 000 1800€ | 0,09€ | 6200€ | 4400€ | 0,31 €
Mailing 40000 | 10400€ | 0,26€ | 29500€ | 19100€ | 0,74 €
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tion du message

Mise a disposition
du fichier d’adresses
e-mails

Routage du message | 1 heure

Réception 1a 24 heures
des messages

Traitement 1 semaine
des remontées

Traitement des NPAI |1 semaine

Synthéses 2 synthéses
de I'opération
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Support n° 1 : Envoi du mailing papier

v

7

Réponse positive :
inscription directe
a l'événement

Demande d'information entrante
suite au mailing

Pas de réponse au mailing

v
Support n° 2 : Relance e-mailing
Vv v v
Repop S.e pogltlve : Demande d'information entrante Pas de réponse
inscription directe S e A =
e suite & 'e-mailing suite a I'e-mailing
a l'événement
7 Vv
Support n° 3 : Relance phoning Abandon
pas de relance
phoning
Vv v
Réponse positive : ;
S Pas de réponse
inscription directe ) .
Sl suite au phoning
a 'événement

7

Abandon
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Désignation

Cout
unitaire

Quantité
en jours

Colt HT
total

Création graphique

- Créations d'une identité graphique + logo

- Créations d'animations photos ou graphiques
en Flash

165 €

3,50

577,50 €

Développement web

— Intégration de l'identité graphique

- Développement de la barre de navigation

(en Flash ou en HTML selon projet)

— Développement du site dynamique — 6 & 8 pages
(php/MySQL et Ajax)

- Intégration des animations Flash

- Développement du back office sur mesure
selon besoin

180 €

1260 €

Référencement

- Optimisation du site pour un meilleur référen-
cement

- Référencement sommaire (Google, Yahoo,
annuaires)

120 €

240 €

Hébergement (option)
- Hébergement pour 1 an
-5 mails (3€ par mail supplémentaire / an)

040€

365

146 €

Développement de pages supplémentaires
(option)

180 €

0,5

NM€

TOTAL DEVIS 1

231350 €
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Désignation

Cout
unitaire

Quantité
en jours

Colt HT
total

Recherche & conception de la charte graphique
et ergonomie du site internet

- Réunions de travail & constitution du cahier

des charges [étude du besoin]

- Réalisation de maquettes et recherches
graphiques du site internet

300 €

3

900 €

Intégration du site

— conception des modeles HTML (templates)

et intégration de la page d'accueil

— intégration des visuels et contenus textes fournis
dans la totalité du site

— intégration des formulaires de contact

400 €

2000 €

Conception et développement de la partie dyna-

mique (base de données)

- Réunions de travail & constitution du cahier
des charges [étude du besoin]

— Intégration de l'interface client — Programmation
des scripts PHP et de la base de données.

— Intégration de l'interface d’administration (Back
Office) pour la mise a jour de votre catalogue

en ligne

600 €

3000 €

Autres prestations

- Optimisation du code HTML et débuggage

en vue de la mise en ligne

- Enregistrement et gravage des sources

sur CDROM pour la livraison client

- Optimisation des pages du site en vue du réfé-
rencement

— Soumission de base dans les moteurs etannuaires
de recherche principaux [Référencement]

400 €

400 €

TOTAL DEVIS 2

6300 €
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Semaines

Tache Délai préparation réalisation / Suivi
18|F231F3R(E58(K6 8 9 | 10
Définition de I'objectif Prévoir une
réunion de
1heure a
1/2 journée

Définition de I'offre

Définition de la cible

Définition du message global

Définition du planning

Choix du fichier et/ou du broker

122 semaines

Choix du prestataire phoning

142 semaines

Briefing responsable production

Conception de 'argumentaire |2 semaines
Conception des grilles d’analyse |2 semaines
Sélection des opérateurs 2 semaines
Briefing opérateurs

Livraison fichier adresses 2 semaines

Appels

122 semaines

Traitement des remontées

2 a 3 semaines

Traitement des NPAI

142 semaines

Relances

142 semaines

Synthéses de 'opération

quotidiennes
et pendant 1
a 3 semaines
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Nombre de MMS Cout forfait Codt unitaire | Coat par mille (CPM)
50 MMS KIES 0,70 € 700 €
100 MMS 60 € 0,60 € 600 €
200 MMS 110 € 055 € 550 €
500 MMS 250 € 0,50 € 500 €
1000 MMS 450 € 045€ 450 €
2000 MMS 800 € 040€ 400 €
5000 MMS 1750 € 035€ 350 €
10 000 MMS 3000 € 0,30 € 300€
20 000 MMS 5000 € 025 € 250 €
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Nombre de SMS | Coiit location | Coit routage | Codt total | Colt par mille (CPM)
100 SMS 300€ 15€ 315 € 3150 €
500 SMS 450 € 0€ 520 € 1040 €
1000 SMS 600 € 135 € 735€ 735 €
2500 SMS 1000 € 32€ 1312€ 524,80 €
5000 SMS 1500 € 600 € 2100 € 420 €
10 000 SMS 2650€ 1100 € 3750€ 375 €
20000 SMS 4850 € 1800 € 6650 € 332,50 €
50 000 SMS 11250 € 4000 € 15250 € 305€
100 000 SMS 21250 € 7500 € 28750 € 287,50 €
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Nombre Colts Cout location Coult Cout par mille
de numéros fixes unitaire total (CPM)

100 SMS 250€ 050 € 300€ 3000 €
500 SMS 250 € 040 € 450 € 900 €
1000 SMS 250€ 035€ 600 € 600 €
2500 SMS 250 € 030 € 1000 € 400€
5000 SMS 250 € 0,25 € 1500 € 300 €
10 000 SMS 250 € 0,24 € 2650 € 265 €
20000 SMS 250€ 023 € 4850 € 242,50 €
50 000 SMS 250 € 022 € 11250 € 225€
100 000 SMS 250 € 021€ 21250 € 212,50 €
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Nombre de SMS Codut forfait Codt unitaire | Coat par mille (CPM)

100 SMS 15€ 015€ 150 €

500 SMS 0€ 0,14 € 140 €
1000 SMS 135 € 0,135 € 135 €
2500 SMS 32€ 0,125 € 125€
5000 SMS 600 € 012€ 120€

10 000 SMS 1100 € 011 € 10€
20 000 SMS 1800 € 0,09 € 0€
50 000 SMS 4000 € 0,08 € 80€
100 000 SMS 7500 € 0,075 € 75€
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E-mailing, article de presse, publicité TV, radio
(exemple : jeu concours, promotion... + d'infos au 31125
v

Message SMS ou MMS PULL adressé par le prospect a I'annonceur
pour bénéficier de I'offre

7

Annonceur recoit le message SMS ou MMS du prospect

7

Action de I'annonceur (envoie un lien vers un site web, le résultat du jeu concours...)
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Annonceur

v

Message SMS ou MMS PUSH adressé sur le mobile du prospect :
exemple « Profitez aujourd’hui d’une remise de 10 % sur tout le magasin... »

Vv
Prospect regoit le message SMS ou MMS
Vv

Action du prospect (visite en magasin)
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: : 68 490 9 567
Type de manifestation . R . .
foires salons | congrés | manifestations

m? de stands 1484785 | 3150817 | 10247 4645 849
dont m? de stands étrangers 70429 | 841678 912108
Nombre d’exposants 30787 117 986 535 149 308
dont exposants étrangers 2645 31235 33 880
Nombre de visites 6070465 | 9886889 | 20860 15978 214
dont visites étrangéres 12150 762 891 775041
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Base Doserinif dela cible Nombre avant | Nombre aprés |NPAI| Taux
P dédoublonnage | dédoublonnage de NPAI
Entreprises privées
— France entiére
— 1 individu par entreprise
Directeurs internationaux 75 ifé) 1 1,4 %
— Tous effectifs
—codage : ADINT
Responsables internationaux 12 12 0 [ 00%
- Tous effectifs
BROAKER - codage : ARINT
Directeurs export 776 762 183 [ 1,7%
— Effectif > 200 - codage : ADEXP
Responsables export 437 408 1" | 27%
- Effectif > 200 - codage : AREXP
Responsables import 4 4 0| 00%
- Effectif > 200 - codage : ARIMP
Total Broker A 1304 1259 25 | 19%
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Base

Descriptif de la cible

Nombre avant
dédoublonnage

Nombre aprés
dédoublonnage

NPAI

Taux
de NPAI

BROKER
B

Entreprises privées
— France entiére
— 1 individu par entreprise

Directeurs des
ressources humaines
— Effectif > 200 - codage : BDIRH

2037

2022

42

21%

Responsables des ressources
humaines
— Effectif > 200 - codage : BRERH

451

446

16

3,6 %

Directeurs du personnel
— Effectif > 200 - codage : BDIPE

529

513

17

33%

Responsables du personnel
- Effectif > 200 - codage : BREPE

525

522

1.1%

Directeurs du recrutement
— Effectif > 200 - codage : BDIRE

0,0 %

Responsables du recrutement
— Effectif > 200 - codage : BRERE

0,0 %

Total Broker B

3547

3508

81

23%

Fichiers
internes

Entreprises privées

— France entiére

- Clients n'ayantpas commandé
le produit B depuis le 1/09/2002

Clients appartenant a un service
de ressources humaines
- codage : CRERH

4177

4174

32

0,76 %

Clients appartenant a un service
mobilité internationale
- codage : CREMO

2350

2344

25

1.1%

Prospects appartenant a
un service ressources humaines
- codage : PRERH

5212

5162

309

6,0 %

Prospects appartenant a
un service mobilité internationale
- codage : PREMO

529

529

1,5%

Total Fichiers internes

12268

12209

374

31%
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Niveau de séparation Niveau 1 Niveau 2 Niveau3 | Niveau 4
Standard Distri < 35¢ 0,276 € 0,296 € 0312 € 0,357 €

35 g < Standard Distri < 350 g 0,233 € 0,253 € 0273 € 0,289 €
+127€lkg | +1,27€kg | +1,27€lkg | +2€lkg
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Mauvais

Numéros

Détail Aboutis i . Partiel | Brdlé | Annulé | total
numéros | occupés

inconnu 0 0 0 0 0 1 1
France 1426 182 12 33 657 9 2319
France 09 0 1 0 0 2 0 3
total 1426 183 12 33 659 10 2323
sans
numeéros 56,22 % | 11,06 % 0,73% 2,00 %
bralés (%)
colt EUR 40,415 1,527 0 1,119 0 0 43,061
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ENVOI NB FAX MAUyAIS NUMERQS PASSAGE F{\X' FAX g
ADRESSES | ABOUTIS | NUMEROS | OCCUPES | PARTIEL |BRULES|ANNULES
1%" envoi 2999 2611 246 13 73 50 6
Codt 137,36 €| 037€ 0,00€ 346€ | 000€ | 000€
2% envoi :
relance 388 139 158 9 28 50 4
Coit gie = 065€ 0,00 € 166€ | 000€ | 000€
TOTAL 3387 2750 404 22 101 100 10
Colt total 14648€ | 1,02€ 0,00 € 512€ 0,00€ 0,00€ | 152,63 €
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Semaines

Tache Délai préparation | réalisation | exploitation / suivi

1 2 3| 4 5 6 7

Définition de I'objectif Prévoir une réunion
de 1 heure a
1/2 journée

Définition de ['offre

Définition de la cible

Définition du message global

Définition du planning

Choix du fichier et/ou du broker |1 a2 semaines

Choix du routeur 142 semaines

Conception du document 1 semaine

Livraison du document Taches effectuées
en 1 journée

Livraison du fichier adresses

Personnalisation du document

Routage

Réception des messages 1a4 jours
Traitement des remontées 1a3 semaines
Traitement des NPAI 1a2 semaines

Syntheses de 'opération 3 semaines
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Base

Codes cible

Nombre avant
dédoublonnage

Nombre aprés
dédoublonnage

NPAI

Taux
de NPAI

BROKER
A

—-ADINT
- ARINT
—ADEXP
- AREXP
-ARIMP

1304

1259

25

1,9%

BROKER
B

- BDIRH
- BRERH
- BDIPE
- BREPE
- BDIRE
- BRERE

3547

3508

81

23%

Fichiers
internes

- CRERH
- CREMO
- PRERH
- PREMO

12 268

12209

374

31%

Total Mailing 10mai17

17119

16 976

480

28%
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Semaines

Tache Délai préparation |réalisation exploitation / suivi
1(2|3|4(5(6(7(8|9(10(11|12(13|14|15|16
Définition de I'objectif Prévoir
une réunion
de 1 heure

a1/2 journée

Définition de ['offre

Définition de la cible

Définition du message global

Définition du planning

Choix du fichier et/ou du broker

1a 2 semaines

Choix de Iimprimeur

142 semaines

Conception du document 2 semaines
Impression du document 2 semaines
Livraison du fichier d'adresses
Personnalisation du document |Réalisés
par le routeur
en 1 semaine
Mise sous pli ou sous film
Routage
Dépot poste 3 jours

Réception des messages

142 semaines

Traitement des remontées 3 semaines
Traitement des NPAI 6 semaines
Syntheses de I'opération 2 synthéses
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Imprimés Sans Adresse (ISA) Autres éditions publicitaires
21,2% 8,4%
m / Internet
E-mailings j{ «{ // (achat d'espace + liens sponsorisées) (1)
12% A / 18%
5’ — Autres (marketing téléphoniques...)
; 58 %
Presse 8,4 %
HHHH Radio 3,2 %
Mailings Télévision
32,9% 1,1%

investissements nets 2009 — Source France Pub-UFMD.
(1) investissements sur l'internet pris en compte dans leur totalité.
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Type Descriptif Coit |Coltpour | Colt
de support de I'opération total 1000 par
opération | contacts | contact
Participation | Location, montage et démontage | 9000€ | 750 € 0,75 €
aunsalon | d'un stand complet pour un salon
professionnel d’'une durée de
3 jours, rassemblant 12 000
visiteurs
SMS Location d’'adresses, création 4000€ | 400€ | 040€
et routage d’'un message SMS
sur 10 000 numéros
Mailing | Réalisation et envoi d’'un document | 3000€ | 1000€ | 1,00 €
A3 plié en format A5 + enveloppe
retour sous enveloppe porteuse a
3 000 prospects
Bus mailing | Routage d'une carte dans un bus | 2 000 € 50 € 005€
mailing envoyé a 40 000 exem-
plaires
Imprimé sans | Dép6t en boites a lettres d'un 1000€ | 100€ | 0,10€
adresse | document A4 a 10 000 exemplaires
Fax-mailing | Routage de nuit d'un document 400 € 40 € 0,04 €
fax-mailing format A4 a destination
de 10 000 prospects professionnels
E-mailing | Création et routage d'un message | 200 € 10€ 0,01 €

sur 20 000 adresses e-mail géné-
riques
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Désignation Codt par mille | Quantité | Colt HT total

- Routage des messages 30 8000 240 €
- Relance sur invalides et bloqués 1 100 €
— Rapport de suivi :

regus, ouverts, cliqués

— Gestion des NPAI (hard et soft),
bounces et overquota 1 300 €
+ NPAI Hard : e-mail a supprimer

de la base

*» NPAI Soft : e-mail a supprimer

de la base si I'erreur se réitere sur
plusieurs campagnes successives

* Bounces : e-mail a supprimer de la
base si l'erreur se réitére sur plusieurs
campagnes successives

+ Overquota : la boite aux lettres du cor-
respondant est pleine

Remise exceptionnelle

400 €
nouvel annonceur

TOTAL 486,25€| 8000 3890€
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Désignation Coit par mille | Quantité | Codt HT total
Location de contacts
— Frais fixes de sélection 1 100 €
- 8000 adresses e-mails opt-in de diri-
geants de PME France entiére 300 8000 2400 €
- Forfait dédoublonnage par rapport a
vos fichiers 1 150 €
Création graphique
- Création de 3 maquettes de pages
HTML avec visuels et liens inclus
(rédactionnels non fourni) 3) 750 €
- Tests et validation i 100 €
Routage de 'e-mailing et suivi
- Frais fixes d'utilisation de la plate-
forme de routage 1 150 €
- Envoi test
- Option personnalisation : Nom
Dirigeant / Prénom / Nom entreprise offert
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Jour
d’envoi

Heure

, . |Intérét
d’envoi

Commentaires

soir

Le message est découvert le vendredi matin
- Effectifs incomplets dans I'entreprise
- Pas de visibilité suffisante.

Vendredi

matin

Effectifs incomplets dans I'entreprise
- Un envoi en cours de matinée permet d’aboutir
dans des boites mails nettoyées.

apres-midi

Effectifs incomplets dans I'entreprise

— Les boites mails ont été nettoyées le matin

— La lecture du message se fait dans I'aprés midi
du vendredi

soir

Le message est découvert le lundi matin
- Effectifs incomplets dans I'entreprise
— Pas de visibilité suffisante.

Samedi/
Dimanche

Envois inefficaces pour de I'e-mailing en B to B.

Créneau d’envoi (pour des contacts B to B) :

*** = tres efficace  ** = efficace

* = peu efficace = inefficace
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Jour
d’envoi

Heure
d’envoi

Intérét

Commentaires

Lundi

matin

Les boites mails sont encombrées par les messages
arrivés au cours du week-end — Effectifs incomplets
dans I'entreprise — Pas de visibilité suffisante.

apres-midi

*k

Les boites mails ont été nettoyées le matin
— La lecture du message se fait dans I'apres midi
du lundi.

soir

ok

Un envoi le lundi apres 18h00 garantit une lecture
du message le mardi matin.

Mardi

matin

*kk

Effectifs présents au complet dans I'entreprise
- Un envoi en cours de matinée permet d’aboutir
dans des boites mails nettoyées.

apres-midi

*kk

Les boites mails ont été nettoyées le matin - La lec-
ture du message se fait dans I'apres midi du mardi.

soir

Le message est découvert le mercredi matin
- Effectifs incomplets dans I'entreprise
- Pas de visibilité suffisante.

Mercredi

matin

Effectifs incomplets dans I'entreprise
- Pas de visibilité suffisante

apres-midi

Effectifs incomplets dans I'entreprise
- Pas de visibilité suffisante

soir

*k

Envoi le mercredi aprés 18h00 pour une lecture
des mails le jeudi matin

Jeudi

matin

*kk

Effectifs au complet dans I'entreprise
- Un envoi en cours de matinée permet d'aboutir
dans des boites mails nettoyées.

apres-midi

*kk

Effectifs au complet dans I'entreprise - Les boites
mails ont été nettoyées le matin — La lecture
du message se fait dans I'apres midi du jeudi.
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Nombre Quadri Quadri Pelliculage* | Pelliculage*
d’exemplaires recto recto/verso recto recto/verso
500 350 €HT | 500 €HT +90 € HT +99 € HT
1000 400€HT | 550 €HT +99 € HT +129 € HT
2000 500 €HT | 650 €HT +129 €HT +210 € HT
3000 600 € HT | 750 € HT +165 € HT +299 € HT
4000 700 € HT | 800 <€ HT +209 € HT +389 € HT
5000 800 € HT | 900 <€ HT +255 € HT +479 € HT

* Pelliculage conseillé lorsque la maquette contient des aplats de couleur.
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Nombre Brochures Brochures Brochures
d’exemplaires 8 pages 16 pages 24 pages

500 700 € HT 900 € HT 1300 € HT
1000 900 € HT 1200 € HT 1500 € HT
2000 1000 € HT 1600 € HT 1800 € HT
5000 1300 € HT 2200 € HT 3100 € HT

10 000 1900 € HT 3000 € HT 5000 € HT

20 000 2800 €HT 4700 € HT 7000 € HT

30 000 3800 €HT 6000 € HT 9500€ HT

50 000 5600 € HT 9500 € HT 11000 € HT
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Nombre Brochures Brochures Brochures
d’exemplaires 8 pages 16 pages 24 pages

500 500 € HT 800 € HT 1000 € HT

1000 600 € HT 900 € HT 1200 € HT

2000 700 € HT 1100 € HT 1500 € HT

5000 1000 € HT 1500 € HT 2000 € HT

10 000 1500 € HT 2000 € HT 3500 € HT

20000 2000 € HT 3000 € HT 4000 € HT

30000 2500 € HT 4000 € HT 5000€ HT

50 000 4000 € HT 6000 € HT 7500 € HT
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Diffusion Diffusion Investissement
Titre payée payée totale pub_li(fitaire 2008
France 2008 en milliers d’euros
2008 (1) (1) (2)
1 | TV MAGAZINE national 4492 866 4 585 486 116 368
2 | VERSION FEMINA 3577 909 3642653 63 354
3 | TELEZ 1705077 1706 332 29 006
4 | TVHEBDO 1659 050 1689 949 50 880
5 | TELE 7 JOURS 1543 369 1577 186 74 646
6 | DOSSIER FAMILIAL 1188 847 1354 397 3195
7 | TELE LOISIRS 1173433 1180 277 54 004
8 | TELE 2 SEMAINES 1162290 1164 898 33175
9 | TELE STAR 1136715 1141909 60 825
10 | TV GRANDES CHAINES 1132098 1134 446 22823
11 | NOTRETEMPS + JEUXDE | 1003 026 1010 157
NOTRE TEMPS (Couplage)
12 | FEMME ACTUELLE 983 657 990 726 77 260
13 | PLEINE VIE 904 098 938 529 25395
14 | NOTRE TEMPS 902 368 907 437 26 051
15 | FAMILLE ET EDUCATION 776 542 778 189 2960
16 | OUEST FRANCE 772058 795776 49 140
17 | TELERAMA 640775 649 038 85 256
18 | PARIS-MATCH GRAND 633 002 640 007
TOTAL (Couplage)

19 | PARIS-MATCH 633 002 640 007 80 140
20 | TELECABLE SAT HEBDO 630 391 638 492 19 584

(1) 0JD 2008. (2) TNS Media Intelligence 2008.






